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JOURNAL 


DU 

DROIT CRIMINEL. 


art. a53o. 

REVUE ANNUELLE. 

S’il est une branche du droit, en France, dont l’étude ait 
besoin d’être propagée, qui appelle de sérieuses et conti¬ 
nuelles méditations, c’est assurément la législation criminelle, 
si vaste dans son application, si intimement jiée ù l’ordre pu¬ 
blic et pourtant si peu cultivée en général. Nul n’ignore que, 
pour quiconque a mission de poursuivre, défendre ou juger 
des accusés, c’est un devoir de scruter profondément dans 
leurs rapports avec la loi pénale les actes susceptibles d’incri¬ 
mination , de se pénétrer à l’avance des règles de compétence 
et d’instruction qui sont la garantie d’une bonne justice; mais 
Je plus grand nombre, dans le barreau surtout, semble reculer 
devant les difficultés d’une telle étude. Qu’il nous soit permis 
d’espérer que la publication d’un recueil spécial, qui suit pas 
à pas la marche de la jurisprudence et en éclaire les solutions 
par des observations théoriques, contribuera au progrès que 
paraît devoir faire enfin la science du droit criminel. Cette 
source de justice est si féconde que chaque jour voit naître 
des questions sur lesquelles on est étonné de ne trouver 
aucun aperçu dans les auteurs, aucun précédent dans la juris¬ 
prudence; de là l’utilité d’un recueil critique où chaque ques¬ 
tion nouvelle est ramenée aux principes qui la dominent, où 
chaque solution se trouve périodiquement coordonnée, avec 
toutes celles qui offrent quelque analogie. 

Parmi les questions de droit pénal qui ont surgi en 1839, 
il faut remarquer d’abord celle qui consistait à savoir si le fait 
d’un mari se livrant envers sa femme à des actes contraires à 
la fin légitime du mariage, et violents par cela même, peut 
constituer le crime d'attentat à la pudeur avec violence _Le 
ministère public, sur la plainte de la femme, hésitait à agir, 
craignant que la poursuite de ce crime mystérieux ne devînt 
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une inquisition domestique, ne fît asseoir la justice au bord 
du Ht conjugal. Après arrêt de mise en accusation , la question 
a été contradictoirement discutée devant la cour régulatrice. 
De part et d’autre on a recouru aux casuistes, à la loi romaine, 
à quelques anciens criminalistes ; et la cour a décidé que le 
fait rentrait dans la disposition générale de l’art. 33 a O. pén. 
(V. notre art. 2490). Cette interprétation morale a été ratifiée 
par la justice du pays. 

Une accusation de bigamie a présenté aussi deux questions 
neuves : 1 0 le Français qui s’est fait naturaliser en pays étranger 
et y a obtenu son divorce sans l’adhésion de sa femme demeurée 
française, peut-il se remarier en France? a 0 La publication des 
bans constitue-t-elle une tentative du crime de bigamie? En 
résolvant négativement cette deuxième question 9 la Cour de 
cassation nous semble avoir préjugé avec raison la criminalité 
du fait s’il eôt été consommé ou parvenu à l’état de commen¬ 
cement d’exécution (Y. notre art. 2507). 

Le délit d 'adultère a soulevé encore plusieurs questions 
intéressantes. Dans l’état actuel de la jurisprudence de la Cour 
de cassation, l’adultère de la femme est tellement un délit 
privé que l’action du ministère public, quoique mise en mou¬ 
vement par la plainte du mari, a besoin du concours conti¬ 
nuel de celui-ci. Ainsi, elle est éteinte, même à l’égard du 
complice, par tout rapprochement, ne fût-il que momentané, 
derépoux, par le décès du mari avant jugement irréformable, 
alors même que la femme aurait acquiescé à la condamnation 
prononcée en première instance (V. nos art. 25 i 8 , 2439 et 
s 5 oo). Telle est la conséquence forcée d’un système qui 
refuse de voir dans l’adultère, qualifié par la loi attentat aux 
moeurs , un délit contre la société autant que contre l’époux 
outragé ! 

La Cour de cassation et plusieuts Cours royales ont encore 
eO à $e prononcer sur la portée de l’art. 334 C. pén., qui pil¬ 
ait, sans le spécifier nettement, le délit d’attentat aux mœurs 
consistant à « exciter, favoriser ou faciliter habituellement ta 
débauche ou la corruption de la jeunesse . » Le dernier état de 
fa jurisprudence présente une déviation qu’il serait temps 
d'arrêter. Nous avions soutenu (V. nos art. 2019 et 21 o 3 ) que 
l’art. 334 s’appliquait particulièrement au proxénétisme et non 
à la séduction personnelle , dont la recherche et la poursuite 
produiraient une inquisition et un scandale des plus ftmestes. 
Puis, devant les chambres réunies de la Cour suppême, nous 
avions ajouté que, si l’art. 334 atteignait aussi la séduc¬ 
tion personnelle, ce n’était alors qu’antant qu’elle avait fait 
plusieurs victimes . (Ce système subsidiaire de défense nous 
était commandé par les circonstances du fait.) L’arrêt solennel 
a consacré ce dernier système sans s’expliquer sur le premier 
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autrement qu’en disant que fart. 554 exigeait i* habitude 
ou répétition des actes, 2° pluralité de personnes corrompues 
ou prostituées (V. notre art. 2169); et la même idée se 
retrouve darts les motifs d’un dernier arrêt de cassation 
(art. 2538 Nous ne pensons pas cependant que le proxénète 
qui aura corrompu et prostitué à plusieurs une meme personne 
puisse échapper à la première disposition de l’art. 334 , car 
alors la loi serait trop indulgente pour le plus pernicieux des 
attentats aux mœurs (sur la deuxième disposition' V. nos 
art. 2302 et 2369). Et si Pon remarque que le § i er recon¬ 
naît le délit aux mêmes caractères pour tous les individus 
tfü’il altéiot, ce sera une nouvelle raison de décider qu’il 
s^âj)plique Seùtément au proxénète, c’est-à-dire à quiconque 
prostitué, soit plusieurs individus mineurs, soit même 
un Seul à diVérs, ce qui doit constituer l’habitude criminelle. 
Telle est l’opinion qu’exprimait, peu de temps avant sa mort, 
M. Merlin, aam^tteTéhre où il disait : « Ce n’est pas l’immo¬ 
ralité abuSàiht de la jeùnésse, crime déjà atteint par fart. 33 1 
C- péfr., c’est la cupidité ou toute autre passion calculant sur 
cette immoralité, que l’art. 334 a voulu atteindre. 0 

Quant au crtîriç de vio/, qui complète la série des divers 
attentat s a,ù}'tnœurs, quoiqu’il ait donné lieu à de nombreuses 
pôù'r^Uuèà ^àlrévélertt un grand désordre, il n’a fait naître 
aucune*<piè&tjôh digne d’intérêt. 

té crirrt e A*incendie a soulevé deux questions graves et 
nouvelles. La cour de cassation a décidé i° que l’incendie par 
un .copropriétaire , d’un édifice non habité > dans lè but d’ob¬ 
tenir pour ses communistes comme pour lui le capital de 
l’assurance, constituait le crime d’incendie de la chose d’au¬ 
trui; 2 0 que l’incendie d’un bâtiment d’exploitation qui n’était 
qu’une dépendance de l’habitation, devait être assimilé à l’in¬ 
cendie d’une maison habitée, crime entraînant la peine capi¬ 
tale. (V. nos art. 2381 et 2444 )- Nous avons combattu ces 
deux décisions, qui nous paraissent méconnaître l’esprit de 
l’art. 434 révisé. On oublie que cette révision a eu.pour but 
de proportionner, par une classification nouvelle, la répression 
à la perversité de L'agent; que la peine de mort a été réservép 
pour l’incendiaire dont l’intention criminelle, appréciée par 
la destination de l’édifice, serait un attentat contre la vie des 
personnes phitôt que contre la propriété. 

' Pour la seconde fois, la Çour de cassation a décidé qu’une; 
déposition mensongère, rétraotée avant la clôtura des débats, ' 
ne pouvait constituer le -crime de faux témoignage (V. notjre 
art. 2378). Sa décision se justifie: par cette double considéra¬ 
tion que le témoignage n’est complet <ju’a!ors qu’il ne peut 
plus être utilement modifié; que, d’ailleurs, il serait dange¬ 
reux de rechercher si la rétractation est due A ta crainte des 


Digitized by v^.ooQle 



(8) 

peines portées contre le faux témoin plutôt qu’à un remords 
salutaire ou à des souvenirs mieux recueillis et coordonnés. 

La question de savoir si l’offense envers un magistrat par 
lettré missive constitue le délit dt outrage par paroles que réprime 
l’art, a a 2 C. pén.* s’est présentée de nouveau deyant la Cour de 
cassation; et les chambres réunies, conformément è l’opinion 
que nous avions développée (art. 2202) ont réprouvé la 
jurisprudence de la chambre criminelle, en décidant que la 
disposition pénale ne pouvait être étendue à l’offense par 
écrit (art. a 3 ia.) 

La controverse a continué (Y. nos art. 23 11 et 2366 ), 
sur la grave question du duel, qu’ont élucidée les auteurs de la 
Théorie du Code pénal, dans leur cinquième volume. Une loi ne 
viendra-t-elle donc pas combler avec discernement la lacune 
de notre législation criminelle qui entretient une dissidence 
aussi funeste ! 

Pour la première fois, la Cour de cassation a eu à décider 
si l’art. 2 . 5 g C. pén., sur le port illégal d?une décoration, s’ap¬ 
plique aux ordres étrangers comme aux ordres français, et 
elle a jugé l’affirmative en considérant qu’une décoration 
étrangère ne peut être portée en France par un Français 
qu’avec l'autorisation du souverain. (V. notre art. a 3 i 5 ). 

La chambre criminelle, après un débat solennel dont nous 
avons recueilli tous les éléments (art. 2438) a maintenu sa 
jurisprudence, qui avait été vivement contredite, sur la coa¬ 
lition réprimée par l’art. 4*9 C. pén.; elle a décidé nettement, 
et sa doctrine a été adoptée par la cour de renvoi, que cette 
disposition pénale s’applique à tout ce qui, étant l’objet des 
spéculations du commerce, a un prix habituellement déter¬ 
miné par la libre et naturelle concurrence, spécialement au 
transport par les messageries. 

La même chambre, revenant sur sa propre jurisprudence, 
a décidé que le détournement d’un objet emprunté constituait 
une violation de dépât dans le sens de l’art. 4<>8 C. pén.; nous 
avons combattu cette assimilation forcée de deux contrats 
essentiellement différents (V. notre arL 241 5 ). 

La jurisprudence s’est fixée sur les conditions nécessaires 
pour l’applicabilité des peines de la récidive. Il est aujourd’hui 
constant que la récidive de crime n’existe qu’autant que le pre¬ 
mier fait, comportant la qualification de crime, a été puni 
d’une peine afflictive ou infamante, et que le deuxième fait, 
également criminel, entraîne une peine de même nature ; que 
la récidive de délit n’existe qu’autant que le premier fait, 
frappé d’une peine correctionnelle, n’était qu’un délit, et que 
le deuxième est également un délit punissable comme tel. 
(V. nos art. 2190, 2275 et 2Ô22). De même, sur les ques¬ 
tions que faisait naître la rédaction nouvelle des art. 23 et *4 


Digitized by v^.ooQle 



( 9 ) 

G. pén., quant au point de départ des peines temporaires au 
cas de détention préalable: ainsi la durée se calculera du jour 
de la condamnalion toutes les fois que le jugement n’aura pas 
été attaqué par le condamné ou ne l’aura été par lui qu’à bon 
droit , alors même qu’il serait sous le coup d’une autre accu¬ 
sation (V. notre art. 2445 *) De même, sur la faculté qu’ont 
les tribunaux correctionnels, en déclarant l’existence de cir¬ 
constances atténuantes, de réduire ou supprimer la peine de la 
surveillance , au cas de mendicité ou vagabondage comme en 
toute autre matière correctionnelle. (Y. notre art. a 5 a 4 ') 

Telles sont les* principales questions de droit pénal résolues 
en 1839. Plusieurs solutions non moins importantes sont 
intervenues en matière de compétence et de procédure crimi¬ 
nelle ou correctionnelle. 

Une des décisions les plus remarquables est celle qui, 
accueillant la thèse par nous soulevée pour la première fois 
dans l’intérêt d’un condamné à mort, a reconnu que son état 
de démence commandait de surseoir à l’examen de son pourvoi 
en cassation; d’où il résulte virtuellement qu’à quelque mo¬ 
ment que survienne la démence d’un accusé ou condamné, la 
justice criminelle doit s’arrêter. (Y. notre art. a 3 i 4 )- Par lé 
se trouve comblée une grave lacune de notre législation, qui 
n’avait prévu que la démence au temps de l’action incriminée. 

Une décision qui satisfait également la justice et l’humanité, 
en même temps qu’elle résout souverainement une question 
jusque là controversée, est celle par laquelle il a été proclamé 
que la cassation provoquée dans l’intérêt de la loi 9 quoiqu’elle 
ne puisse jamais préjudicier aux condamnés, doit leur pro¬ 
fiter alors même qu’il s'agit d’un jugement ou arrêt définitif 
émané d’un juge compétent, pour qu’ils ne demeurent pas 
sous le coup d’une condamnation reconnue n’être que le 
résultat d’une application erronée de la loi pénale. (Y. notre 
art. 2378). 

La question de savoir si les arrêts d'incident , dans un débat 
jugé à huis-clos 9 doivent être publiquement prononcés, avait 
d’abord été résolue affirmativement par la Cour de cassation, 
qui plus tard a voulu introduire Certaines distinctions ( V notre 
art. a 235 ). Après un arrêt de partage, il a été décidé in ter- 
minis que le principe de la publicité des arrêts , faisant partie 
du droit public du royaume, est général et absolu; que l’ex¬ 
ception écrite dans l’art. 55 de la Charte constitutionnelle est 
restreinte aux débats qui pourraient être dangereux pour 
l’ordre et les mœurs, et ne saurait s’étendre au prononcé d’un 
arrêt quelconque. (V. notre art. 2342.) 

La Cour de cassation avait également varié sur le point dé 
savoir s’il appartient à la Cour d’assises ou seulement au jury 
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de décider que l’accusé était ou non âgé de moins de 16 ans; 
elle est revenue aux princ ipes qu’avait méconnus un de ses 
arrêts (Y. notre art. 1860), en décidant (art. 253 ?) que le 
défaut de production de l'acte de naissance n’établit point 
une présomption légale contre l'accusé; que dès qu’il y a 
doute sur l’âge, il faut l’éclaircir; qu’au jury seul appartient 
la décision, puisque c’est une circonstance modificative du 
crime; qu’ainsi la question d'âge, puis celle de discernement, 
doivent être posées. Outre qile cette solution doit prévenir* 
plus d’une erreur judiciaire, elle atténue ce qu’il y a d’inhu¬ 
main dans la jurisprudence actuelle, qui ne tient aucun 
compte de la preuve, apportée en cassation par la production 
de l’acte de naissance, de la minorité du condamné ,q.ui se 
pourvoit pour violation soit des art. 22 ou C. pén., soit 
de l’art. 34 o C. instr. cr. (V. notre art. 2273). 

Une question, à laquelle les réclamations de la presse pério¬ 
dique ont donné quelque éclat, s’est présentée de nouveau, à 
savoir si la Cour d’assises peut condamner à des dommages t. 
intérêts le prévenu de diffamation contre un fonctionnaire 
public par la voie de la presse , que le jury a déclaré non cou¬ 
pable. Le rapport et l’arrêt que nous avons recueillis (art. 2543 ) 
ne permettent plus de contester la solution affirmative, qui se 
retrouve dans un arrêt postérieur (art. 2492). Le principe 
que les cours d’assises sont en pareil cas de véritables juges 
civils a été appliqué par un dernier arrêt qui décide que la 
femme, acquittée de l’accusation de détournement frauduleux, 
peut-être condamnée à des réparations civiles pour le fait 
dommageable, sans contrainte par corps suivant la loi civile 
(art. 2540). 

Le pouvoir conféré aux cours d’assises par l’art. 352 C. 
instr. cr. a été consacré daris toute son extension par un 
arrêt de rejet qui a décidé que la Cour d’assises, convaincue 
de l’erreur du jury, pouvait prononcer lé renvoi à une autre 
session , même après les réquisitions du ministère public et 
les observations de l'accusé sur l’application de la peine 
(V. notre art. 25 o 4 ). Quant au renvoi motivé par quelque 
événement entravant l’instruction orale. (C instr. cr., art. 53 i, 
354 et 4°6), la jurisprudence a varié sur le point de savoir si 
l’appréciation des causes et motifs était laissée au libre arbitre 
des cours d’assises; en dernier lieu, il y a eu cassation d’un 
arrêt renvoyant à un autre jour de la session pour la produc¬ 
tion de nouveaux témoins à charge (art. 2533 ). A l’égard du 
président des assises, la jurisprudence tend à étendre plutôt 
que restreindre son pouvoir discrétionnaire, qui irait jusqu’à 
dispenser de serment et entendre à titre de simples renseigne¬ 
ments un des témoins cités et notifiés, en résolvant ainsi la ques- 
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tion de savoir si ce témoin est allié de l’accusé nonobstant le 
décès du conjoint qui avait produit l'affinité (V. n. art. 2487). 

Trois décisions d'un certain intérêt pratique sont interve* 
nues sur les pouvoirs respectifs des magistrats de première 
instance. Il a été jugé i* que le droit de décerner On mandat 
etarrêt est purement facultatif de la part du juge d’instruction, 
quelles que soient les réquisitions du ministère public ( V. notre 
art. 2496) : on sait qu'un projet de loi va être présenté sur le 
droit d’arrestation ; 2° que le procureur du roi ne doit et ne 
peut assister au rapport, fait par le juge d’instruction dans ta 
chambre du conseil (V. notre art. 2491 ) : cette question, qui 
se présentait pour la première fois devant la Cour de cassa¬ 
tion, était controversée par plusieurs auteurs; 3 ° que fe juge 
correctionnel qui sait cause de récusation en sa personne ne 
peut pas plus que le juge civil s’abstenir par sa seule volonté, 
qu’il doit soumettre ses motifs à la chambre du conseil 
(Y. notre art. 2498) : cette* solution est conforme aux règles 
organiques. 

La question d’applicabilité de l’art. 7 C. instr. cr. aux délits 
commis hors du territoire du royaume , par un Français contre 
un Français, a été agitée devant plusieurs juridictions et 
résolue diversement. La Cour de cassation a tranché cette 
question, si controversée, en décidant que la compétence pojir 
les délits est exclusivement territoriale (V. not. art. 2545 ). 

La jurisprudence s’est modifiée sur l’une des questions 
nées de l'art. 192 C. instr. cr., relativement à la compétence 
de la juridiction correctionnelle, « si le fait n’est qu’une con- 
traveùtion de police. » Il a été reconnu que le prévenu pou¬ 
vait, comme le ministère public et la partie civile, décliner 
la compétence, mais avant toute instruction. En recueillant 
l'arrêt, nous avons proposé plusieurs distinctions qui concilie¬ 
raient les principes, le texte de la loi et les droits de la 
défense comme ceux de la poursuite (V. notre art. 256 o). 

Un arrêt solennel est enfin venu fixer la compétence des 
tribunaux quant aux réparations civiles en matière d'usure 
habituelle. Contrairement à la jurisprudence de la chambre 
criminelle et à la doctrine de plusieurs auteurs, et suivant la 
distinction que nous avions proposée (art. 2u5), il a été 
proclamé que la juridiction correctionnelle avait compétence 
pour statuer sur les réparations civiles, mais seulement quant 
à l’individu lésé par plusieurs faits usuraires sans la réunion 
desquels il n’y aurait pas délit à son égard (art. 25 c 5 )> 

L’étendue du droit d 'amnistie a été solennellement discutée, 
et deux arrêts ont jugé que l’amnistie, qui est l’oubli et le 
pardon du passé , ne peut s’appliquer à des faits commis dans 
î’intervalte de la date à la publication de l’ordonnance (V. notre 
art. 2416). 
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La question de savoir s’il peut y avoir réhabilitation d’une 
condamnation correctionnelle qui produit des incapacités per¬ 
pétuelles, ayant été résolue négativement par la Cour de cas¬ 
sation (V. notre art. 2309), cette interprétation de la loi 
actuelle a motivé un projet qui tend à faire autoriser législa¬ 
tivement la réhabilitalion sous certaines conditions que nous 
examinerons en temps et lieu. 

Le droit de dresser des procès-verbaux de contraventions , fai¬ 
sant foi jusqu’à preuve contraire, a été reconnu en faveur 
i° des maires et adjoints , même dans les villes où il y a des 
commissaires de police ( V. notre art. 23?.8 ) ; 2 0 des gendarmes 
quant à certaines contraventions (art. 23^7 et 2535 ). Il a été 
refusé aux sergents de ville et autres agents de police admi¬ 
nistrative (art. 2.335 et 2365 ). Ces décisions sont conformes 
aux solutions qu’on trouve dans le Traité des procès-verbaux , 
par M. Mangin, qui vient d’être publié avec une introduction 
de notre honorable collaborateur, M. Faustin Hélie, n os 69, 
76 et 82. 

Tel est le tableau abrégé des matières sur lesquelles prin¬ 
cipalement s’est exercée, en 1839, la jurisprudence crimi¬ 
nelle. En se reportant aux discussions dopt elles ont été 
l’objet dans ce recueil, on appréciera l’utilité d’une publica- 
cation que nous avons à cœur de maintenir constamment 
à la hauteur de son sujet. 

ART. ü53l. 

PEINE DES TRAVAUX FORCES. — EXECUTION. 

La peine des travaux forcés peut-elle régulièrement être exé¬ 
cutée dans un autre lieu que dans les bagnes ? 

Cette question grave a été récemment soulevée, mais elle n’a point été 
l’objet d’une discussion approfondie. Il nous a paru qu’il appartenait au 
Journal du Droit criminel de l’examiner spécialement, en remontant aux 
textes qui s’y rapportent et aux règles qui dominent l’exécution des peines 
en général. 

Notre ancienne législation avait substitué la peine des galères à la peine 
des mines, établie par la loi romaine , sans que l'origine de ce nouveau 
châtiment ait été bien nettemeut expliquée. La peine des galères u'était 
point elle-même clairement définie : un règlement de Henri II, du i 5 mars 
x 548 , prescrivait aux capitaines des galères d'entretenir en tout tempi sur 
chacune desdites galères le nombre de cent cinquante forçats . L’art, a00 
de l’ordonnance de Blois (mai 1579) défend aux capitaines de retenir ceux 
qui y seront conduits outre le temps porté per les arrêts ou sentences de con¬ 
damnation. La déclaration du 4 septembre 1677 punit de mort les crimi¬ 
nels condamnés à servir sur nos galères comme forçats qui mutilent leurs 
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propres membres pour éviter d'être attachés à la chaîne et se mettre hors 
détat de subir la peine due à leurs crimes . D'autres ordonnances ont même 
encore établi ou modifié la discipline des galères, les peines que les for* 
çats pouvaient encourir, l'autorité qui devait les prononcer. Il résultait de 
ces fittes successifs et de la jurisprudence que la peine des galères consistait 
à être transporté sur les galère* de l’État pour en faire le service : la con¬ 
damnation aux galères n’était donc susceptible d’aucune exécution arbi¬ 
traire ; le condamné était conduit avec la chaîne jusqu’au port où se trpu- 
vaient les galères, sauf le cas où, à raison de sa débilité ou de ses infirmités, 
il était jugé incapable de servir et eufermé dans un hôpital. 

Le Code du i 5 septembre - 6 octobre 1791, en substituant la peine des 
fers à celle des galères, ne crut pas devoir déterminer le mode et le lieu 
d’exécution de cette peine : le législateur n’avait point encore de pensée 
fixe à cet égard. L’art. 6 du litre x er de ce code portait : « Les condamnés à 
la peine des fers seront employés à des travaux forcés au profit de l'Étal, soit 
dans l'intérieur d’une maison de force, soit dans les ports et arsenaux, soit 
pour l’extraction des mines, soit pour le dessèchement des marais, soit enfin 
poui; tous autres ouvrages pénibles qui, sur la demande des départements, 
pourront être déterminés par le corps législatif. » L’article suivant ajoutait ; 
«Les condamnés à la peine des fers, traîneront à l’un des.pieds un boulet 
attaché avec Une chaîne de fer. * 

Aitisi, sous fempire de ce code, le mode et le lieu d’exécution étaient aban¬ 
donnés au pouvoir de l’administration : le législateur s’était contenté de 
prescrire quelques unes des circonstances qui devaient l’accompagner : l’ap¬ 
plication du condamné à des travaux pénibles, le boulet et la chaîne qu’il 
devait porter ; mais il dépendait de l’administration de l'employer, en con¬ 
servant ces deux caractères de la peine, soit dans les ports et arsenaux, soit 
dans l’intérieur d’une maison de force, soit à l’extraction des mines, soit 
enfin au dessèchement des marais. 

11 résulte de ces dispositions que deux peines distinctes pouvaient régu¬ 
lièrement être subies daus les maisons de force : les fers et la réclusion. 
Seulement la peine des fers devait conserver les caractères qui la distin¬ 
guaient : le boulet et l’assujétissement du condamné à des travaux pénibles. 
A cette époque, il dépendait donc de l’administration de diriger les con¬ 
damnés aux fers sur les établissements formés dans les ports ou sur les mai¬ 
sons de forcé : la loi lui laissait toute latitude sur ce point. 

Au reste l’incertitude de la loi se manifestait jusqu’au sein de l’adminis¬ 
tration ; plusieurs années s’écoulèrent sans que le mode d’exécution de la 
peine des fers fût fixé. On en trouve la preuve dans un décret delà Conven¬ 
tion nationale du 6 octobre 179a, ainsi conçu: « On lit une lettre du mi¬ 
nistre de la marine d’après laquelle, sur la motion d’un membre, la Con¬ 
vention nationale décrète que la peine des fers sera provisoirement remplacée 
par celles des galères ; que les condamnés seront à cet effet transférés à la 
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manière accoutumée dans lep ports, et que le temps de leur peine comptera 
du jour qu'ils auront été exposés aux regards du public, en exécution de 
leurs jugements. » 

Cetie mesure provisoire ne changeait rien aux dispositions facultatives dé 
la loi. L'art. 6 o 3 du Gode du 3 brumaire an.iv n'apporta également aopune 
innovation ; il était ainsi conçu : « Les peines afflictives sont la mort, la dé¬ 
portation, les fers, la réclusion dans les maisons de force, la gêne, la déten¬ 
tion. » Cet article, reproduit du Gode de 1791, s’y référait nécessairement 
pour le mode d'exécution de ces peines ; les peines des fers et de la réclusion 
dans une maison de force avaient doue les mêmes caractères que dans le 
Code ; elles pouvaient donc s'exécuter l’une et l'autre dans une maison de 
force. 

Le silence du Gode du 3 brumaire an iv sur les bagnes doit être remar¬ 
qué; car les bagnes qui, depuis l’arrêté du 97 septembre 1748, avaient peu 
à peu succédé aux galères, étaient reconnus par la législation : un décret 
du a brumaire an iv portait, art. 7 , que la police et l'administration des 
bagnes appartiendrait à l'administration des ports et arsenaux de la marine. 
Le législateur de l’an xv aurait donc pu prescrire que tout condamné aux 
fers serait conduit aux bagnes, alors organisés et soumis à une administra¬ 
tion spéciale : il s’abstint de cette prescription et le lieu de l'exécution de 
cette peine demeura à la disposition du pouvoir administratif. 

Tel fut l’état de la législation jusqu’à la promulgation du Gode pénal. 
L'art. x 5 du projet de ce. code était ainsi conçu : « Les hommes condamnés 
aux travaux forcés seront employés soit à l’extraction des mines, soit au 
dessèchement des marais, soit à tout autre ouvrage pénible, et traîneront à 
l'un des pieds un boulet de ter, attaché une à chaîne de même métal. » 

La discussion souvrit au conseil d'état sur ce texte. Nous rapportons les 
termes du procès-verbal : « M. le comte Regnaud dit que les hommes con¬ 
damnés aux fers ne pourraient pas se livrer au genre de travaux auquel oq 
propose de les employer, s’ils traînaient un boulet au pied. Il est d’ailleurs 
d'autres moyens de prévenir leur évasion; on peut, par exemple, les en¬ 
chaîner deux à deux, en prenant la précaution de les changer souvent afin 
qu’ils ne puissent se concerter. — M. Defermon désirerait qu’on ne spé¬ 
cifiât point les travaux auxquels les forçats seront appliqués, afin de n'en 
point détourner les gens de journée. Si l’on dit, par exemple, qu’ils seront 
employés aux dessèchements de marais, ce travail deviendra flétrissant, et 
personne ne voudra plus s’en occuper. Il suffit de dire en général que les 
forçats seront employés aux travaux les plus pénibles. — M, Bérenger pense 
que le phoix des travaux et des moyens de contenir les forçats doit être 
laissé à la sagesse de 1 -administration. — M. Cambacérès dit qu’on ne peut 
pas se dispenser de régler la manière dont lés forçats seront tenus ; autre¬ 
ment il y aurait trop de variation entre les mesures qu’on prendrait et sur¬ 
tout beaucoup d’arbitraire. — M • Bérenger dit que cet arbitraire existe 
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aujourd'hui; qu’on use dé plus ou moins de rigueur suivant les circonstances., 
— M. Cambacérès dit que les peines sont du domaine de la loi et ne doi¬ 
vent jamais dépendre de l’administration. Il ne faut pas de disposition vague 
qui permette à chaque administrateur de traiter les condamnés comme il lui 
plaît. Du moins convient-il de lier les administrateurs par quelques règles et 
de les circonscrire dans-certaines limites. On pourrait dire que les forçat? 
traîneront le boulet, ne porteront que la chaîne, ou seront attachés deux à 
deux , suivant la nature du travail auquel ils seront appliqués. (Séagpe du 
22 octobre 1808.) 

Cette discussion explique fidèlement la pensée du législateur. L’article 
du projet renfermait deux dispositions : il énumérait les divers travaux aux¬ 
quels le condamné pouvait être assujéti : ces travaux étaient l’extraction des 
mines, le dessèchement des marais ou tout autre ouvrage pénible; il portait 
ensuite que le condamné traînerait un boulet de fer. Deux sortes d'objec¬ 
tions sont proposées : on demande, d'abord, que les travaux ne soient pas 
spécifiés afin de ne pas les flétrir aux yeux des ouvriers, que le choix en 
soit laissé à l’administraiiou et qu’ils soient seulement désignés comme les 
plus pénibles. Ce premier amendement n’est pas combattu. On demande, 
ensuite, que les moyens de contenir les forçats soient également laissés à 
la sagesse de l’administration qui déploierait plus qu moins de rigueur sui¬ 
vant les circonstances ; et cette proposition soulève de graves objections : 
on répond que les peines sont du domaine de la loi et qu’il convient, sinon 
de décrire l’exécution de la peine des travaux forcés, du moins de lier 
l'administration par quelques règles : ces règles sont que les condamnés ne 
traîneront que la chaîne ou seront attachés deux à deux suivant la nature 
du travail auquel ils seront appliqués. Ainsi, le législateur laisse à l’admi¬ 
nistration le choix des travaux; s’il ne désigne ni le dessèchement des ma¬ 
rais, ni l'extraction des mines, c’est pour ne pas les avilir. Ainsi, il ne veut 
pas que l’administration puisse arbitrairement varier la rigueur delà peine; 
mais il se contente, pour circonscrire son action, de prescrire que les con¬ 
damnés porteront une chaîne ou seront attachés deux à deux. 

Tel est l’esprit de l’art. 1 5 du Code pénal ainsi conçu : « Les hommes 
condamnés aux travaux forcés seront employas aux travaux les plus péni- 
Lles; il traîneront à leurs pieds un boulet ou seront attachés deux à deux 
avec une chaîne, lorque la nature du travail auquel ils seront employés le 
permettra. » 

Cet article se borne à définir le caractère général des travaux forcés : il 
veut que les travaux soient les plus pénibles ; il prescrit ensuite une mesure 
de sûreté contre l’évasion des condamnés ; mais il reste muet sur les autres 
circonstances de la peine; il reste muet surtout sur le lieu de l*exécution ; 
la discussion du conseil d’état n’a pas même soulevé cette question. Que 
faut-il conclure de ce silence? que le choix de ce lieu est complètement 
laissé au discernement de l’administration. 
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Remarquez, en effet, que la même pensée préoccupait le législateur de 
1791 et celui de 1810 : c'était d’appliquer les forçats à da grands travaux 
d’utilité publique, suivant les besoins de l’État, tantôt aux mines, tantôt au 
dessèchement des marais. Cette pensée, formulée dans la loi de 1791, se 
reproduit encore dans le projet de notre Code, et si son expression est mo¬ 
difiée dans la rédaction définitive , elle reste au fond de cette rédaction et 
s'empreint encore dans ses termes. Or, comment, avec une telle pensée, le 
légistÜfcur eût-il pu désigner tel ou tel lieu pour l’exécution de la peine? 
Commeut, ayant en vue des travaux divers qui ne peuvent s’exécuter que 
dans des lieux différents, eût-il pu vouloir circonscrire la translation des 
condamnés à des établissements fixes et invariables ? 

Son intention se révélé par la dénomination même qu’il donne à la peine. 
Il est évident que, sous l’ancien droit, la peine des galères ne pouvait 
s’exécuter que sur les galères de l’État. Si le législateur eût voulu suivre les 
mêmes errements, pourquoi n’eût-il pas institué la peine des bagnes ? S’il 
ne l’a pas fait, ne faut-il pas en conclure qu’il n’a pas voulu renfermer 
l’exécution de la peine daus les bagues? Cette peine, il affecte de ne la dé¬ 
signer que par la nature des travaux auxquels les condamnés sont assujétis, 
de sorte que partout où ces travaux, peuvent être exécutés, la peine est exé¬ 
cutée, partout où les caractères distinctifs des travaux forcés sont maintenus, 
le vœu de la loi est accompli. 

Enfin, le Code pénal dispose que les condamnés à la détention seront 
renfermés dans une forteresse située sur le territoire continental du royaume 
(art. 20) ; que les condamnés à la réclusion seront renfermés dans une mai¬ 
son de force (art. 21); que les condamnés à l’emprisonnement seront ren¬ 
fermés dans une maison de correction (art. 40). Pourquoi n’a-t-il pas pres¬ 
crit que les condamnés aux travaux forcés seraient renfermés dans les bagnes? 
Pourquoi le nom même de ces établissements n’est-il pas prononcé par le 
Code? Ce silence n’indique-t-il pas que les bagues n’étaient point adoptés 
par le législateur comme dés établissements invariablement affeetés à l’exé¬ 
cution des travaux forcés ? Il institue la détention dans une forteresse, dans 
une maison de force, daus une maison de correction ; il n’institue pas la 
détention dans les bagnes ; il désigne tous les lieux de détention p excepté 
celui où les condamnés aux travaux forcés doivent être détenus. Il est donc 
évident qu’il laisse cette désignation au pouvoir administratif. Ainsi, toutes 
les dispositions du Code, successivement interrogées, reflètent la même pen¬ 
sée : l’intention d’appliquer les condamnés à cette peine à des travaux divers, 
pourvu qu’ils soient pénibles et dans des lieux différents, pourvu qu’ils y 
soient chargés de fers. 

On peut, toutefois, opposer à cette interprétation plusieurs objections. 
La plus sérieuse peut être puisée dans les faits existants au moment de la 
rédaction du Code pénal : les bagnes étaient établis, les condamnés aux 
fers y étaient constamment dirigés; ne doit-on pas présumer que la loi. 
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en changeant la peine des fers en celle des travaux forcés, n'a point entendu 
modifier son exécution, qu’elle statue en vue d'un état de choses alors sub- 
* sistant, en vue de ces établissements où cette classe de condamnés subis¬ 
sait cette peine? Ne peut-on pas ajouter que si elle n’a pas parlé des 
bagnes, c'est qu'elle se référait implicitement à la législation spéciale eu 
vertu de laquelle ces établissements sont administrés? Cette induction ne 
parait nullement fondée. En premier lieu, il n’existe point de législation 
spéciale pour les bagnes, à moins qu’on ne considère comme une législation 
suffisante les dispositions éparses dans quelques actes du gouvernement qui 
en défèrent la direction à l'administration de la marine et prévoient la ré¬ 
pression des crimes qui y sont commis : c’est à d’anciens règlements, à 
des ordonnances que les principes de notre droit nouveau répudient haute¬ 
ment qu’il faut recourir pour trouver quelques règles de discipline ; on in¬ 
voque journellement le mode d’exécution de la peine des galères pour exé¬ 
cuter celle des travaux forcés. Les rédacteurs du Code n’étaieut donc point 
en présence d’une législation complelte et spéciale ; ils n’avaient donc point 
à s’y référer. En second beu, si les bagnes existaient, les maisons de force 
et de correction existaient également ; par quelle raison ne désignaient-ils 
que ces derniers établissements ? Parce que les peines de la réclusion et de 
^emprisonnement n’a valent qu’un mode d’exécutiou, la détention dans une 
etque la peine des travaux forcés devait pouvoir s’exécuter dans un 
autre fieu que dans un bagne ; parce que, sans détruire ni supprimer les ba¬ 
gnes, la loi voulait que l’administration pût appliquer les condamnés, 
comme un immense et puissant atelier, à tous les travaux pénibles qui sont 
nécessaires à l’État et qui n’existent pas que dans les ports. 

On pourrait craindre que cette interprétation ne portât atteinte à ce 
principe du droit pénal qui veut que les peines soient égales pour tous, et 
que, dans leur exécution, il n’y ait point de privilèges. Mais, d’abord, ce 
principe est-il appbqué aujourd’hui dans l’exécution même des travaux for¬ 
cés ? la loi a-t-elle réglé le mode d’exécution de cette peine?s'est-elle occu¬ 
pée de la disdpbne des coudamnés, du régime du bagne ? les travaux aux¬ 
quels ils sont assujétis sont-ils les mêmes pour tous? Tous ces points ont été 
abandonnés au pouvoir de l’administration, et les documents officiellement 
publiés ont fait connaître que les mêmes règles n’étaient pas applicables à 
tous les condamnés r que le bague même recélait divers modes d’exécution 
qui n’étaient pas empreints de la même rigueur, des travaux de différente 
nature et qui n’étaient pas tous également péuibles. La différence des lieux 
de détention mettrait-elle donc dans cette exécution une inégalité plus 
grande? L’égahté de la peine consiste, non dans la détention des condamnés 
dans un même lieu, mais dans son exacte application à tous les condamnés, 
et cette application peut être identique aussi bien dans dea beux distincts que 
dans un lieu commun. Qu’importent, du reste, que les ti avaux ne soient pas 
les mêmes, s’il sont au nombre des plus pénibles, et s'ils sont exécutés avec 

XII. a 


Digitized by v^ooQle 


( «« ) 

ces liens de fer qui sont à la fois uu gage de sûreté et une marque d’infamie ? 

Mais si la peine des travaux forcés peut être exécutée même hors' d’un 
bagne, peut-elle l’étre dans une maison de force? Les raisons particulières 
de douter à cet égard proviennent : i° de ce que l’art. 16 du Code pénal 
. a pris soin d'énoncer que les femmes et les filles, condamnées aux travaux 
forcés, n'y seraient emploies que dans Yintèrieur d’une maison de force; 
2 0 de ce que l'art. 72 du même Code dispose que tout condamné à la peine 
des travaux forcés, en sera relevé, quand il aura atteint l’âge de soixante-dix 
ans, et sera renfermé dans une maison de force pour tout le temps qui lui 
reste à subir de sa peine. Mais quel est le sens de ces dispositions? C’est que 
les feiqmes et les septuagénaires obtiennent une véritable commutation de la 
peine des travaux forcés en celle delà réclusion; c’est que ces deux peines 
sont distinctes par les travaux auxquels les condamnés sont appliqués et par 
le régime même auquel iis sont soumis; c’est que les travaux les moins péni¬ 
bles et le régime le moins rigoureux sont appliqués dans les deux cas prévus 
par les art. 16 et 72. Mafe ces articles seraient-ils donc violés , si ces deux 
peines, avec leurs caractères distincts, étaient subies dans la même maison? 
La loi ne serait-elle pas satisfaite, dès que le septuagénaire serait détaché des 
ateliers des forçats pour être placé parmi les réclusionnaires ? La peine des 
travaux forcés ne réside point dans'le lieu de son exécution, mais bien dans le 
mode seul de cette exécution; elle peut être subie partout où se trouvent les 
travaux les plus pénibles , partout où le condamné peut travailler avec le 
poids de ses fers. Sans doute, il faut le reconnaître, la pensée du législateur, 
en ne désignant aucun lieu d’exécution, s’est portée principalement sur les 
travaux en plein air, les dessèchements , la fouille des mines, le. creusement 
des canaux ou des ports ; mais, par cela même qu’il voulait tous les embras¬ 
ser, il n’en a exclu aucun, et l’intérieur des prisous peut présenter destra* 
vaüx non moins pénibles que ceux qui s’exécutent en dehors. 

Ces considérations nous amènent à une facile conclusion. En principe, 
l’exécution de la peine, comme la distinction même, doit être égale pour 
tous ; mais cette égalité ne peut légalement consister que dans l’exacte ap* 
plication de cette peine, telle que la loi la définie. Or, la loi, en posant 
les caractères distinctif» de la peine des travaux forcés, n’a point désigné les 
lieux où cette peine, ainsi caractérisée ’, devait être subie. L’administration 
conserve donc la faculté de faire cette désignat ion, sauf à conserver les dent 
points essentiels à sa nature, et elle n’a jamais cessé de le faire à l’égard de 
tous les condamnés auxquels leur débilité ne permettrait pas de Supporter là 
vie du bagne. Sans doute, toute mesure particulière, lors même qu’elle 
n’est ni un privilège, ni une faveur, est, en ce qui concerne l’exécution des 
peines , une mesure fâcheuse, parce qu’elle atteint indirectement les autres 
condamnés ; mais les termes de la loi ne renferment qu’une faculté et il se* 
rait bien difficile de poser une limite pour la restreindre. 

/ Faustin Hàua. 
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art. a53a. '• ' ‘ 

■ • • s ■ k i , vA 

CHASSE.- DELIT. — COMPLICITE PAR RRCÉLU,. ,^ 

Le délit de chasse n'est pas un fait tellement personnel qu'il 
exclue nécessairement la complicité . ÏJindividu qui achète du 
gibier, sachant quil a été tué en délit, peut être poursuivi è&ntme 
complice par recélè. ' 

' Un jprocès-verbal dressé par un garde des forêts <fe la.qoy- 
fonne constatait que le gairçon d*un traiteur, du nom de 
•Creuzet, avait été surpris dans la forêt dé Fontainebleau 
emportant un chevreuil; et il fut recoiinü que cette pièce de 
gibier, tuée la veille par ut! aüt*e garde, avait été par liii 
vendue au sieur Greuzet, qui s’étak chargé dë h faire értfë^ 
yeivLetraiteur et son garçon xmt été poursuivis som lâpHé^ 
yentioa, principalement, de complicité de délit de chasse. 
Acquittement mptivé sur des circonstances de fait. Appel* 
Jugement confirmatif du tribunal de Melun., qui décide, m 
droit, a que le délit de chasse ne peql jamais résulter que 
« d’un fait de chasse, personnel et direct ; quç jef^it d’avOÛ* 

« acheté du gibier, sachant même qu’il aurait tué sans 
droit ’dans une forêt royale, ne saurait fonder une action 
« correctionnelle contre l’acheteur f comme complice de çelqi 
h qui s’est indûment procuré, par un fait de chasse, le gibier 
« qu’il a vendu. » — Pourvoi. 

arrêt (Liste civile C. Creuzet et Poulard)., . ^ 

bs Çoupt — vu les art. £9, 60 et 6a du C. pén.; —attendu que la 
prévention avajit pour objet une cempttoité, par recèle ,.d’m»débtdeehàsSe ; 
91e le tribunal de JUdep *au lieu d’examiner si te délit était constant et si 
la preuve de là complicité était acquise , m mkxé les prévenus parle seul 
motif de droit que le délit de chasse ne pouvant jamais résulter «pm d'un 
l^it personnel et direct, aucun fait de complicité ne saurait fonder une 
action correctionnelle ; — mais attendu que la disposition dès avtC 5 $, 60 
et §2 ,C. .pén. est générale et s’applique à tous lescrimqs et délit» à moins 
que la loi n!eo ait aulrement0rdouué, et qu'aucune loi spéciale sur lâchasse, 
,et notamment celle du 3 e avril 1790, n’a dérogé duxpèglei générales dur 
la eomjéicité; — qu’aiusi le jugement attaqué a fovnwUexneat violé les arti- 
cles do Code pénal précité^; ~r casse» 

Du 6 déc. 1839. — Gour deoaès. ^M; -Rives, rapp. 

‘ 12 ■ &'•< ART. *533'. • - 7 • •• ' 

COUR D’ASSISES. —RENVOI. 

Une cour etassises ne peut , >après la , owpp&sition jiujüifyj dc 
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jugement, dès qu’il y a opposition de la part de Vaccusé , accueillir 
la demande du ministère public tendant au renvoi de l’affairé à 
un autre jour de la session pour produire de nouveaux témoins (1). 

aerêt (Casablanca). 

JU Coite; — vu les art. 353, 354 ♦ 399» 4o5 et 4o6C. inst. cr.; — 
attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles que l'examen de l’ac¬ 
cusé doit suivre immédiatement la formation du tableau du jury de juge- 
nient ; que si, par quelque événement, la cour d'assises se croit dans la 
nécessité de renvoyer la cause à la session suivante, conformément à l’art. 
354 C. inst. cr., il doit être procédé à la confection d’une nouvelle liste 
de jurés et à la formation d'un nouveau tableau, et que l’accusé, ce cas 
échéant, rentre dans le plein et entier exercice du droit de récusation qüi 
lui est concédé par l'art. 399 du même code ; — attendu que si, en l'absence 
de prohibition dans la J01, la Coor d’assises peut ordonner le renvoi, 
avec la formation d’un nouveau jury de jugement, à un autre jour 
de la même session, cette mèsure exceptionnelle, que justifie l'intérêt 
de l'accusé et d’une prompte jdstice, perd ce caractère lorsqu'eQe porte 
atteinte aux droits soit de la défense, soit du ministère public ; — attendu 
que, dans le cas où l'accusé s’oppose formellement à ce que la même liste 
Serve à deux tirages successifs, la Cour d’assises , en l'ordonnant nonob¬ 
stant cette opposition, excède ses pouvoirs, pourrait porter atteinte au droit 

(t) Cette décision se justifie par cela qu'il ne peut pas dépendre delà par¬ 
tie poursuivante d’enlever à l'accusé les juges qui ont été régulièrement con¬ 
stitués. — L’intention manifestée par le ministère public de faire entendre 
de nouveaux témoins, serait-elle même une cause de renvoi à une autre ses- 
sionPSen* doute, les art. 331 et 354 C. inst, cr., qui ne prévoient que deux 
cas, celui de témoignage suspect et celui d’absence d’un témoin cité, ne 
sont pas limitatifs, puisque l’art. 406 suppose que le renvoi pourra avoir lieu 
par quelque événement , sans se référer restrictivement aux deux articles pré¬ 
cités. Mais du moins ces deux dispositions spéciales donnent la mesure de la 
gravité que doit présenter l’événement en raison duquel sera prononcé le 
renvoi. Pour qu'il y ait lieu de recourir à cette mesure exorbitante, excep¬ 
tionnelle, il faut que la justice soit entravée par quelque fait important, sur¬ 
venu depuis l’ouverture des débats, ce que nous n’apercevons pas ici. Voy. , 
du reste, nos articles ago, izao, i385, 1780, i8g3, 190a et a4o3. Un 
dernier arrêt de rejet, du 3 mai x83g (Lamy), a exprimé dans ses inotifs 
l'opinion que « l'art. 406 C. inst. cr., investit les cours d’assises d’un pou¬ 
voir souverain et discrétionnaire, qui laisse entièrement à leur arbitre et à 
leur discernement les causes et les motifs du renvoi d’un procès à la pro¬ 
chaine session ; » mais plus d'une cassation avait été prononcée pour fausse 
application de l'art. 406, et notre observation subsiste. 
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de la défense et de récusation, et par suite violerait les art. 399-406 pré¬ 
cités;— Attendu que, dans l’espèce, sur la demande du ministère public, 
tendant au renvoi de l’affaire à un autre jour de la session à l’effet de pro¬ 
duire de nouveaux témoins, l’accusé Casabianca s’est opposé à cette remise ; 
que néanmoins la Cour d’assises de Corse a renvoyé la cause au jour indiqué, 
et privé l’accusé d’un jury de jugement dont le tirage avait donné lieu aux 
récusations respectivement exercées soit par ledit accusé, soit par le minis¬ 
tère public, en quoi ont été violés les articles ci-dessus énoncés du Code 
d’instruction criminelle ; — casse. 

Du 7 noy. 1839. — Cour de cass. — M. Gilbert de» 
Voisins, rapp. 

ART. a 534. 

APPEL COREECTIONNEL. — OPPOSITION. -DÉLAI. — SURSIS. 

Vappel , par le demandeur comparant qui a succombé en partie, 
d un jugement rendu par défaut contre le prévenu, peut être inters 
jeté avant l*expiration des délais de £ opposition permise à celui*. 
ci j sauf sursis par le juge d appel jusqu 1 à £ expiration de ces 
délais ( 1 ). 

arrêt (Forêts C. Deffinê). 

La Cour ; — vu les art. 187 et ao 3 , Cod. inst. crim. ; — attendu que le 
jugement du a 4 juin 1887, du tribunal de Wissembourg, qui a fait l’appli- 

(1) Plusieurs questions, qui touchent à celle-ci, ont été l’objet d’une lon¬ 
gue controverse. i re : L’appel n’est-il pas la seule voie ouverte contre les juge¬ 
ments correctionnels, quoique rendes par défaut , qui ne sont pas en dernier 
ressort ? Le droit d’opposition a été reconnu, sous l’empire du code des délits 
et peines, par un avis du conseil d’État approuvé le 18 février 1806, et il 
est consacré par Part. 187 C. inst. cr. — a®: Le délai d’appel, pour le pré¬ 
venu condamné par défaut, court-il du jour même de la signification à lui 
faite, ou seulement du jour ou l’opposition n’est plus recevable, comme dans 
la procédure ci vile (art. 443 )? L’avis de 1806 se prononçait dans ce dernier 
sens, et deux auteurs, MM. Le Graverend et Bourguignon , ont professé la 
même doctrine d’après le nouveau Code. La doctrine contraire, plus conforme 
aux art. 187 et ao 3 C. inst. cr., a été soutenue par M. Carnot et sanctionnée 
par la jurisprudence (Voy. Joum. du dr , cr ,, art. i 3 a 1). — 3 e : Le prévenu 
condamné par défaut peut-il interjeter appel avant l’expiration du délai 
d’opposition, qui est de cinq jours à dater de la signification à lui faite (187), 
tandis que le délai d'appel est de dix jours (ao 3 ) ? La, négative était encore 
décidée par l'avis précité, conformément à l’art. 4 55 C. proc. civ., et elle a 
été soutenue par MM. Le Graverend et Bourguignon, comme conséquence 
de leur opinion sur la question précédente. La jurispiftdence s’est fixée dans le 
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cdriôn à Eteffine, entrepreneur responsable des coupes de la forêt commu¬ 
ns te de Rothbacb , de l'O^dofinance d’amnistie du 3 o mai précédent, et ne 
L } a condamné qu’à 46 fr. dé dommages-intérêts pour le délit constaté par 
le profcès-verbal du 26 avril, s’il a été rendu par défaut à l’égard du pré* 
venu, non comparant, était, qoartt à l’administration . un jugemeut contra» 


sens contraire, en considérant que le prévenu peut renoncer à la voie d’op¬ 
position qui lui est ouverte pour employer la voie d’appel (Voy. Journ . du 
dr. cr. , art. 1188, 1281 et 1297). —Quanta la question actuelle, celle 
de savoir si la partie poursuivante peut appeler à minîmà avant l’expiration 
du délai de l’opposition permise au prévenu défaillant, aucun auteur, que 
nous sachions, ne l’a discutée. Deux fois elle s’était présentée devant les tri¬ 
bunaux sous le Code de brumaire, et la cour de Cassation avait décidé que 
l’appel était valable {Journ. des Avoués, v ü Appel, n oS 69 et 70). Cette ' 
solution a été adoptée, sous le Code actuel, par un arrêt de Cassation ( Journ. 
dû dr. cr. \ art, x 536) dotât les motifs sont textuellement ceux de l’arrêt que 
nous recueillons. |1 peut paraître bizarre que le prévenu ne soit averti du 
jugement dans lequel U y a contre lui une condamnation réformable sut 
opposition, que par un acte d’appel qui ne contient pas copie e^ significa- 
tion du jugement, qui n’est pas une mise en demeure de former opposition 
à la condamnation partielle, mais bien une intimation de défendre à la pour¬ 
suite entière ; on se demande si la juridiction d’appel peut être saisie avant 
que la juridiction du premier degré ait été épuisée ; 011 pourrait dénier cette 
faculté à la partie poursuivante, si son droit d’appel était sauf durant les 
delais ou le jugement de l’opposition. Mais, d’une part, aucune disposition 
de loi n’oblige la partie poursuivante, en pareil cas, à faire une signification, 
qui même serait dérisoire lorsqu’elle a succombé. D’autre part, celte partie 
qui succombe en tout ou partie, ne peut pas remettre en question devant le 
juge qui l’a entendue ce quia été jugé contre elle; et si l’opposition du pré¬ 
venu défaillant appelle une révision du jugement, ce n’est qu’en ce qui 
concerne la condamnation prononcée. Enfin, ceci est décisif, puisque le délai 
d*appe) pour le prévenu défaillant court pendant le délai de l’opposition à 
lui permise, il doit en être de même de l’ajppel de la partie poursuivante. 
À l'égard de celle-ci, le délai d’appel court nécessairement du prononcé du 
jugement auquel elle assistait, d’abord parce qu’elle connaissait déjà ce juge-* 
ment et qu’aucune signification ne devait et ne pouvait lui être faite; en se¬ 
cond lieu, parce que la loi l’a voulu ainsi pour la partie qui n’est pas défait- 
faillanfè (ao3 et 2o5), même à l’égard du ministère public près le tribunal 
d’appel, qui s’identifie avec le ministère public près le tribunal du premier 
degré. Cela étant, l’appel dans les dix jours, loin d'être prématuré, est in¬ 
dispensable pour éviter la déchéance, sauf sursis au jugement pendant le 
délai ou le jugement de l’opposition, selon les cas. Ce système concilie 
tous les droits, sans violer aucun texte, et il doit prévaloir. 
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dictoire ; — attendu qu’aux termes de l’art. ao 3 , C. inst. crim., l’adminis¬ 
tration forestière n’avait que dix jours, à compter de la prononciation de 
ce jugement pour en interjeter appel; —Qu’ainsien faisant appelle 29 juin, 
dès lors dans le délai légal, elle a procédé régulièrement et n’a fait qu’user 
de son droit ; — que ce droit était indépendant de celui d’opposition, ouvert 
à Deffiué par l’art. 187, et ne pouvait y préjudicier; — qu’aucune dispo¬ 
sition de la loi n’imposait à l’administration forestière l’obligation de signi¬ 
fier à Deffiné, avant de former appel, le jugement qui refusait de le con¬ 
damner à l’amende demandée contre lui, et de laisser écouler les délais de 
de l’art. 187 ; — que, s’il en était ainsi, et si la partie a l’égard de qui le 
jugement est contradictoire, était tenue d’attendre l’expiration des délais de 
l’opposition ouverte à la partie à l’égard de qui le jugement est par défaut, 
la première pourrait être placé dans l’impossibilité d’user de la voie d’appel, 
la seule qui lut soit ouverte pour obtenir la réformation du jugement ; — 
attendu que, pour concilier entre eux les art. 187 et ao 3 C. inst. crim. et 
assurer l’exercice des droits qu’ils confèrent, il faut, dans le cas d’un juge¬ 
ment contradictoire à l’égard de la partie qui a interjeté appel, et par défaut 
pour l’autre partie, surseoir à statuer sur l’appel, le cas échéant, jusqu’à ce 
que les délais de l’opposition soient expirés; — d’où il suit qu’en déclarant 
nul et prématuré l'appel inteiÿeté par l’administration, sous prétexte que le 
jugement nVait P® s été signifié, et que l’appel de ce jugement tendait à pri¬ 
ver d’un premier degré de juridiction l’intimé qui était encore dans le délai 
fixé par l'art. 187 pour y former opposition, au lieu de prononcer seule¬ 
ment un sursis, le tribunal de Strasbourg a fait une fausse application des 
art. ao 3 et 187 C, inst. crim., et eu a violé les dispositions ; — casse, etp. 

Dua 5 juillet t 85 g.—C. de cass.—IM. de Gartetnpe fils, rapp. 

art. a535. 

GENDARME. -PROCES-VERBAL. — PREUVE. 

Les gendarmes sont du nombre des agents et préposés dont les 
procès-verbaux ou rapports font foi , jusqu 9 à preuve contraire y 
des contraventions quils signalent ( 1 ), 

Un seul gendarme peut, verbaliser (a). 

* abbêt (Minîst. publ. C. TofFart). 

La Cour; — attendu que d'après l’art. i <r de la loi du 27 germ. an vt, 


(1) Telle est aujourd’hui la jurisprudence de la Cour de cassation ; Voy* 
notre art. 24.0s. 

(2) Ainsi l’ont décidé également trois arrêts de cassation du 10 mai 1839, 
fondés sur l’art. 179 de l’ordonnance du S9 octobre 1820. 


1 
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la gendarmerie est instituée pour assurer l’exécution des lois, et que l’art. 
179 de l’ordonn. du «9 octobre 1810, portant règlement sur le service de 
cette arme, la charge spécialement de dresser des procès-verbaux contre tous 
individus en contravention aux lois et règlements sur la chasse ; qu'aux ter¬ 
mes de l’art. i 54 , C. inst. cr., foi doit être ajoutée à ces procès-verbaux 
jusqu’à preuve contraire, quand même ils n’auraient été dressés que par un 
seul gendarme, les lois et ordonnances précitées n’ayant pas prescrit le con¬ 
cours de deux ou plusieurs gendarmes; — infirme. 

Du 22 nov. i 83 g. — Cour de Douai, ch. corr.—M. Farez, 
prés. —M. Wauderwallen, rapp. 

art. a536. 

CUMUL. - PRESSE. — JOURNAL. — DÉPÔT. 

Le principe de la non-cumulation des peines est applicable aux 
délits réprimés par une loi spéciale ( 1 ) et particulièrement aux 
délits de pressera moins de dispositions exceptionnelles (2). 

U inobservation de la formalité du dépôt préalable au parquet 
du procureur du roi, quoiqu'il y ait eu plusieurs publications, 
n'entraîne quune seule amende pour tous les numéros publiéf 
avant la poursuite . 

arrêt (Paya). 

Là Cour; —vu l’art. 365 , alinéa a, Cod. inst. crim:, combiné avec 
l’art, ia, alinéa a, de la première des lois de sept. i 835 ; —attendu, en 
droit, que le a e alinéa de l’art. 365 , Cod. inst. crim., qui ne permet pas 
le cumul des peines, est une disposition générale sur la pénalité, qui s’ap- 


(1) Cette règle, après quelques hésitations, a été définitivement consacrée 
par la jurisprudence ( Voy. uos art. i 55 x, aa 84 > a359 et a 4 a 7 ). ^ 

(a) Ainsi l’ont jugé trois arrêts de la Cour de cassation des a août i 833 , 
3 et 16 octobre x 835 . Alors la loi spéciale sur la police des journaux 
était celle du x8 juillet i8a8, qui n’aulorisait le cumul que pour les délits 
successifs de publication d’un journal sans gérant légal. A l’égard de tous 
les autres délits de presse, le principe de la non-cumulation des peines con¬ 
servait toute sa force, et la jurisprudence l’a reconnu virtuellement dans 
un cas qui pouvait faire doute. Il s’agissait d’un journal qui avait paru plu¬ 
sieurs fois sans cautionnement . Après controverse et débats solennels, il a 
été jugé souverainement qu’il y avait pluralité de délits dès que la publica¬ 
tion avait continué après la poursuite commencée ; mais aussi il a été entendu 
que ces délits successifs ne comportaient qu’une seule peine, qui devait être 
portée au maximum , par application du principe écrit dans l’art. 365 C. 
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plique à tous les cas sur lesquels il n’a pas été prononcé d’exception par des 
lois spéciales; — attendu que la loi précitée du 9septembre i 835 n’auto¬ 
rise le cumul des peines en ce qui concerne les délits de la presse que par 
exception ; que cette exception n’est établie que pour les faits postérieurs à 
la première poursuite, et antérieurs à la condamnation; qu’elle ne saurait 
donc être étendue aux faits passibles de l’application des pénalités ^qùi se 
sont accumulés avant la première poursuite, par le silence du ministère pu¬ 
blic; — attendu que la loi du 18 juillet 1828 , sur la police des journaux 
et écrits périodiques, est au nombre de celles auxquelles se réfère l’alinéa 2 
de l’art. 12 de la loi précitée du 9 septembre 1 835 ; — attendu que ladite loi 
de 1828 ne contient elle-même d’exception au principe de non-cumulation 
des peines que par l'art. 4 relatif à la publication de journal dépourvu de 
son gérant légal; — attendu que, dans l’espèce, il s’agit delà contraven-* 
tion à l’art. 8 de la même loi, relatif au dépôt des exemplaires de chaque 
numéro au parquet du procureur du roi, dont l’iniraction est punie d’une 
amende fixe de 5 oo fr. ; -— attendu que la poursuite comprenait à la fois 
les six numéros- du journal Y Émancipation , édition de Y Aude , par suite de 
laquelle l’arrêt attaqué a justement déclaré l'imprimeur-gérant Paya con¬ 
vaincu du délit prévu par l’art. 8 : qu’il n’existait pas de poursuite anté- 
rieute; d'où il suit qu’en condamnant ledit Paya à 3 ooo fr. d’aménde, à 
raison de $00 fr. par chaque numéro, l’arrêt attaqué a violé les disposi¬ 
tions combinées des art. 365 , Cod. inst. crim., 12 de la loi du 9 septem¬ 
bre x 835 , et le principe delà non-cumulation des peines, et que, par suite, 
ledit arrêt a commis un excès de pouvoir ; — casse. 

Dû a 5 juill. 1839. —Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 
M. Heilo, av.-gén. 


inst. cr. (Poy. nos art. i 55 i et 1735). A. l’unique exception introduite 
par la loi de 1828, il en a été ajouté, par l’une des lois de septembre i 835 , 
une deuxième ayant pour but de déjouer la tactique de certains gérants qui, 
en se laissant condamner par défaut et formant opposition, continuaient 
leurs publications jusqu’au jugement définitif sans encourir plus dkme con¬ 
damnation. 11 a donc été disposé que les peines ne se confondraient point 
entre elles et seraient toutes intégralement subies lorsque les faits qui y don¬ 
neraient lieu seraient postérieurs à la première poursuite. Hors ce cas et celui 
de publications successives sans gérant légal, il ne saurait être prononcé 
plus d’une peine, soit d’amende, soit d’emprisonnement ; et c’est ce que 
reconnaît l’arrêt que nous recueillons. Voy . aussi les traités spéciaux de 
MM. Parant (p. 435 ), Ghassan (t. i**, p. 173 etsuiv.), dé Grattier (t. 2, 
p. 337 ). * 
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ART. 2537. 

cou» d’asiises. — AGE. — COMPÉTENCE. — QUESTION. 

Au jury seul appartient de décider si Vaccusé avait ou non 
seize ans révolus au moment de la perpétration du fait incri~ 
miné ( 1 ). 

La question (T âge doit être posée toutes les fois qiiil existe 
quelque incertitude à cet égard ( 2 ). 

Abrêt (Haye) après délit . en ch» duconseeil. 

La Coua ç <—• vu l’art. 340, C. inst. cr. ; — attendu que cet article veut, 
à peine de nullité, que la question de discernement soit posée, lorsque l’ac¬ 
cusé a moins de seize ans; que la nécessité de la position de celte question 
étant subordonnée à une condition, à savoir si, au temps de l’action, l’accusé 
avait accompli sa seizième année, il est absolument indispensable de consla- 
taAer ce fait, toutes les fais qu’il est devenu incertain par les débats; —> 
attendu que la circonstance de l’âge de l'accusé, au-dessous de seize ans, 
est essentiellement modificative de la criminalité ; qu’aux termes des articles 
66 et 67, C. pén., elle efface le crime ou change la peine, selon que i’ac- 
ousé est déclaré avoir agi avec ou sans discernement; qu’elle ne peut pas 
être fixée d’une manière absolue, et par la seule considération de l’époque 
à laquelle l’aepiisé a pris naissance, mais qu’elle doit t’ètre dans son rapport 
avec l’époque, souvent incertaine, à laquelle il aurait commis le crime qui 
lui est imputé : que cette circonstance se lie donc au fait même de l’aççusa- 
tion, qu'elle en forme un des principaux éléments ; d’où il suit que la soin- 
tiou de la question qui la concerne rentre nécessairement dans les attribu¬ 
tions du jury ; — et attendu que Joseph Haye était accusé d’avoir, depuis une 
année, commis un ou plusieurs attentats à la pudeur, consommés sans vio¬ 
lence sur la personne d’un enfant âgé de moins de onze ans; que, dans l’or¬ 
donnance de prise de corps, il était signalé comme âgé de dix-sept ans ; 

(1 et 2) Ces deux solutious sont un retour aux principes qu’avaient mé¬ 
connus de précédents arrêts. Le 19 avril 1821, la Cour de cassation avait 
jugé que par cela que l’accusé ne produisait pas son acte de naissance, il y 
avait présomption légale qu’il n’était pas âgé de moins de 16 ans. Une doc¬ 
trine aussi exorbitante ne devait pas prévaloir; les auteurs de la Théorie du 
Code pénal l’ont combattue (2* vol., p. 182), et elle est rétractée par 
l’arrêt que nous recueillons. Sur la question de savoir à qui il appartient de 
prononcer sur la question d’âge quand il y a doute sérieux, les derniers ar¬ 
rêts de la Cour de cassation tendaient à réserver cette appréciation aux 
Cours d’assises; nous nous sommes élevé contre une pareille jurisprudence 
( Voy. notre art. 2273 ), qu’abandonne également l’arrêt ci-dessus. 
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que cette énonciation était conforme aux déclarations qu’il avait faites dans 
le cours de l’instruction ; mais que le procès-verbal de la séance constate 
qu’ayant été, conformément à l’art. 34 o, C. instr. cr., interpellé par le pré¬ 
sident de la Cour d’assises de» déclarer son âge , il a répondu qu’il ne le 
connaissait pas bien , qu’il croyait avoir dix-sept ans, mais que son père lui 
avait appris, la veille, qu’il n’en avait que quatorze ; qu’il est dit dans l’arrêt 
attaqué, que Joseph Haye est âgé de quatorze ans, suivaut le déclaration 
par lui faite à l’audience, et dix-sept ans, suivant les réponses qu’il a faites 
dans l’instruction ; que de ce qui précède, il résulte que les dernières décla¬ 
rations de l’accusé venant infirmer ou contredire les premières, et en l’ab¬ 
sence d’un extrait des registres de l’état civil, servant à constater sa naissance, 
il y avait incertitude sur le point de savoir s’il était âgé de moins de seize 
ans aux temps auxquels remontaient les faits qui lui étaient imputés ; que 
dès lors il était nécessaire d’en faire l’objet d’une question distincte à sou¬ 
mettre au jury, et pour le cas où elle recevrait une solution affirmative, de 
poser la question de discernement ; qu'omettre ces questions c’était enlever à 
l’accusé des garanties que la loi a voulu lui donner, et violer à son égard 
l’art. 34 o, C. inst. cr. ; — casse. [ 

Du 4 mai 1839. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 2538 . 

EXCITATION A LA DEBAUCHE. — CARACTERES. 

U art. 334 C. pén. s* applique à la séduction personnelle comme 
au proxénétisme toutes les Jois qu'iljr a répétition des faits et plu¬ 
ralité de victimes ( 1 ). 

arrêt (Minist. publ. C . Arnaud). 

La Cour ; — vu Tari. 334 , C. peu; — attendu que l’art. 334 , Ç. pén. 
ne punit pas seulement ceux qui sereodent coupables d’attentat aujt mœurs, 
en favorisant ou facilitant la prostitution de ta jeunesse, mais ceux aussi qui 
excitent chez elle la corruption ou la débauche; qu’ainsi, par la généralité de 
sa disposition, cet article atteiut à la fois ceux qui, par un infâme trafic, se 
faisant les intermédiaires des passions d'autrui, provoquent la jeunesse à la 


(z) Cette décision est conforme à l’arrêt rendu sur notre plaidoirie par les 
ch. réunies de la Cour de cassation, le 96 juin i 83 ft nos art. aotg, 
aio 3 , ft&ôg, aSoi, a 3 ag et z&ïo). Par arrêt du 24 janvier x 83 g, la 
Cour de Bourges, dm une. espèce où il s’agissait de 1 a prostitution dune 
même personne à plusieurs individus, a appliqué l’arL 334 , en disant « que 
les faits ainsi établis constituent l’habitude criminelle que l’art. 334 a eu en 
vue de prévenir et de réprimer ; que c’est en vain que l’on soutient que l’ex- 
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débauche, lui en facilitent les moyens, et la livrant à la prostitution; et 
ceux, qui ^ pour satisfaire leurs passions personnelles, attirent à eux des en¬ 
fants mineurs, les infectent du venin de la corruption et les associent à leurs 
propres dérèglements ; que la fréquence et la répétition des faits constituant 
l’habitude, et la pluralité des victimes de la corruption ou de la débauche, 
forment encore les caractères auxquels on doit reconnaître l'attentat aux 
mœurs que le § i er de l’art. 334 a voulu punir; — et attendu que, par une 
ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de x re instance de Jonzac, 
Christophe Arnaud avait été renvoyé devant le tribunal de police correction¬ 
nelle, comme prévenu d’avoir, aux époques désignées par cette ordonnance, 
attenté aux mœurs, eu excitant, favorisant ou facilitant habituellement la 
débauche ou la corruption de jeunes filles, âgées de moins de ai ans; — 
que sur l’appel d’un jugement du tribunal correctionnel, le tribunal supé¬ 
rieur de Saintes a décidé que les faits imputés à Christophe Arnaud, ne con¬ 
stituaient ni délit ni contravention, par le motif que l’art. 334 C. pén. 
n’était applicable qu’aux entremetteurs de débauche, et non à ceux qui au¬ 
raient corrompu la jeunesse pour satisfaire à leurs propres passions ; — en 
quoi ce tribunal a fait une fausse application de l’art. 191, C. inst. crim. et 
violé l’art, précité du Code pénal; — casse. 

Du 17 août 1839. — Cour de cass. — M. Bressou, rapp. 

ART. ^539. 

PÀU9SE MONNAIE. - BLANCHIMENT. -JTJRT. 

Le blanchiment de pièces de billon pour simuler des pièces de 
5 o c. constitue-t-il le crime de fabrication de fausse monnaie 
émargent ou celui (Taltération de monnaie de billon ( 1 ) ? 

citation à la débauche n’ayant eu lieu qu’à l’égard d’une seule personne, il 
n’y aurait pas lieu à l’application de l’art, précité ; que la distinction est 
inadmissible; qu’en effet, il ne s’agit pas seulement dans l’espèce, de fait 
d’e&citation à la débauche à l’égard d’un individu isolément, mais de la pro¬ 
stitution de la même personne à divers individus et moyennant salaire, pen¬ 
dant plusieurs jours consécutifs, ce qui suffit pour caractériser l’habitude de 
la corruption de la jeunesse. » 

(1) La loi romaine { L. 8 ff .de Palsis ) assimilait à la fabrication de 
jfausse monnaie le fait dolosif de dorer ou blanchir des pièces d’argent ou de 
cuivre. Il en est de même dans notre législation comme dans la plupart des 
législations étrangères; mais la pénalité est plus ou moins forte, selon qu’il 
y a contrefaçon ou altération de monnaies d’or ou d’argent ( C. pén., 
art. i 3 a.), ou contrefaçon ou altération de monnaies de billon ou de 
cuivre ( art. i 33 ). De là sont nées plusieurs questions qui rentrent dans 
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Il appartient au jury et apprécier les éléments constitutifs du 
crime de contrefaçon de monnaie. 

aerjIt (Prourmy). 

La Cour ; — attendu que les questions posées au jury sont textuellement 
conformes, tant au dispositif de l'arrêt de renvoi qu'au résumé de Pacte 
d’accusation ; — que le jury a été interrogé dans les termes mêmes de la 
loi sur les faits par lui reconnus constants ; — qu’en admettant que la con¬ 
trefaçon d’une monnaie d'argent soit résultée, dans l’espèce, du blanchiment 
d’une pièce de billon, il appartenait au jury de décider si ce fiut de simu¬ 
lation réunissait, à raison des circonstances relatives ou extrinsèques à sa 
perpétration, les éléments constitutifs du crime de contrefaçon qui leur 
était déféré ; — attendu que si la Cour d’assises a cru devoir, contraire¬ 
ment à ses attributions, spécifier quelques-unes de ces circonstances, elle 
n’en a pas moins appliqué lès dispositions de la loi pénale à une déclaration 
de jury suffisante pour servir de base à la condamnation ; — rejette. 

Du 17 oct. 1839. — Cour de cass. — U. Rocher, rapp. 

art. s 54 o. 

CONTRAINT* PAR CORPS. — FEMME. — RÉPARATIONS CITILB9. 

— COUR d'assises. 

La déclaration de non-culpabilité par U jury n*excluant pas 
les réparations civiles pour le dommage causé, la Cour £ assises, 
quant à ce f a les mêmes pouvoirs et est soumise aux mêmes règles 
de droit que les tribunaux civils (1). 

La contrainte par corps ne doit pas être prononcée pour les 


celle ci : L’apparence d’nne valeur supérieure, donnée à la pièce qui n’a 
qu'une valeur inférieure, constitue-1-elle le crime de contrefaçon de la 
monnaie supérieure, oii seulement celui d’altération delà monnaie moindre? 
Après plusieurs décisions contradictoires, la pénalité la plus forte a été jugée 
devoir être appliquée par ce motif qu’il ne peut y avoir altération d’une 
monnaie dans le fait de lui donner l'apparence d’une valeur supérieure. 
{ Joum. du Dr. cr., art. 377, 1269, 1598 et 1691; Théorie du C. pén, 
3 e vol., pag. 195.) Le dernier arrêt de la Cour de cassation a posé en 
principe que le blanchiment d’une pièce de billon ne pouvait constituer le 
crime de contrefaçon d’nne monnaie d’argent qn’autant qu'il y avait une 
somme d’apparences assez forte pour contrebalancer l’expression de valeur 
qui ressort en relief de la pièce elle-même. Mais on comprend que ce n’est 
là qu’une règle d’appréciation pour le juge du fait. 

(1) Principe aujourd’hui constant. Y. nos art. aaoi, a 343 et a 49 *. 
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(hmmqges-ùtiéràs auxquels est condamnée une femme acquittée 
de ïaccusation de complicité dç banqueroute frauduleuse, mais 
ayant de fait participé* à des détournements de valeurs au préju • 
dice des créanciers de son mari ( 1 ). 

arrêt (Féulon, etc. C. F. Betfort-Béra ). 

-, La Covp ; —attendu que l’art. ao66 d« Code efivM qui n'ett que la 
Mproduniieb de la novelle i 34, chap, 9, de l'art tMée l'ordonnance de 
1619, de; fort. 8, tit. 34 , de celle de 1667, et de la loi du 1 5 germ. anvi, 
a formellement interdit aux juges civils de prononcer la contrainte par corps 
contre les femmes et les filles, hors le cas de stellionéè ; — attendu que le 
Code de procédure, loi organique du Gode civil, n'a pu déroger à cette pro¬ 
hibition, et que son art. xafi a seulement étendu les cas la contrainte 
par corps était autorisée, à raison de la matière, uap porter atteinte à 
l'exception fondée sur la qualité des personnes ; attendu que la toi du 
17 avril i 83 a n’a réglé par son art. 33 l’emploi de celte voie d'exécution 
que pour les arrêts portant condamnation en matière criminelle , correction¬ 
nelle et de police , et que son art. 38 , en prévoyant le cas où il sera adjugé 
des dommages-intérêts à des particuliers, ajoute : pour réparation de crimes , 
délits et contraventions t — attendu que l’art. 5 s du Code pénal placé dans 
un chapitre intitulé : Des peines et des autres condamnations qui peuvent 
être prononcées pour crimes et délits , à la suite d’un autre article qui parle 
. de restitutions auxquelles le coupable sera condamné, et comprenant dans 
uùe disposition cotamdne les dommages-intérêts et l'amende, n'a eu en vue 
<piè tes condamnations pécuniaires qui, se rattachant à Ufle décision pénale, 
participent du caractère dont cette décision est empreinte ; — mais attendu 
qu’uoie A(^ùdtcatiou ^le>dammages^intérèts, noise de toute peine, «tpro- 
noncée, au contraire, contre un accusé affranchi de l’action publique par 
un acquittement, ne saurait avoir, ni comme accessoire, ni à titre principal, 
ce caractère répressif inconciliable avec l’ahscnce judiciairement constatée 
de tout élément criminel; —.attendu que si l'art. 358 du C. d’instr. cr. a, 
dans l'intérêt d'une bonne et prompte justice, attribué à la Cour d’assises 
saisie de. l'action publique la connaissance de l’action privée, il u’a pu 
vouloir, en cas d’acquittement, rendre, sous le point de vue de cette der¬ 
nière action, ja condition de l'accusé moins favorable que celle d'une partie 
poursuivie seulement devant la juridiction civile, et consacrer ainsi, entre 
l'acquittement et le défaut de toute poursuite,criminelle, une distinction 
contraire à l’autorité de la chose souverainement jugée; — attendu enfin 


(1) Cette décision se justifie par les motifs péremptoires de l'arrêt que 
nous recueillons. 
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que la matière étant purement croie, la Geur d'assises prend à l’égard des 
parties, le caractère de tribuual civil ; — rejette* 

Du 14 déc. 1859. — Gvtir de casi ■— M. Rocher, rapp. 

ART. a 54 i. 

TRIBUNAL DE POLICE. — VISITE DE LIEUX. 

^ Le juge de police ne peut procéder à une visite de lieux qu*en 
vertu et un jugement préparatoire et en présence des parties , le 
ministère public surtout 9 ou elles légalement averties d*jr assis¬ 
ter {1). 

arrêt (Min. publ. C. Fanque). 

Du 4 janvier 1839. — Cour de cass. — M. Rives, rapp.— 
M. Dupin , proc. gén. 

ART. 254 ^* 

ÉCOLE PRIMAIRE. - CERTIFICAT DE MORALITÉ. - MAIRE. - 

ADJOINT. «— COMPÉTENCE. 

Un certifioditde moralité* refusé parlemair#, peut-il être 
valablement délivré pendant t absence de celui-ci par l'adjoint (2) ? 

(1) Arrêts conf. 6 avril et 18 oct. 1 838 (jn/?nà, aVt. 2 3 00). 

(*) Oh sait qae là loi du 18 juin *853 soUmet lès instituteurs ptâfenàirés 
è l'obtention d'un certificat de moralitéqoi sera délivré^ ^Üt 'Fart. 4, parle 
maire, sur l'attestation de trois conseillers municipaux. Une preuve ques¬ 
tion s'est élevée, celle de savoir sij,, lorsque l'impétrant avait l'attestation 
exigée, le maire pouvait refuser la délivrance du certificat. Après contro¬ 
verse, l'affirmative a été consacrée par la jurisprudence de la Codr dé cas¬ 
sation ( Vôy. nos art. 1693 et 1857 .); ainsi, fa loi s'en est rapportée à la 
conscience du maire, présumé plus capable que qui que ce soit d'apprécier 
la moralité de l’impétrant. Mais le maire, après un premier refus, ne peut- 
il pas, mieux,éclairé, délivrer le certificat? Oui, sans doute, car son refus 
n’était pas une décision irrévocable. S’il en est ainsi, l'adjoint qui supplée 
le maire absent ou empêché) ne peut-il pas aussi valablement délivrer le 
certificat refusé d’abord, de même qu'il eût pu délivrer un certificat de¬ 
mandé pour la première fois/ On doit le croire, puisque alors 1 adjoint est 
revêtu des mêmes pouvoirs que le maire. Comment doue imputer à l’insti¬ 
tuteur pourvu d'un pareil certificat la contravention prévue par Fart. 6 de 
la loi ? Dans l'espèce de l’arrêt que nous recueillons, l’impétrant - f ayant 
éprouvé un refus du maire, quoique des conseillers municipaux attestassent 
sa moralité, avait profité de l'absence de ce magistral municipal pour obtenir 
le certificat de l’adjoint qui le suppléait. Le tribunal de Valence, juge 
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Il appartient au tribunal correctionnel et apprécier la sincérité 
du certificat ainsi délivré . 

arrêt (Àrthaud). 

La Cour; — attendu que, d'après la loi du >8 juin x83'i, il appartient 
aux tribunaux seuls de décider si les personnes qui se livrent à l’exercice 
de la profession d’instituteur remplissent les conditions voulues par elle ; 
que, dans l'espèce, le jugement attaqué n'a point mis' en question le titre 
légal dont l'adjoint avait été revêtu selon les formes administratives et qu’il 
s'est borné à apprécier la validité du certificat de moralité par lui délivré au 
demandeur, sur l’attestation de trois conseillers municipaux ; —- attendu 
qu'en décidant, d’après les faits et circonstances de la cause, que ce certificat 
n’avait pas été sincère, qu’il avait été octroyé d’après la connaissance du 
refus dn maire et en son absence, qu'il avait été sollicité et obtenu de 
mauvaise foi par l'impétrant, le jugement attaqué * n'a violé aucune loi ; 
— rejette. 

Du a 3 déc. 1839. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. a543* 

INHUMATION. — SEPULTURE PARTICULIÈRE. 

La faculté , exceptionnellement accordée par la loi y (Tinhumer 
le défunt dans sa propriété privée ne comporte pas celle de faire 
rinhumation dans un lieu consacré à la sépulture (Tune autre 
famille , quoique celle-ci ait concédé pour cela le terrain néces¬ 
saire (1). 

^ arrêt (Lerolland.) 

La Coua ; — attendu que l'emplacement qu'on acquiert, pour s’y faire 
inhumer, dans un lien consacré à la sépulture d’un individu ou d’une fa- 

d’appel de celui qui avait refusé de voir là une contravention à la loi spé¬ 
ciale , a déclaré nul le certificat par ce motif principal : « Considérant que 
l'adjoint supplée le maire, mais qn’il n’exerce pas une autorité rivale à celle 
de ce fonctionnaire ; que, par conséquent, il ne lui appartient point de 
contrôler, bien moins encore de contrarier ses actes. «N'est-ce pas là mécon¬ 
naître le caractère légal dont-était revêtu l'officier municipal de qui éma¬ 
nait le certificat P Ce jugement cependant est maintenu. L’arrêt de rejet 
peut se justifier par ce motif, y exprimé, qu’il résultait des circonstances 
particulières de la cause que le certificat avait été sollicité et obtenu de 
mauvaise foi par Vimpétrant. Mais nous doutons que l’autorité j udiciaire 
ait eu le droit d'invalider le certificat de l’adjoint par cela qu'il avait été 
octroyé cCaprès la connaissance du refus du maire et en son absence . 

(1) Voy % nos art. 2117 et 2435T. 
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mille, n’est point, dans le sens de l’art. 14 dn décret du 12 juin 1804 ( 23 
prairial an xn), la propriété privée où cet article veut que toute personne 
puisse se faire enterrer ; — que, dans l’espèce, les deux mètres carrés ac¬ 
quis par Marie-Françoise Lerolland dans le cimetière'particulier appartenant 
à la famille Le Tiec de Trezelan, ne sauraient donc faire rentrer l’inhama- 
tion de cette femme dans l’exception dudit article; — qu’en décidant, dès 
lors, que cette inhumation présentait une contravention à l’arrêté local de 
police qui défend d’ensevelir les personnes décédées à Bégard, ailleurs que 
dans le cimetière communal de ce lieu, et dans des lieux non reconnus ni 
autorisés par Us lois , le jugement dénoncé « lequel se trouve régulier en Ig* 
forme, n’a point violé le susdit art. 1.4 * — rejette. 

Du 24 janvier 1840. — G. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 2544 * 

PRESCRIPTION. —-CONTUMACE. 

Le condamné par contumace pour crime , qui, arrêté dans Us 
cinq ans, n 9 est déclaré coupable que c([un simple délit , ne peut 
invoquer la prescription triennale . (G* instr. cr. > 4?^, 636 et 
638 (1). 

arrêt (Damoy). 

La Cour; — attendu que, par arrêt du 6 avril i835 , le demandeur a 
été.condamné par contumace à six ans de réclusion, pour crime de \o} 
qualifié; qu’il a été arrêté au mois d'août dernier, et conséquemment 
mOins.de cinq ans après cette condamnation ; que si, par le résultat de la 
déclaration du jury, le fait dont il était accusé n’a plus constitué qu’un vol 
simple, et si, dès lors, il est fondé à invoquer la prescription que la loi a 
établie en faveur des délits, cette prescription ne saurait être celle de trois 
ans, puisque, aux termes de l’art. 638 du Code d’instruction criminelle, 
ertte dernière n’éteint que faction publique pour la poursuite des délits qui 
ne peuvent être punis que correctionnellement j qu’il résulte, en effet, de fart. 
476 du même Code, que, lorsqu’une condamnation par contumace a été 
prononcée contre un accusé, la loi ne reconnaît point d’autre prescription 
que celle de peine qui lui a été infligée; — qu’on ne peut admettre une 
prescription contre l’action publique, quand cette action a été exercée et 
que la poursuite a été terminée par un arrêt de condamnation ; — que si lu 
représentation dn contumax anéantit l’arrêt rendu contre lui,. elle fait re- 


(1} Principe aujourd’hui constat* en jurisprudence (v<rjr. nos art. 89, 
1594 et 2420). Hors le cas de^contumâce, la durée de la pfescription se dé¬ 
termine non par la qualification donnée au fait par la poursuite, mais d’a¬ 
près celle que lui imprime la déclaration du jury (Vojr. notre art. 247®)* \ 
XII. 3 
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vivre en même temps l’action publique que cet arrêt avait jusque-là con¬ 
sommée; — qu’en rejetant donc le moyen de prescription invoqué par le 
demandeur,^ la Cour d'assises du département de la Seine a fait une juste 
application des art. 476 ,636 et 638 du Gode précité; — rejette. 

Du a 5 janvier 1840. Cour de cass. — M. Rives, Tapp. 

ART. i 645 . 

COMPETENCE TERRITORIALE. — DELITS A L’ÉTRANGER. 

Les délits commis hors du royaume par des Français contre 
des Français , peuvent-ils , comme les crimes, être poursuivis et 
jugés en France (y) ? 

Première espèce . 

Sur la plainte en adultéré portée contre elle par son mari, 
la dame C. a décliné la compétence du tribunal de Reims, en 
se fondant sur ce que le fait punissable, s’il y avait délit, 
aurait eu lieu en Sttissé ou en Savoie. La poursuite Articulant 
que le délit avait été comtal* d’abord en France, cela eût suffi 
pour asseoir la compétence des tribunaux français, suivant la 
jurisprudence de la Cour de cassation sur les délits sticces** 
sifs (arrêts des 18 avril et ai novembre 1806). D’un autre 
côté, le fait materiel eût-il été consommé à l’étranger, il pou- 
Vait y avoir à examiner si le délit d'adultère, qui est la viola¬ 
tion d’un devoir conjugal, ne peut pas être réputé commis 
en France, quand le mari y demeure, puisque c’est là qu’il 
ressent l’outrage. Néanmoins le tribunal, puis la cour de 

(x) En principe, le droit de punir dérivant de la souveraineté, qniest 
limitée au territoire, la répression n’appartient qu’à la juridiction du paya 
4OÙ a été commis le fait punissable. Mais cette règle du droit des gens a dû 
subir quelques modifications nécessaires à ls sûreté des États respectifs. Notre 
Code d’instruction criminelle n*a point suivi les distinctions qtfsvàit admises 
l'ancienne législation relativement aux délits eommis hors du royaume 
(Y. Jousse, t. I er , p 4*a etÿuiv.); ses dispositions exceptionnelles (art. 5 , 
6 et 7) se rapprochent davantage de celles que contenait le code de bru¬ 
maire aniv. D’après la combinaison des art. «x et 12 de ce code, les 
étrangers comme les nationaux étaient justiciables dm tribunaux français 
pour certains crimes attentatoires à la sûret é ou au crédit de l’État ; ces 
deux dispositions se retrouvent, avec plus d'extension, dans les art. 5 et 6 
C. inst. cr. Le même art. 1a disposait qye tout Français qui se serait rendu 
coupable, hors le territoire de lu république, d’un délit auquel les lois 
françaises infligent une peine afflictive et infamante , serait jugé et puni en 
France lorsqu'il y aurait été arrêté ; notre art. 7 parait calqué Sur cette dis- 


Digitized by v^ooQle 





(.35 ) 


Paris en adoptant les motifs de son jugement, ont voulu s’ex¬ 
pliquer sur la grave question d’applicabilité de Fart. 7 C. 
ûfstr. cr. aux simples délits,et ils l’ont résolue affirmativement. 

àrbêt ( C.... ). * 

è Attendu qu'aux termesdb l’art. 7 Ci iost. te., toutFmiÇais qui Ba sera 
rends coupable d’un crime «entre ah Ftoaufats bars du territoire du royaume, 
pourra, à son retour én France, y être poursuivi et jugé; que le itiot 
crime, placé dans cet article, sainement interprété, doit être èbn&idérift comme 
un terme général, employé par lé législateur ; qû'eta effet Fart, j Se thjrive 
dans un titre relatif aux dispositions préliminaires, qui pbse dès principes 
généraux; — attendu que le mot crime , ainsi employé, et pouvant s'ap¬ 
pliquer aux délits, se reproduit dans plusieurs articles du Gode d'instruction 
criminelle , notamment aux art. 04 et at 4 ; — attendu que le fait adul¬ 
tère imputé à la dame G..... aurait, d’après la prévention, commencé en 
France, %t se serait seulement prolongé soit en Puisse, soit en Savoie; — 
rejette la fin de non recevoir. 

Bu 12 juill. 1839. — C. de Paris, ch. corr. 


Deuxième espèce. 

La èottntta'be dfe Êoürrü-Saiût-ftémy (Àtdtfnnes) possède 
en Belgique des bois dont la surveillance est confiée aux 
agents forestiers belges. Deux eoupes ayant été adjugées à 
deux Français, et plusieurs malversations ayant été consta- 


position, avec la condition que le crime aura été commis contre un-Français, 
que le coupable n’aura pal été poursuivi et jugé à l'étranger, et que le 
Français offensé portera plainte en France. l\ semble donc que l’exception 
qonleaue dans cet art. 7 ne s'applique pas plus que ne s’appliquait l’art, la 
précité aux délits passibles d’une simple peine correctionnelle. MaisFart. 04 
G. inst. cr.suppose, par ses expressions excluanttonteéquivoque, qUedes 
délits commis hors du territoire français peuvent être poursuivis en Franoe 
en vertu des art. 5 ,6 et .7 ; et l’on voit dans le Gode pénal une disposition 
(art. 36 ç) qui punit un délit quoique commis par des papiers étrangers. 
De là on a conclu que la rédaction de l’art. 7, antérieure à celle du Gode 
pénal établissant une nouvelle classification, comprenait les délits , en géné¬ 
ral, qualifiés autrefois méfaits. Cette interprétation a été professée par 
MM. Legraverend ( t. I er , p. 99 ), Bourguignon (sur l’art. 7, n° a) et Ber- 
riat Saint-Prix (Cours de droit criminel , chap. 4 > notes 3 et 4 ); elle a été 
adoptée par un arrêt de la cour de Gohnar, du a 3 août xfiao. La doctrine 
contraire est soutenue par MM. Çaroot ( t. 1 er , p. xaa et 196), Mangin 
( Traité de Faction publique, t. I« r , n° 69) et Router ( t. 1 er , n° 60); voyes 
aussi notre art. 974. Les raisons décisives, à notre avis, Sont ceUeS-ci. Aucun 
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tées à la charge des adjudicataires par procès-verbaux tant 
d’un géomètre français que des agents belges, le conseil muni¬ 
cipal a provoqué des poursuites en France. La chambre du 
conseil du tribunal de &édan, puis la cour de Metz, ont repoussé 
l’exception des délinquants, en déclarant que les tribunaux 
français sont compétents, aux termes des art. 7 et *4 Cw instr. 
cr., pour les délits comme pour les crimes commis à l’étran¬ 
ger au préjudice de Français. Mais le système contraire, a 
prévalu devant le tribunal de police correctionnelle de Charr 
leville et devant la chambre des appels correctionnels de 
Metz. Pourvoi. 

a&jiêt (Minist. pub. C . Bertin et Mathieu ). 

La. Cour ; — attendu que les lois de police et de sûreté et la juridiction 
des tribunaux de répression n’ont d’action que sur les faits commis dans 
l’étendue du territoire du royaume; — que les art. 5 , 6 et 7 C. ijut. cr., 
consacrant des exceptions à ce principe , doivent être renfermés dans.leurs 
dispositions textuelles ; — que l’art 24 du même code, qui n’est destiné qu'à 
réglementer l’action du ministère public, n’a pu modifier et étendre le sens 
de la disposition de l’art. 7 auquel il se rapporte; — rejette. 

Du 26 sept. 1839. —Cour de cass.M. Fréteau de Pény, 

ra PP- 

délit à l’étraùger (à part celui de l’art. 36 ç C. pén., qui d’ailleurs ^con¬ 
somme en France par l’introduction des papiers étrangers), n’étant de nature 
à troubler l’ordre public eu France, ou à blesser grièvement un Français 
ayant droit à la protection de son pays, le législateur français a pu refusef 
d’étendre jusque là l’exception au principe de la compétence territoriale. 
L’interprétation de sa disposition ne doit pas être forcée; ses termes sont 
nécessairement InuàtaSifi. Le Gode d’ipst. cr. est basé sur la terminologie 
adoptée par l’art. i* r , C. péu., qui distingue les crimes des délits comme 
des contraventions; car, quoique antérieur, il a été conçu dans le même 
esprit, rédigé dans la thème langue ( v. les art. z, 637, 638 et 63 g). Si 
parfois on y trouve l’expression délits employée dans le sens .général du 
code précédent (art, 27 et 214), jamais le mot crime n’est Appliqué aux 
infractions aujourd’hui qualifiées délits. L’espression délits, qui était dans 
le projet soumis au conseil d’État, a été retranchée ; c’est donc que la légis¬ 
lateur a voulu n'appliquer son exception qu’aux crimes. Et si la même 
expression n'a pas été supprimée dans l’art è 24, ce qui ne peut être qu’une 
omission, cette énonciation, dans un article qui n’a pour ol^et que de régie* 
menter l’action respective des divers organes du ministère public, ne sau* 
rait suffire pour Créer une exception nouvelle que repoussent et la raison et 
les termes lhnitAtift de la disposition md hoc . 


Digitized by v^.ooQLe 




>-'<3 7 j 

- ART. 2546. 

PRESCRIPTION. — CRIMES ET DELITS SUCCESSIFS. - DESERTION. 

Quelles règles de prescription sont applicables aux crimes et 
délits qualifiés successifs ? 

Le déserteur ne peut prescrire par cela qu 9 aucune poursuite 
juridique nest permise par la loi avant quil se soit représenté ou . 
ait été arrêté . 

Dans noire législation criminelle, il n’y a plus de crimes ni 
de délits imprescriptibles ; c’est là un principe absolu, qui res¬ 
sort de la généralité des dispositions du Code d’instruction 
criminelle sur la prescription de l’action publique (art. 63 ? et 
( 538 ). S’il est des faits punissables, à l’égard desquels la pres¬ 
cription ne court pas immédiatement quoiqu’il n’y ait pas de 
poursuites, c’est qu’elle est simplement suspendue en vertu 
d’un autre principe écrit dans leur loi répressive ou dérivant 
de la nature même des choses. Prenons pour exemple les dé¬ 
lits qu’on a qualifiés collectifs parce qu’ils n’existent que par 
la réunion de deux ou plusieurs faits identiques, tels que 
V usure habituelle , Vexcitation habituelle à la débauche de la jeu¬ 
nesse. 11 est naturel que le premier des faits qui constituent le 
délit ne puisse échapper à la poursuite par cela qu’il remon¬ 
terait au-delà du délai de la prescription des délits, car au¬ 
trement le délit serait rarement atteint. Refuser à ce premier 
fait le bénéfice de la prescription, ce n’est pas méconnaître 
mais au contraire appliquer rationnellement, en la combinant 
avec la loi pénale de la matière, la règle que la prescrip¬ 
tion court du jour ou le délit aura été commis . De même, les 
crimes ou délits dont la poursuite, quoiqu’ils soient con¬ 
sommés, est ajournée par la volonté de la loi, ne sauraient 
se prescrire tant que dure l’obstacle légal , suivant, la maxime 
contrà non valentem agere non currit prœscriptio ( maxime, du 
reste, qui n’a pas d’autre application dans le droit criminel, 
parce que la prescription de l’action se fonde, non sur ce que 
le coupable a possédé limpunité^ suivant l’expression systéma¬ 
tique de Dunod, mais sur ce que les preuves justificatives ont 
pu périr avec le temps). — Les anciens criminalistes décidaient 
que la prescription était également suspendue à l’égard des 
crimes qualifiés successifs y parceque, disaient-ils, dans ces 
sortes de crimes, il s 9 en commet un à chaque instant jusqu 9 à ce 
que le fait criminel ait cessé • ce qu’ils appliquaient particuliè¬ 
rement au crime de rapt y qui ne consistait pas seulement dans 
l’enlèvement mais encore dans la détention de la personne 
ravie (Julius Clarus, quæst. 5 j, n° 3 ; Farinacius, quæst. 10, 

XIC. 4 
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n° 16; Jousse, t. i er , 5 e part., liv. r r , tit. 3 , n° 56 ). Cette 
doctrine a été adoptée parles criminalistes modernes, no¬ 
tamment MM. Le Graverend ( Législ. crim.^t. 1 er , p. 72) 
Bourguignon ( Jurisp . des C . crim . 9 p. 55 i , n° 4 ), Carnot 
(sur l’art. 637 C. inst. cr.), Mangin, (de V Action publique et 
de Vaction civile , t. 2, n°* 321-326). Elle peut trouver en¬ 
core une base légale dans la disposition de l’art. 637 C. inst. 
cr.; car, à l’égard d'un crime ou délit qui se continue , le jour où 
il aura été commis est eelui où le coupable aura cessé de le com * 
mettre . La qualification dont il s’agit n’est donc pas arbitraire» 
à part l’expression, qui ne rend pas parfaitement l’idée; elle 
peut être maintenu£ v et doit produire ses effets suspensifs. Mais 
à quels crimes, à quels délits l’appliquer? Quels sont les ca¬ 
ractères distinctifs d’un crime ou délit successif? C’est là qu’est 
la difficulté. Ne faut-il pas que le fait criminel soit perma¬ 
nent pour qu’on puisse dire avec les anciens auteurs qu’il se 
perpétue et se renouvelle à chaque instant, pour qu’on puisse 
se refuser à y voir des faits distincts, susceptibles d’être pour¬ 
suivis séparément, et dès-lors de se prescrire suivant leurs 
époques respectives? Telle doit être, suivant nous, la condi¬ 
tion essentielle; mais elle a été plus d’une fois méconnue dans 
l'application.— Le rapt y que donnaient pour exemple les an¬ 
ciens criminalistes, n’est pas le crime qui présente le plus 
exactement les caractères distinctifs d’un crime successif 
puisque, s’il n’est pas consommé par l'enlèvement, il peut 
dégénérer par l’événement de l’âge de seize ans dans un 
cas, de la majorité dans un autre, ou par un mariage dans 
un troisième cas ( C. pén. 355-357).— Le crime de bigamie , 
quoiqu’on aient dit certains jurisconsultes , comporte en¬ 
core moins la qualification de crime successif, car il con¬ 
siste bien plus dans la célébration d’un deuxième mariage avant 
la dissolution du premier que dans la cohabitation ultérieure, 
qui n’en est que la conséquence et non la continuation ( Vojr. 
arrêts des 5 septembre 181a, i 5 avril et 4 juillet 1816 et 3 o 
décembre 1819). — V usage criminel d’une pièce fausse a 
paru à quelques auteurs un crime successif, parce qu’il sup¬ 
pose l’intention, de la part du coupable, de réitérer ; cette 
raison n’est pas assurément convaincante. Un autre motif a 
été donné par un arrêt de cassation du 25 juin i 8 i 3 , à savoir 
que «le crime se renouvelle à tous les actes que l’on fait en 
c vertu de la pièce fausse ; » mais la réitération des actes consr 
titue plutôt un nouveau crime qu’une continuation non 
interrompue d’urt crime commencé. Pourquoi le premier fait 
ne pourrait-il pas se prescrire isolément, puisqu’il peut être 
poursuivi et réprimé indépendamment de tout fait ultérieur? 
Nous en dirons autant de Yabas de blanc seing , qui peut sc re¬ 
nouveler sans être permanent.—A notre avis, les crimes qui 
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offrent le mieux l’image d’un crime successif sont V attesta** 
tion et détention illégales et la séquestration de personne, lesquels 
se perpétuent avec les mêmes caractères tant que la victimo 
est privée de la liberté, et sont plus ou moins répréhensibles 
suivant la durée de la détention arbitraire (C. pén., art. 117, 
34 a et 343 ). C’est à l’égard de ces crimes qu’il est exact de 
dire que le coupable est dans un état continuel de flagrant 
délit et qu’il ne peut commencer à prescrire ayant que le fait 
criminel ait cessé. — La question vient de se présenter quant 
au délit militaire de désertion , qui serait aussi un délit suc¬ 
cessif suivant M. Le Graverend. Cette qualification lui a été 
refusée par l’arrêt que nous recueillons, qui s'est fondé sut 
une raison différente en théorie, quoique semblable pàr ses 
conséquences. Voici l’espèce : 

Un jeune soldat, Froger, entré au service le 21 mars 1823, 
avait quitté son corps le 28 avril suivant ; signalé comme dé¬ 
serteur le 17 juin 1823, il s’est volontairement présenté à la. 
gendarmerie le 16 novembre i 838 , sans qu’aucune poursuite 
juridique eût été exercée dans cet intervalle de plus ae 10 ans. 
Le conseil de guerre l’ayant condamné, le ministre de la 
justice a cru devoir soumettre cette condamnation à la cour 
régulatrice. Sa lettre d’envoi au procureur général contenait 
les observations suivantes : 

« M. le ministre de la guerre me fait remarquer que depuis la promu!» 
gation du décret du 14 octobre 1811, qui abolit les jugements par contu- 
roace pour désertiou, la jurisprudence des conseils de guerre n’a point 
cessé de considérer ce délit comme un délit successif donnant lieu à des 
poursuites incessantes jusqu’à la rentrée volontaire ou à l’arrestation du 
délinquant; il ajoute qtfe les conseils de guerre maritimes ont adopté une 
jurisprudence contraire et appliquent à ce délit la prescription décennale 
qu’avait établie la loi du 19 octobre 1790. Ce ministre pense qu’à raison de 
cette dissidence entre lés tribunaux de l'armée de terre et ceux de l’armée 
navale, il est utile que cette question soit déférée à la Cour de cassation, 
afin qu’une règle uniforme soit établie sur ce point important. — Aucune 
disposition de la loi ne déclare le défit de désertion imprescriptible. Les 
art. 4, 5 et 6 de la loi du ia mai 1793 et les art. 3 et 4 du titre a de la loi 
du ai brumaire an v, qui définissent ce délit, le font consister uniquement 
dans le fait d’avoir manqué aux appels pendant un certain intervalle, sans 
congé ou sans permission. A la vérité, quelques auteurs ont rangé la dé¬ 
sertion parmi les crimes successifs qui, en se perpétuant et en se renouve¬ 
lant à chaque instant, forment un obstacle à la prescription; et le motif 
allégué de cette opinion est que les déserteurs resteraient dans un état per¬ 
manent de flagrant délit pendant tout le temps de leur absence du corps. 
Mais lors même que celle doclriue des délits successifs serait admise, je 
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pense que la désertion ne peut être placée au nombre de ces délits. En effet 
l'absence plus ou moins prolongée du corps n’est point l’un des éléments de 
son existence; la loi ne punit qu’un seul fait, l’abandon du drapeau, et ce 
fait n’est point de nature à se perpétuer : le système contraire confond évi- 
demment le fait lui-même et ses conséquences. Au reste, les dispositions 
relatives à la prescription des délits sont générales; elles s’appliquent à tous 
les crimes et à tous les délits, et ce serait y créer une exception que de dé¬ 
clarer la prescription suspendue à l’égard d'un délit pleinement consommé. 
— Le décret du 14 octobre 1811 ne me parait point devoir faire fléchir ces 
principes ; il porte seulement, en effet, qu'il ne sera plus rendu de juge¬ 
ment par contumace pour délit de désertion . Mais ce n’est point évidem¬ 
ment parce que le délit n’est point encore consommé que cette procédure 
est supprimée; aucun terme du décret n’indique une pareille pensée dans 
son auteur; son seul but est de ne point inutilement multiplier les procé- 
duies. Ainsi il se borne à j»re crue à tout chef de corps de signaler le dé¬ 
serteur au directeur-général des revues et de la conscription militaire , et au 
premier inspecteur-général de la gendarmerie , pour qu’il soit recherché et 
arrêté. — Au surplus, la Cour de cassation a déjà eu l’occasiou d’appliquer 
cette doctrine au délit d’évasion qui a les caractères les plus frappants d’ana¬ 
logie avec le délit de désertion. Trois arrêts, des 27 janvier 1820, bull. 
n° 14, 20 juillet 1827, bull. n° 189, et 5 février i 835 , {Jour, du dr. c/\, 
art. i 56 o), établissent implicitement que la prescription court en faveur du 
détenu qui s’est évadé, du jour même de son évasion. » 

Après ayoir soumis à la Cour quelques raisons de douter, 
M. le procureur-général Dupin a discuté en ces termes la ques¬ 
tion du pourvoi : 

« Nos lois ne donnent pas une définition dogmatique de la désertion ; ce 
n’est pas en général la manière de procéder de nos législateurs. Les Romains 
en usaient autrement; et l’on peut bien , surtout dans une question mili¬ 
taire, invoquer la législation de ce peuple guerrier. Les lois, au titre de 
re militari, distinguent eutre celui qu’elles appellent emansor , qui aliquan- 
diù vagalus ad castra regreditur , et le déserteur, desertorqui post prolixum 
tempus vagatus reducitur . Le premier n’est qu’un retardataire qui rejoint 
de lui-même , il est puni plus légèrement ; l’autre est le vrai déserteur qu’on 
saisit et qu’on ramène, il est puni plus sévèrement; si c’est une recrue, 
un conscrit, on use d’indulgence, sed et ignoranti adhuc disciplinam tironi 
ignoscitur . Nos lois ont été calquées, en partie, sur ces dispositions. 
La loi du 19 vendémiaire an xn, art. 74, § 3 , accorde un délai de grâce à 
celui qui a moins de six mois de service. Les autres lois usent de différentes 
distinctions ; mais tontes considèrent également comme déserteur celui qui 
refuse de rejoindre le corps sur lequel il est dirigé, et celui qui quitte le 
corps auquel il a été une fois attaché. Le fait dominant, le fait caractéris- 
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tique de la désertion, c’est d’être absent du corps sans congé ou excuse 
valable; c’esl le fait de manque - aux appels. (Y. lois du 3 o septembre-1g 
octobre 1791, art. 24 et a 5 ; — decrets du 23 mai 1792 , art. x er ; — loi 
du 12 mai 1793, titre I er , sect. 2, art. 4» 5 et 6 ; — loi du 21 brumaire 
an v, titre II, art. 3 et 4 ; — décret du 8 fructidor an xm , art. 58 ; — 
décret du 19 vendémiaire an xn, titre IX, art. 73 et 74). Or, cette 
assimilation perpétuelle, entre le fait de quitter son corps et celui de ne le 
rejoindre , amène à cette conséquence : c’est que, de même que celui qui tic 
rejoint pas à jour fixe est déserteur, non-seulement ce jour-là, mais le len¬ 
demain et jours suivants , et le sera d’autant plus qu’il restera absent plus 
longtemps; de même celui qui quitte son corps n’est pas seulement déserteur 
ce jour-là, mais le lendemain, mais toujours tant qu’il ne reviendra pas ou 
ne sera pas repris ; car l'un comme l’autre est absent du corps sans cause 
légitime, tous deux manquent à Vappel , et y manquent non pas une fois , 
mais toujours; donc, en cet état, ni l’uu ni l’autre ne peuvent prescrire. 
Remarquez, en effet, Messieurs, la grande différence qui existe entre le 
fait de désertion et Vabandon de son poste. Et il faut d’autant mieux faire 
cette distinction, que dans le langage du monde on confond mal à propos 
ces deux actes. Le soldat qui quitte son poste 7 par exemple, le soldât en 
vedette qui, en présence de l’ennemi, quitte son poste, n’est pas un déser¬ 
teur, il est plus que cela : qui stationis munus relinquit plùs quàm emansor 
est . L. 3 , § 5 ff. de re militari. Il est puni de mort, et cela quand même, 
au lieu de déserter, il serait revenu au camp, car il a violé sa consigne au 
risque de toute l’armée. Cependant ce fait, s’il n’est poursuivi, pourra se 
prescrire, parce que cet abandon du poste est un fait instantané, brusque, 
qui s’accomplit complètement et qui reste sans connexion avec la conduite 
ultérieure de celui qui l’a commis. C’est ainsi que le meurtrier peut pres¬ 
crire, parce que, la victime une fois frappée de mort, le fait est accompli, 
et que la fuite du criminel, son absence prolongée, sont des faits nouveaux, 
distincts du fait même qui a constitué le délit. — Mais dans la désertion il 
n’en est pas ainsi. Comme elle consiste dans le fait d’être absent du corps , 
le fait à?absence ne peut pas devenir l’excuse du délit; il se confond et se 
perpétue avec lui : sans cela Je suis déserteur et je prescris seraient des ex¬ 
pressions synonymes ; le mal ne pourrait pas être distingué du remède et il 
y aurait un moyen sûr d’échapper désormais au service militaire; ce serait 
de prolonger la désertion , soit en se cachant à l’intérieur, soit en voyageant 
à l'étranger assez de temps pour que la longueur même de ce temps reçût le 
nom de prescription. La loi militaire n’a pu vouloir consacrer cet ordre 
de choses et préparer ainsi sa violation, L’assimilation qu’on a voulu tirer 
du fait d’évasion d’un prisonnier manque d’exactitude. Un prisonnier n’est 
pas tenu de rester en prison au même titre qu’un soldat est assujetti au ser¬ 
vice militaire; et c’est encore la loi romaine qui nous le dit : custodiœ re - 
fuga , non militiœ desertor est ; in numéro desertorum non est computandum. 
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L. 1 3 , § 5 , ff. dicto titulo. Le prisonnier évadé pent donc prescrire contre 
la peine, c’est-à-dire contre sa condamnation qui a une date, dont il se 
sépare par le fait de son évasion qui est éminemment interruptif de la peine 
d’emprisonnement. Mais le fait de ne pas rejoindre son corps après qu’on 
l’a iudùment quitté n’est pas un fait distinct de la désertion, puisqu’il la 
constitue, et qu’elle se proroge tout le temps qu’il demeure absent; et 
c’est pour cela que le décret du xx octobre 1811 a décidé qu'à l’avenir il 
ne sera plus rendu de jugement par contumace pour le « délit de désertion.» 
Pourquoi? parce qu’on s’est aperçu que cette forme ouvrait précisément la 
porte au mal qu’on voulait empêcher. Le délit de désertion ne se prescrivant 
pas, parce que c’est un délit successif, on est toujours à temps de le pour¬ 
suivre; au lieu que, si une fois il y a un jugement par contumace contre le 
déserteur, ce jugement produit un fait nouveau qui autorise, non plus le 
déserteur, mais le condamné, à prescrire contre sa peine, et à conquéi ir 
ainsi sa libération. Tel est le sens de ce décret, attesté par un des auteurs 
qui, à notre avis, possèdent le mieux l'esprit de la législation militaire, 

M. Chénier, dans son Guide des juges militaires , édition de i 838 , t. If, 
p. 740. S'il en était autrement, Messieurs, voyez dans quelle position le 
législateur se serait placé! La désertion pourrait se prescrire, et il ne serait 
plus possible au gouvernement d’interrompre cette prescription, puisqu’il 
est défendu désormais de procéder par contumacé! Reconnaissez-le donc , 
la désertion est un délit successif ; il se perpétue avec l’absence et par l’ab¬ 
sence même, dont il ne pent pas être distingué ; le déserteur est en état de 
mandat d’ameuer perpétuel, en violation permanente de la loi sur le service 
militaire. — Ajoutons, mais très-subsidiairement, car nous plaçons une 
extrême confiance dans ce premier moyen, que si une prescription quel¬ 
conque était admissible contre le délit de désertion, ce ne serait pas la 
prescription de trois ans , introduite par l’art. 638 du Code pénal, mais 
seulement celle de dix ans, établie par In loi du 29 octobre 1790, art. 89, 
pour les délits militaires ; — eu effet, le Code pénal de 1810, art. 484» 
exclut de ses dispositions les matières qui sont régies par des lois spéciales. 
L’art. 5 exclut nominativement ce qui concerne les contraventions, délits 
cl crimes militaires. Et l’art. 643 du Code d’instruction criminelle dispose 
directement que ces dispositions du code ne dérogent point aux lois parti - 
culières qui ont établi des prescriptions ; — c'est en raison de ces distinc¬ 
tions entre les matières, dont les codes de 1810 se sont occupés, et les 
lois spéciales restées en dehors de sa sphère, que vous avez jugé que l’on 
ne pouvait, pour l’armée, ni aggraver les peines en raison de la récidive 
(arrêt du 2 mars x 833 ), ni les réduire en raison des circonstances atté¬ 
nuantes (arrêt du 1 x avril 1834 ). — Mais, nous le répétoos, c’est par le 
premier moyen surtout que nous désirons voir résoudre la question; c’est 
le but des observations qu’il était de mon devoir de soumettre à la Cour. » 
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Arrêt (i après délit, en ch, du cons.) 

« La Cour; —Atteodu que la prescription ne peut courir contre ceux qui 
ne peuvent agir; — que le décret du 14 oct. x 8 n à défendu de ne plus 
rendre à l’avenir aucun jugement par contumace pour le délit de désertion; 
qu’il n’autorise d’autres diligences que l'envoi du signalement du déserteur 
au ministère de la guerre pour qu'il soit recherché et arrêté, diligences qui 
n’ont aucun caractère juridique; qu’ainsi l’exercice de l’action publique ne 
peut commencer à l’égard de ce délit qu’au moment où le déserteur sè 
représente ou est arrêté;—attendu dès lors que jusqu'à ce moment la 
prescription ne court pas à sou profit; — et attendu que le nommé Froger, 
soldat au 14 e de ligne, qui avait quitté son corps le 28 avril i 8 a 3 , ne 
s’est représenté à la gendarmerie que le 16 novembre 18 38 , et qu’il a été 
condamné par le 2 e conseil de guerre permanent de la i re division mili¬ 
taire aux peines de la désertion dès le 28 décembre suivant; — que ledit 
conseil de guerre en ne le faisant jouir du bénéfice d’une prescription qui 
n’avait pu commencer à courir que le 16 novembre i 838 , et qui par con¬ 
séquent n’était point acquise, n’a violé aucune loi ; — rejette. » 

Du 7 février 1840. — Cour de cass. — M. Vincens-Saint- 
Laurent, rapp. 

ART. 2547 * 

CHEMINS VICINAUX. — ENTREPRISES. -REPRESSION, — 

COMPÉTENCE. 

Les tribunaux de simple police sont aujourd'hui compétents, à 
ïexclusion des conseils de préfecture, pour connaître de toutes 
entreprises y meme par plantation d'arbres , sur les chemins vici¬ 
naux. L. 21 mai i 836 (1). 

arrêt (Mahieu Decante) après délib. eh ch. du cons. 

La Cour; — attendu que la loi du 21 mai iS36 règle seule aujour¬ 
d’hui la compétence et les attributions de ('administration publique relati¬ 
vement aux chemins vicinaux, puisqu’elle forme un système complet de 
législation sur celte matière ; — qu’elle a, dès lors, virtuellement et néces- 


(0 On connaît la dissidence qui existe entre la Cour de cassation et le 
Conseil d’état sur la question de savoir si l’art. 479, n° 11 , du Code pénal 
révisé, a dérogé aux lois qui attribuaient aux conseils de préfecture la répres¬ 
sion des entreprises sur les chemins vicinaux. Dans notre art. 2200, nous 
avons discuté cette question in extenso , et démontré que les tribunaux de 


Digitized by v^.ooQle 




( 44 ) 

sairement abrogé , selon le principe consacré par l’avis du conseil d’état des 
4-8 février 181a , les art. 6 et 7 de la loi du 26 février i 8 o 5 (9 ventôse 
an xm), notamment par son article 21, qui confère aux préfets le pouvoir 
de fixer la largeur de ces chemins et les plantations des riverains sur le 
bord de ces mêmes chemins ; — que, par voie de conséquence, l’art. 8 de 
celte dernière loi se trouve également abrogé, quant à la compétence dont il 
avait investi à cet égard les conseils de préfecture ; — que les dégradations, 
détériorations ou usurpations commises sur les communications vicinales, 
qu'elles résultent de plantations ou de tout autre fait quelconque , ne peu¬ 
vent constituer désormais que des contraventions au règlement général 
publié par le préfet de chaque département, en exécution du susdit 
article 21 ; — qu'elles sont donc exclusivement dévolues à la juridiction des 
tribunaux de simple police, en vertu des articles 137 et i 38 du Code d'in¬ 
struction criminelle , et du n° 11 de l’art. 479 du Code pénal révisé par la 
loi du 28 avril i 832 ; —d’où il suit que le jugement dénoncé n’a fait que 
sc conformer à ces dispositions en ne s’arrêtant point devant le déclinatoire 
proposé par le demandeur;—rejette. 

Du 8 févr. 1840. — Cour decass. — M. Rives, rapp. 

ART. 2548 . 

FAUX. - USAGE. - PLURALITE DE PIEGES. - PEINE. 

Dans l'usage fait sciemment de plusieurs pièces fausses y a-t-il 
autant de crimes distincts que de pièces employées ( 1 ) ? 

De ce qu'une cour d'assises, en appliquant le maximum de la 


police avaient aujourd’hui la plénitude de juridiction quant aux usurpations f 
dégradations , etc.— Relativement aux entreprises par plantations d arbres , 
nous avons combattu la jurisprudence nouvelle de la Cour de cassation , 
d’après laquelle la loi spéciale aurait été abrogée aussi par l'art. 479 C. 
pén.; mais nous avons émis l’avis que, dans le dernier état de la législation, 
il appartenait à l’administration d’ordonner l’enlèvement des plantations 
indues et aux tribunaux de police de statuer sur la contravention résultant 
du refus d’obeir. L’arrêt que nous recueillons sanctionne cette doctrine en 
ce sens que la loi du 21 mai i836 ne laisse à l’administration qu'un pou¬ 
voir réglementaire et attribue aux tribunaux de police la juridiction 
répressive. 

(1) Le demandeur en cassation soutenait: i° que la négative devait être 
admise en principe; 2 0 que l’arrêt attaqué avait entendu décidefTaffirma- 
tive puisqu'il avait visé l’art. 365 C. instr. cr. et par suite appliqué le maxi¬ 
mum comme étant la peine la plus forte. Cet arrêt étant autrement interprété, 
la première question a dû être écartée. 
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peine , a visé dans son arrêt l'art. 365 C. instr. cr. 9 il ne résulte 
pas nécessairement quelle ait prononcé le maximum plutôt par 
application de cet article quen vertu du pouvoir qu'elle avait de 
graduer la peine dans les limites du minimum au maximum. 

arrêt (Raymond d’Hénard). 

La Cour; — Sur le moyen pris de la fausse interprétation des art. *47 , 
i5o, i5i , 162 du C. pén., de la violation de l'art. 4 du même Code et de 
l'application prétendue illégale de l'art. 365 C. instr. cr.; — attendu qu'alors 
même que les deux questions relatives soit à la fabrication, soit à l'usage de 
la fausse signature apposée sur le registre des messageries royales ne renfer- 
meraient pas les caractères constitutifs du crime de faux, tes autres réponses 
du jury suffisent pour justifier l'application de la peine ; — attendu, en effet, 
que le jury de Seine-et-Oise a déclaré le demandeur coupable de divers faits 
d'usage de faux, caractérisant autant de crimes dictincts; — que ces faux 
ayant été commis en écriture de commerce, le demandeur n’eût-il été déclaré 
coupable que d’un seul d’entre eux, aurait été passible de la peine des travaux 
forcés à teins, à laquelle a été légalement substituée la peine de la réclusion, 
par suite des circonstances atténuantes reconnues en sa faveur; — qu’on ne 
saurait admettre que la Cour d'assiseS se soit crue obligée d’appliquer le 
maximum de cette -dernière peine en vertu de la disposition finale de 
l'art. 365 C. instr. cr., puisque cette disposition n’impose pas aux juges 
l'obligation de prononcer le maximum de la peine encourue, mais bien celle 
qui, en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, est applicable au plus 
grave de ces faits ; — attendu qu’en infligeant au demandeur le maximum de 
la peine la plus forte, c'est-à-dire de la réclusion qui, eu égard aux circon¬ 
stances atténuantes, a remplacé la peine supérieure d’un degré des travaux 
forcés à tems, la Cour d’assises de Seine-et-Oise s'est renfermée dans les 
limites de sa compétence; — rejette. 

Du a? sept. i83g. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. a 549- 

FORÊTS. — USAGERS. — BOIS. — DESTINATION. 

Il y a contravention à l'art. 83 C . for est. et al art. 1 23 de l'or* 
donnance <£ exécution, dans le fait (Tun usager qui emploie les bois 
à lui délivrés à une construction autre que celle pour laquelle il, 
les a obtenus ( 1 ). 


(1) Ainsi jugé par trois arrêts de cassation du même jour, dont les motifi, 
en droit, sont identiquement ceux que nous recueillons, et dont les motifs de 
fait, différents par les espèces, ne font que constater le changement de des- 
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ARRÊT (Adttl. forcst. ). 

La Cour ; — Tu l’art. 83 Code forest.; — attendu que le droit d'usage a 
son fondement et ses limites dans les besoins des usagers, et que, dès lors, 
ceux-ci ne peuvent, sans excéder leurs droits, disposer du bois qui leur a été 
délivré, hors de leurs besoins régulièrement reconnus et constatés ; — qu’aux 
termes de l’art. ia3 de l’ordonnance d'exécution du Code forestier, aucune 
.délivrance de bois pour construction ou réparation ne peut être faite aux 
usagers que tur la présentation de devis dressés par des gens de l'art et cou» 
statant les besoins ;— qu’il suit de là qu’il est défendu d’employer les bois à 
une autre destination qu'à celle pour laquelle ils ont été délivrés et que 
cette destination ne peut être que spécialement indiquée dans la demande des 
usagers, et détaillée dans les devis fournis à l'administration qui doit les véri¬ 
fier que s’il en était autrement, et si les usagers étaient maîtres d'em¬ 
ployer le bois qui leur a été délivré pour une réparation ou une construc- 
tion déterminée, à tout autre usage dont la nécessité n’aurait pas été consta¬ 
tée, ils éluderaient ainsi le vœu de la loi, rendraient vaines les précautions 
prescrites par l'ordonnance d’exécution , et le droit d'usage se trouverait par 
là singulièrement aggravé, tant au préjudice des autres usagers que de la pro¬ 
priété grevée de celte servitude ; —> attendu que par procès-verbal, etc.;— 
casse. 

Du a5 juill. 1859 .—C.decass.—M. deGartempefils, rapp. 
ART. a55o. 

EXCUSE. - CARACTÈRE. — FAUSSE MONNAIE. - QUESTION. — 

MINISTÈRE PUBLIC. — JURY. - COMPETENCE. 

Le caractère d'excuse légale appartient à tout fait, qui , (T après 
une disposition de loi, peut atténuer , modifier ou supprimer la 
peine du crime poursuivi , et spécialement au fait, de la part d*un 
accusé de contrefaçon de monnaie , d'avoir procuré Varrestation 
d'un autre coupable ( 1 ). 

tination du bois délivré. Les jugements cassés se fondaient sur ce qu'il' n’y 
avait pas eu emploi abusif. La Cour de cassation fait prévaloir l’intérêt 
public et l’interprétation rationnelle de la loi sur l’argument de texte qu’on 
pourrait tirer de ce que l’art. 83 C. forest., défendant d'employer les bois 
délivrés à une destination autre que celle pour laquelle le droit dusage a été 
accordé , semble se référer au titre constitutif plutôt qu’à l’acte de délivrance. 

( 1 ) Voy. dans ce sens le troisième volume de la Théorie du Code pénal , 
p. 69 . 
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Le ministère public a le droit de requérir , dans V intérêt de 
Vaccusé^ la position d'une question d'excuse légale . 

La Cour (Tassises ne peut refuser de poser la question requise 
dtexcuse légale , dont la solution n appartient qu'au jury . 

arrêt ( Canal ). 

La Cour ; — vu les art. 339, C. inst.crim., 65 et 1 38 C. pén; — attendu 
que le ministère public avait requis qu'il fût posé au jury à l'égard de Canal,, 
accusé de contrefaçon de monnaie d’argent et d’émission de monnaie con¬ 
trefaite, la question de savoir si ledit Canal, après les poursuites commen¬ 
cées, avait procuré l’arrestation d'un autre coupable, et que le défenseur 
de cet accusé, tout en s’en rapportant à la sagesse de la Cour, avait déclaré 
adhérer aux réquisitions du ministère public;—attendu que la Cour d'assises, 
pour refuser d’ordonner la position de cette question, s'est fondée, x° sur 
ce que la question proposée par le miuistère public ne constituait pas un 
fait d’excuse légale, de nature à être soumis à l’appréciation du jury ; a° sur 
ce que l’art. 339, C. inst. crim. n’impose, à peine de nullité, l'obligation 
de poser la question d’excuse légale, que lorsqu’elle est proposée parPae- 
cusé, et qu’il n’y a pas la même obligation quand la demande est faite par 
le ministère public ; 3° enfin sur ce qu’il ne résultait poiut des débats qu’a¬ 
vant la consommation du crime ou avant toutes poursuites, l’accusé Canal 
eût donné connaissance de ce crime, et en eût révélé les auteurs aux auto¬ 
rités constituées, ni qu’après les poursuites commencées, il eût procuré l’ar¬ 
restation d’autres coupables ; — attendu que les questions d’excuse doivent 
être décidées par le jury, qu’on ne doit pas seulement considérer comme ex¬ 
cuses les circonstances énoncées comme telles dans la section 3 e du lit. a , 
C. pén., relatif aux crimes et délits contre les personnes, mais que ce carac¬ 
tère d’excuse appartient à tout fait qui, d’après les dispositions delà loi, est 
de nature à atténuer, à modifier ou à supprimer la peine encourue pour le 
crime on délit objet de l’accusation; — qu’aux termes de l'art- i38,C. p., 
le fait d’avoir procuré, même après les poursuites commencées, l’arresta¬ 
tion d’un autre coupable, emportant, pour les personnes coupables des 
crimes mentionnés aux art. i3a et i33, exemption de la peine ou seule¬ 
ment la mise, pour la vie ou à temps, sous la surveillance spéciale de la 
haute police, ce fait constituait une excuse légale qui devait être l'objet 
d’une question aux jurés, du moment où cette question était réclamée dans 
l’intérêt de l’accusé; — attendu qu’il importe peu que cecte question ail été 
provoquée par le miuistère public et non par l'accusé; qu’en effet, d’une 
part, si l’art. 339 ne parle que de l’accusé, parce que la loi ne s’occupe que 
de ce qui arrive le plus ordinairement, il ne s’ensuit pas que le ministère 
public, défenseur de tous b s intérêts, n’ait pas comme l’accusé, et dans le 
silence de celui-ci, le droit de faire poser une question d’excuse légale; 
que, d’ailleurs, le défenseur de l’accusé Canal avait déclaré adhérer aux 


Digitized by v^.ooQle 



( 48 ) 

conclusions du ministère public , ce qui équivalait à une demande formelle 
de sa part; qu’ainsi le motif donné à cet égard par l'arrêt n'est fondé ni en 
fait ni en droit; — attendu qu'il n'appartenait pas à la Cour d'assises de 
statuer sur le fait, objet de la question proposée, et qu'en refusant de poser 
cette question par le motif que l'accusé n’était pas dans un des cas prévus 
par l'art. i38, C. pén., et que ce fait allégué ne résultait pas des débats, 
la Cour d'assises a commis un excès de pouvoirs et méconnu les règles de 
sa compétence, enjnême temps qu'elle a violé les articles ci-dessus visés; 
— casse. 

Du a8 juillet i83g. — Cour rlecaas. — M. Voysio de Gar- 
terape 61s, rapp. 


ART. Îi55l. 

FAUSSE MONNAIE. — EMISSION. - EXCUSE. 

Lexception admise par Fart . i35 C. pén., en faveur de celui 
qui avait reçu pour bonnes les monnaies fausses dont il a fait usage , 
constitue, alors même quil en aurait reconnu la fausseté avant 
de les émettre, une excuse qui doit, à peine de nullité, être sou¬ 
mise au jury dès quelle est proposée par Vaccusé ( 1 ). 

arrêt ( femme Aimé ). 

La Cour ; — vu les art. 339 C. instr. cr., i3a et i35 C. pén. ; — At¬ 
tendu qu'aux termes du premier de ces articles, le président des assises 
doit, à peine de nullité, soumettre au jury le fait proposé pour excuse par 
l'accusé, et admis comme tel par la loi ; — attendu que l’article i35 du 
Code pénal admet comme fait d’excuse du crime prévu par l’article i3s du 
même Code la circonstance que l’accusé de participation à l’émission d’une 
fausse monnaie d’argent, ayant cours légal en France, aurait reçu pour 
bonnes les pièces dont la fausseté aurait été révélée par la vérification de 
leurs vices, circonstance qui, en atténuant le crime, a également pour 
effet d'atténuer la peine ; •— attendu, dès lors, qu’en se refusant à poser au 
jury la question proposée par lè défenseur dans les termes mêmes de la loi, 
la Cour d’assises de Seine-et-Oise a méconnu le caractère du fait d'excuse , 
objet de cette question, et par suite violé les articles combinés i3? et i33 
C. pén. et 339 C. instr. cr.; — Casse. 

Du a3 janv. 1840 . — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 


( 1 ) Voy. nos art. 170 5 et 2260 . 
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art. a55a. 

COUR d’assises. — CONCLUSIONS. — COMPETENCE. 

Los que des conclusions sont prises, soit verbalement , soit par 
écrit , sur la position des questions au jury , il en résulté un inci¬ 
dent contentieux dont le jugement n 9 appartient qu à là Cour d'as¬ 
sises (i). 

arrêt ( La ville ). 

La Coor ; — tu l'art. 408 C. instr. cr.; — sur le moyen tiré de la viola¬ 
tion des art. 336 , 339, 276 et 378 C. instr. cr., en ce que la cour d'assises 
a renvoyé à la décision de son président le jugeaient de,la question de sa¬ 
voir s’il y avait lieu de poser, comme résultant des débats, une question 
d'homicide par imprudence, dans l'intérét de l'accusée ; — attendu , en fait, 
que, sur la demande du défenseur de l’accusée, tendant à ce qu’il plût à la 
cour d’assises poser au jury la question de savoir si Joséphine Laville n’était 
pas coupable d’avoir, par maladresse, imprudence, inattention, négligence, 
donné involontairement la mort à son enfant nouveau-né, le ministère pu¬ 
blic s’est opposé à la position de cette question ; qu’il a été répliqué que la 
cour pouvait la poser; que , sur cet incident contentieux, la cour d'assises, 
vu l’art. 339 C. instr. cr., attendu que la question posée ne constituait pas 
un fait admis comme excuse par la loi, mais seulement une question que le 
président pourrait poser comme résultant des débats, si elle en résultait en 
effet, ce qui n avait pas lieu, ladite cour a dit qu’il n’y avait lieu de statuer 
sur les conclusions, sauf au président à poser, s’il y avait lieu, la question 
de droit comme résultant du débat, et que le président ne l’a pas posée ; — 
attendu, en droit, que la position, dans les cas prévus par les art. 336 , 337 , 
838 et 339 G. instr. cr. n’appartient au pouvoir du président qu’autant 
qu’aucune contestation ne s’élève sur l’exercice de ce pouvoir:—que, lorsque 
des conclusions sont prises , soit verbalement, soit par écrit, contre cette 
position, ou sur l’omission de la position des questions d'excuse, il en ré¬ 
sulte un contentieux , dont le jugement n’appartient au président, ni comme 
chargé de la police de l’audience, ni comme investi d'un pouvoir discrétion¬ 
naire , pendant la durée des débats , pour la découverte de la vérité, puis¬ 
que les débats sont clos à partir du résumé du président; — attendu, dès 
lors, que l’arrêt attaqué n'a valablement statué que sur le chef relatif à la 
position de la question comme excuse, que cet arrêt devait statuer égale¬ 
ment sur la question qui pouvait résulter des débats; que, loin de juger 
cette question , la cour d’assises a expressément réservé sa solution au pré- 


(1) Voy, arrêts des 28 mai 1.812 , i er octobre i8i3, 3o mars et 16 juin 
i8i5, 9 décembre 1825 et 9 août i838. 
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sident seul ; qu'en disant, par voie d'énonciation seulement et dans un mo¬ 
tif, que la question n’avait pas lieu d’après les débats, la cour d’assises n’a 
en réalité rien statué sur ce point, et que cette énonciation elle-même ne 
serait qu'une irrégularité de plus, puisqu’elle aurait eu pour effet d’entra¬ 
ver le libre exercice du pouvoir qu’elle délaissait au président ; — d’où il 
suit que y dans l’espèce, la eoùr d’assises a méconnu sa compétence, faus¬ 
sement appliqué les art. 336 , 337, 338 G. instr. cr., et violé l’art. 408 du 
même Code, alinéa a, par son arrêt du. 21 mars 1839; — casse. 

Du a6 mai 1839. —C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. a553. 

jury ( déclaration du ). — contradiction. — ÿoi. — recèle. 

Est contradictoire et conséquemment nulle la déclaration du 
jury" portant, à l'égard de Vaccusé principal , que la soustraction 
incriminée a eu lieu avec la circonstance de l'effraction extérieure, 
et à l'égard du complice pat • recélé 9 que le vol a été commis sans 
cette circonstance ( 1 ). 

arrêt ( Faure ). 

La Cous ; — vu les art. 384 et 386 C. pén. ; l’art 406 C. instr. erim.; 
—- attendu que, dans l’espèce, il résulte de la déclaration du jury, qu’An¬ 
toine Faure est coupable d’avoir soustrait frauduleusement, au préjudice de 
la femme Calamard, divers effets, et que ce vol aurait été commis la nuit, 
dans une maison habitée, à l'aide d'effraction extérieure ; — attendu que, 
dans la même affaire, le même jury, interrogé sur la complicité par recélé, 
d’uU vol de divers effets, commis le même jour, au préjudice de la femme 
Calamard (complicité imputée à Jeanne-Marie Faure), a répondu affirmati¬ 
vement ; mais en même temps a déclaré que ce vol aurait été commis sans 
effraction extérieure ; — attendu qu’H s'agissait dans les deux questions d’un 

(1) Par arrêt de cassation du *8 janvier 1828 ( Bukel et Stækel ), la cdtfr 
avait jugé qu’il n’y avait pas contradiction dans la réponse du jury, décla¬ 
rant un accusé coupable de vol avec le* circonstances de domesticité et de 
maison habitée, et déclarant un autre accusé complice de ce même vol par 
recélé, mais sans aucune des deux circonstances aggravantes. Cet arrêt se 
fondait sur ce que la déclaration négative à l’égard du recéleur exprimait 
qu’il ne connaissait pas les circonstances aggravantes au moment du recélé. 
Mats la Cour de cassation , par arrêt du 14 septembre 1837 ( Astrer ), a 
reconnu la contradiction dans une déclaration, affirmative quant à l’accusé 
principal, et négative quant au complice par recélé, sur la circonstance de 
domesticité. 
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seul et même fait, et qu*après avoir déclaré qu’Àuloiue Faure, auteur prin¬ 
cipal , avait commis le vol avec effraction extérieure, le même jury a dé¬ 
claré, quant au recélé, que le vol avait été commis sans celle circonstance ; 

— attendu que cette seconde déclaration est absolue, et n'a pas seulement 
pour effet de décider que Jeanne-Marie Faure aurait ignoré celte circon¬ 
stance ; — attendu dès lors que les deux réponses sont contradictoires et 
inconciliables , qu'elles se démentent et se détruisent par leur contrariété ; 
qu'elles laissent ainsi sans solution la question relative à la circonstance 
aggravante d'effraction extérieure ; que la réponse qui concerne Antoine 
Faure ne pouvant par conséquent servir de base à l’application d'une peine 
aggravée par la circonstance de l'effraction extérieure, l'arrêt de la cour 
d’assises a violé l'art 384 C. pén., et les règles de la compétence ; et attendu 
que l’accusation n'a pas été purgée, et qu'il y a lieu de procéder à de non- 
veaux débats ; — casse. 

Du 16 juin 1839.—C. de cass.—M. de Crouseilhes, rapp. 

AÏLT. 2554. 

COUR D’ASSISES. —ATTENTAT A LA PUDEUR. —DECLARATION. 

Lorsque les réponses du jury aux questions posées sont com¬ 
plètes et suffisamment claires et concordantes , il y a excès de 
pouvoir de la part de la cour d!assises qui renvoie le jury dans la 
chambre de ses délibérations pour éclairer ou régulariser sa dé¬ 
claration (i). 

Vaccusation d?attentat à la pudeur , avec violence > sur une en¬ 
fant'âgée de moins de onze ans , n'est point purgée si delà ques¬ 
tion et de la réponse il résulte seulement que la victime avait Moins 
de quinze ans. 

arrêt (Bile). 

La Cqua; — vu les art. 35o, 337 e * 4 o8 C. inst. criai. ; — attendu 
qu'aux termes de l’art. 35o, la déclaration du jury ne peut jamais être sou¬ 
mise à aucun reovoi ; — que si le jury peut être quelquefois, par arrêt de la 
Cour d'assises, renvoyé dans la chambre de $es délibérations, pour éclaircir 
ou régulariser ses réponse;, il faut, pour que la Conr d'assises puisse user de 
cette faculté, que les réponses soient incomplètes, obscures ou contradictoires^ 

— que, dans l’espèce, la première réponse du jury était complète, claire et 
concordante, relativement au fait sur lequel il avait. é|é interrogé ; que dès 
lors la Cour d'assises, en renvoyant le jury dans la cbambre des délibérations^ 


( 1 ) Dans le même sens, arrêt de cassation du 2 3 juillet 1 8-36. {Supra, 
art. 1932 . ) 
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a excédé ses pouvoirs, attenté à l'irrévocabilité de la réponse et violé 
l'art. 35o C. inst. crim. ; — attendu que les questions soumises au jury 
doivent, aux termes de l'art. 337, reproduire en son entier et avec toutes 
ses circonstances, le fait relaté dans le résumé de l'acte d'accusation; — que 
dans l'espèce, le fait mis par l'acte d'accusation à la charge de l’accusé, con¬ 
sistait dans un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence sur 
une enfant de cinq k six ans ; que, dans les questions soumises au jury, il 
n'a été fait aucune mention de l'âge de la victime comme étant au-dessous 
de celui de onze ans ; que cette circonstance paraît avoir été confondue avec 
celle de la minorité de quinze ans, quoique la loi ait soigneusement distingué 
ces deux âges relativement aux peines qui en résultent contre les coupables ; 
qu’ainsi le fait de l'accusation n’est pas entièrement purgé par les réponses 
du jury ; — casse. 

Du 29 août 1839. —Cour de cass. — M. Fréteau de Pény, 
rapp. 


ART. 2555 . 

INCENDIE. -CONSTRUCTION.-CRIMINALITÉ. 

L’incendie de la couverture en chaume d’un mur appartenant à 
autrui, tombe sous le coup non de Part. 434 ,, § 3 , mais de Fart . 
437, C . pén (1). 

arrêt (Lecomte). 

La Coua ; — vu le § 3 de l’art. 434 G. pén. ; — vu pareillement l'ar¬ 
ticle 410 G. inslr. cr.; — attendu qu'il résulte de larrèt attaqué que 
Victoire Leroy, veuve Lecomte, a été déclarée coupable d’avoir, le 20 
avril i83o, volontairement mis le feu à la couverture en chaume d'un mur 
qui ne lui appartenait pas ; que le jury a aussi déclaré qu’il y avait eu sa 
faveur des circonstances atténuantes; — attendu que les peines dont la loi 
punit le crime d’incendie ne peuvent être appliquées que dans les cas prévus 
par l'art. 434 du Gode pénal, selon les distinctions % qu'il a établies, et 
lorsque ce moyen de destruction a été employé contre les choses qu’il 
désigne; — que l’énumération contenue, dans cet article, des édifices , 
navires , bateaux , magasins, chantiers , comprend généralement les lieux 
habités par les hommes , ou pouvant servir à l'habitation, ceux aussi qui 
servent d'abri aux troupeaux, provisions et marchandises de toute nature; 
mais qu'un mur, ouvrage de maçonnerie, pris isolément et ne faisant pas 
partie d'un corps de bâtiment, ne rentre pas dans ces catégories, et ne peut 
être considéré comme un édifice, dans le sens que l’art. 434 attache à cette 

( 1 ) Cilte solution est évidemment conforme à la loi de .183a, et moins 
rigoureuse que celle qui a fait l’objet de notre art. 3444 , 
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expression ; que le fait dont la veuve Leeomte a été déclarée coupable fora- 
bait naturellement sous l'application de l'art. 437 du même code, qui' pu Ait 
celui qui aura volontairement détruit, par quelque moyen queee soit, eu 
tout ou en partie, des ponts, digues et chaussées, on autres constructionu 
qu’il savait appartenir à autrui ; — qu’en prononçant contre la veuve Leconfe 
les peines établies par le paragraphe troisième de l'art. *434 du Code-péna^ 
et modifiées par l’art. 463 du même code, l'arrêt attaqué a donc faussement 
appliqué et, par suite, violé ledit art. 434 du Code pénal ; — casse. 

Du ao sept. 1839. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. a556. 

ASBÊTÉ MUNICIPAL. -MABCHB9. — EXPOSITION. 

Est légal et obligatoire le règlement de police qui interdit aux 
marchandsforains l’exposition en vente de marchandises dans tout 
autre lieu que celui indiqué par Vautorité , et qui défend aux 
cabaretiers, aubergistes , etc., de souffrir dans leurs maisons , 
cours et écuries la vente de toute denrée ou marchandise qui doit 
être exposée dans un lieu à cet effet désigné ( 1 ). 

arrêt (MaréchauxrRobert et Philippon). 

Du 18 juill. i83q. — Cour de cass. — ML Rives, rapp. — 

art. a55y. 

B ISOLEMENT MUNICIPAL. —- SALUBRITE PUBLIQUE. — BESTIAUX 
MORTS. 

Est légal et obligatoire Uarreté municipal qui prescrit aux 
détenteurs de bestiaux morts (Ten faire la déclaration au bureau 
de police et dindiquer s'ils veulent les enfouir sur leur propre 
terrain ou à la voirie désignée par l’autorité municipale . 

arrêt ( Minist. publ. C. Brunet, etc. ). 

La Cour; — vn l’art. 3 , n°* 1 et 5 , du litre 11 de la loi du 24 août 1790, 
fart. 46 du titre x e r de celle du 31 juillet 1791 et l'art. i 3 du li.re a de 
celte du 6 octobre 1791; — vu l'arrêté du maire de Poitiers du 3 mai 
1S37 ; — vu enfin i’art. 471, n° i 5 , C. pén. ; — attendu que l'arrêté du 
3 mai 1837, en reproduisant les dispositions de l’art, x 3 , titre a, de la loi 
du 6 octobre 1791, relatif à l’enfouissement des bestiaux, morts, y a seule* 

(x) Voy % dans le sens de cet arrêt de cassation, motivé simplement en 
fait, arrêts des 17 septembre i 836 et 3 x mars i 838 (supra, art. aiôt 

XII, 5 


* 
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ment ajouté Fobiigation, pour les propriétaires ou détenteurs desdits bes¬ 
tiaux d’en foire la déclaration au bureau de police et d’indiquer en même 
temps si, comme ledit art. 1 3 leur en laisse le choix, ils veulent les enfouir 
sur leur propre terrain, au lieu de les conduire et de les enfouir à la voirie 
désignée par l'autorité municipale; —que cette mesure, qui a pour but 
d’assurer l’exécution dudit art. x3, intéresse la salubrité publique, et rentré 
dans les attributions conférées à l'autorité municipale par les n°* i et 5 de 
l’art. 3 du titre i i t de la loi du 24 août 1790 ; — que le règlement qui l’a 
prescrit a donc été lait légalement eu vertu de l’art. 46 du litre i er de la loi 
du à a juillet 1791 , ét trouve dès lors sa sanction dans Fait. 471 , n® x 5, du 
G. péu.; — casse. 

Du a6 sept. 1839. — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

ART. a558. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — LISTE DES JURES. -NOTIFICATION.— 

DÉLAI. 

La notification de la liste des jurés à chaque accusé doit, à 
peine de nullité, cpoir lieu la veille du jour déterminé pour la for¬ 
mation du tableau (1). 

arrêt (Boëglin). 

Du ai sept. 1839. — Cour de cass. — M. de Ricard, rapp. 

art. a559. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL. — SALUBRITE PUBLIQUE. — COUR. 

Sont légaux et obligatoires les arrûès de police qui, par 
mesure de salubrité publique, défendent aux habitants des mai¬ 
sons intérieures dune cour d'y jeter des immondices (a). 

arrêt (Battandier). 

Du a8 juillet i 838 . — Cour de cass. — M. Riyes, rapp. 

( 1 ) Dans l’espèce de cet arrêt, qui ne contient aucun développement en 
point de droit, la date de la notification paraissait incertaine à cause d’une 
rature non approuvée, et la procédure ainsi viciée devant être recommencée, 
l’huissier qui se trouvait en faute a été condamné aux frais par application 
de Fart. 4x5 Cod. inst. crim. 

( 2 ) Les. deux arrêts de cassation qui l'ont ainsi jugé étant motivés simple¬ 
ment en fait, nous devons faire remarquer qu’il y est sous-entendu que, si la 
police peut s’exercer dans des cours qui ne sont pas ouvertes au public en 
général, ce n’est qu’autpnt qu’il y va de la sûreté ou de la salubrité publique. 
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arrêt ( Paquentin). 

Du i 3 avril 1839. — Cour de cas». — M. Rives, rapp. 


art. a56o. 

PIECES DE CONVICTION. — ARRÊT DE HON-UEY7.-REMISE. 

La chambre d*accusation qui a déclaré n'y avoir lieu à suivrè 
contre Vinculpé, ne peut refuser dtordonner la remise des papiers 
saisis comme pièces de conviction à son domicile , alors même que 
ces papiers seraient sortis du greffe pour être transmit à un tri¬ 
bunal saisi dune poursuite disciplinaire (1). m , Jf 

arjlêt ( Villacrpsse). 

Du 3 avril 1839. — Cour de cas». — M. Debau&sy, rapp» 

ART. a56i. 

RÊGLEHEHT Mr^CIPAL. — LIBERTÉ DE L’INDUSTRIE. —VOIRIE.— 
TAPAGE HOCTÜRNE. 

Est illégal et non obligatoire , comme établissant un monopole, 

F arrêté municipal qui attribue exclusivement à unç entreprise 
placée sous la direction de l'autorité la vidange des fosses d’ai¬ 
sance (a). 

Le stationnement d'une voiture sur la voie publique ne peut % 
constituer une contravention que lorsqu'il a lieu sans nécessité . 

Il n'y a pas tapage nocturne punissable si le bruit ne provient 
pas (T un fait personnel et volontaire de la part du prévenu, 

arrêt (Minist. publ. Ç, Gralaloup). 

La Cour ; — attendu, sur le premier moyen, qUe l'Arrêté do 4 déc. i833, 
par lequel le maire de la Croix-Rousse a déclaré que le service du curage 
des fosses d'aisance de cette ville continuera d’y être l’objet d’une entre¬ 
prise spécialement placée sous la direction de l’autorité municipale, établit 
un véritable monopole de ^industrie de vidangeur ; — que , dès lors, en 
déclarant qu'il n'est pas obligatoire, le jngément dénoncé n'a tait que se con¬ 
former à l’art. 7 de la loi a -*7 mars 1*91 attendu, sur le deuxième 
moyen, que le stationnement des voilures d<^rtyia’.agjV$’A pas eu lien*a/î* 
nécessité sur la voie publique ; — attendu, sur le troisième moyen, que les 


( 1 ) Arrêt anal.: 3i mai i838( supra, art. 21 54). 
(a) Voy. nos art. 2145 ct J 2 3o3. 
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bruits ou tapages nocturnes dont s'occupe le n° 8 de l'art. 479 C. pén. dqi- 
ventÿ.pour être pu instables de la peine prononcée par cette disposition, 
provenir d’un fait personnel et volontaire de la part du prévenu ; —- que, dans 
l'espèce, le bruit dont il s’agit n’est résulté que de la détonnation produite 
par le dégagement du gaz hydrogène d’une fosse d’aisance ; — qu’en s'abste- 
nant donc de réprimer ce Fait purement accidentel, le tribunal de simple 
police de Lyon n’a point violé l'article précité ; — rejette. 

Du 28 juin 1839. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

Art. a56a. 

BOULANGER. -‘- PAINS. — PRIX. — RESPONSABILITÉ. 

Un boulanger est passible de F amende édictée par Fart, 479, 
n# 6, C, pén. , pour les ventes au - dessus de la taxe faites en son 
nom par ceux qui sont préposés à son commerce (1). 

Arrêt ( Minist. publ. C . Louapre). 

La Cour ; — vu Fart. 479, n° 6, G. pén. ; — attendu qu'il existe cer¬ 
taines professions, du nombre desquelles est celle de boulanger, qui ne 
s’exercent pas librement, mais sont soumises à des règlements de police spé> 
ciaux f — que l’exécution de ces règlements étant une des conditions de leur 
exercice, leur inexécution est toujours imputable au maître, fût-elle le fait 
du préposé qui, agissant pour le compte du maître, est présumé agir d'après 
ses ordres; — et attendu que, par suite d’un procès-verbal régulier, Louapre, 
boulanger, a été poursuivi à raison dune vente de pain faite dans sa bou¬ 
tique au-dessus de la taxe, et qu'il a été renvoyé des poursuites du ministère 
.public, par le motif que ce n'était point lui,mais bien sa femme, qui avait 
fait cette vente ; — qu’en cela il y a eu \iolation formelle de l’art. 479, n° 6, 
du C. pén., ci-dessus transcrit; — casse. 

Du 27 septembre 1839. — Cour de cass. — M. Yincens 
Sajnt-Laurent, rapp. 

ART. a563. , 

COUR B*ASSISES. —JURY.' — DECLARATION. — RECTIFICATION. 

Lirrégularité d’une déclaration du jury ne peut être réparée 
que par une nouvelle délibération , et nullement par une rectifica¬ 
tionfaite à F audience (2). 


(1) Voy. notre art. 21109. 

(a) Cette rectification, oralement faite, pourrait seulement autoriser la 
Cour d’assises à renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations. 
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AAAJBT ( Fichet ). 

La Cour ; — Attendu, dans le fait, que le procès-verbal de la séance 
constate expressément que trois questions distinctes et'séparées, l'une sur 
le vol, et les deux autres sur les deux circonstances aggravantes, avaient 
été posées par le jury ; — que la déclaration du jury, au lieu de faire à ces 
trois questions ainsi posées trois réponses successives, n’avait fait qu'une 
seule réponse complexe en ces termes : «à la majorité sur les trois ques¬ 
tions , oui ; » que la Cour d'assises ayant fait remarquer aux jurés cette irré¬ 
gularité , avait ordonné par un arrêt formel qu’ils rentreraient dans leur 
salle des délibérations , pour Compléter et expliquer leur déclaration ; — 
que , après la prononciation de cet arrêt, te chef du jury s’était levé et avait 
attesté qu’il y avait eu délibération et scrutin particulier sur chacune des 
trois questions, et que c’était seulement dans la rédaction des réponses qu’il 
les avait par erreur réunies en une Seule délibération ; — et qu'enfio ces 
explications rendant inutile une seconde délibération , puisque la première # 

avait été conforme à la loi., la Cour d'assises a invité le chef du jury à en 
faire mention vis-à-vis chacune des questions ; ce qui a été fait immédiate¬ 
ment de Pavïu etaur la dèmande de tous lea jurés, et sans aucune réfcla- 
mation ni observation de la part du défenseur de l’accusé; — attendu eri 
droit : —- que, dans l’état de ces faits légalement constatés par un procès^ 
verbal en forme, et non attaqué, il s’est agi de savoir si, au lieu de donner 
force d’exécution à l’arrêt par lequel la Cour d’assises venait d’ordonner la 
réformation de la réponse complexe, et par conséquent nulle, des jurés, 
cette cûur a pu, sous le prétexte de ('attestation publique et orqlede leur chef, 
qu’il aurait effectivement existé une délibération antérieure et régubèré qui 
rendait inutile une délibération nouvelle, se contenter d’inviter ce même 
chef.de jury à en faire mention vis-à-vis de chacune des questions résolues; 

— mais attendu que les art. 343, 345 et 348 C. inst. crim. et l’art. 3 de 
la loi «lu i3 mai x336, disposent expressément que les jurés doivent se 
retirer dans leur chambre pour y délibérer (art. 343 C. inst. crim.); 
qu’ils nepeuvént en sortir qu’après avoir formé leur délibération (art. 345); 
qu’ils ne peuveut rentrer à l’audience que pour y déclarer le résultat de leur 
déclaration.(art. 348), et qu’enfin ce résultat doit être consigné sur-le- 
champ en marge ou à la suite de la question résolue (art. 3, loi du i3 
mai i836 ) ; — attendu que de ces principes et de ces lois il résulte que la 
déclaration des jUrés (comme tout ce qui la concerne) étant essentiellement 
secrète par sa nature, ne peut être ni arrêtée, ni modifiée que dans le secret 
de leurs délibérations; — attendu qu’en admettant même qu’il eût existé 
une délibération conforme à la loi, il fallait encore qu’elle fût déclarée dans 


Voy. arrêts des i 5 juin i8ao, ai décembre i8ai, o 5 août i8aë, 39 jan¬ 
vier 1839, et celui du 14 juin i 838 . ( Journ . du Dr. cr art. 3376). 
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les formes legales, et que, dans l’espèce, la déclaration du jury étant 
incomplète et s’agissant uniquement de la compléter et de la réformer, 
cettrf réforme ne pouvait évidemment se faire qu’au moyeu d’une délibéra¬ 
tion nouvelle des jurés, qui ne pou\ait elle-même avoir lieu, comme toute 
espèce de délibération, que dans leur chambre ; — et attendu , enfin, qu’il 
est de principe immuable qu’une déclaration du jury ne, put être complétée 
que dans les formes où elle a été délibérée, et qu’elle ne peut l’ètre à l’au¬ 
dience , dans le cas même où l’omission ne serait qu’une simple erreur du 
chef du jury ; — mais attendu , néanmoins qu’en présence d’une telle légis¬ 
lation et de tels principes , si formellement impératifs du secret, et si for¬ 
mellement prohibitifs de la publicité de tout ce qui concerne la délibération 
du jury, la Cour d’assises, en ne renvoyant pas, comme elle venait de 
l’ordonner, les jurés dans leur chambre , pour y réformer leur délibération, 
s’est contentée d’autoriser leur chef à la réformer lui seul publiquement et 
à l’audience; et qu’en jugeant ainsi, elle a expressément violé les lois de la 
matière et spécialement les art. 343 , 3 45 et 348 C. inst. crim., et l’art. 
3 de la loi du x 3 mai i 836 ; ■— casse. 

Du 27 juin 1839. — G. de cass. — M. Chauveau-Lagarde, 

rapp« 

art. a564- 

JURY. — LISTE. — TÉMOIN. - SERMENT. — RENVOI. 

La loi ne prohibe pas Vusage d un imprimé pour la notification 
de la liste des jurés (1). 

La prestation de serment de la part de chaque témoin est suffit 
somment constatée par rénonciation du procès-verbal que loùs les 
témoins ont prété serment (2). 

Les causes de renvoi dune affaire à la session suivante , énon¬ 
cées dans les articles 33 o, 33 1 et 354 instr. cr ^ ne sont pas 
exclusives du droit qua la Cour dassises de prononcer le renvoi 
gui lui paraît nécessité par quelque autre évènement ( 3 ). 

arrêt (Esparseil ). 

La Cour; —sur le i« r moyen tiré de la violation de l’art. 372 C. inst. 
cr., en ce que la liste des jurés a été notifiée à l’accusé sur un imprimé; 
—'attendu, en droit, que l’art. 37a n’est relatif qu’au procès-verbal des 

(1) Yoy. Journ. du Dr. cr ., art. 4 o 4 et io 5 i. 

(fi) Voy. arrêts des 20 octobre 1820, a 5 mars 1827, 16 septembre i 83 x 
et I7 octobre i 83 a. 

( 3 ) Voy. noire art. a 533 . 
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débats , et que la prohibition qu’il établit sous peine de nullité ne peut être 
étendue à la liste des jurés ; que, d’ailleurs et en fait, la liste dont il s’agit a 
été notifiée par un acte manuscrit ; — sur le 2 e moyen, tiré de la violation 
de l’art. 317, C. inst. cr., en ce que l’on n’a pas mentionné la prestation 
du serment des témoins selon la formule légale, après chaque déposition, 
et en ce que la mention faite au procès-verbal est générale et non indivi¬ 
duelle ; — attendu que la loi n’exige pas que le procès-verbal mentionne 
individuellement cette prestation du serment ; qu’une mention générale 
suffit, pourvu qu’elle soit formelle, et que, dans l’espèce, le procès-verbal 
a transcrit la formule de l’article 317 précité ; — sur le 3 e moyen, tiré de 
la violation des art. 354 et 406 C. inst. cr., en ce que la Cour d’assises 
de l’Aveyron a deux fois renvoyé la cause à une autre session; la première 
fois, le 14 novembre i 838 , et la seconde le i 5 mars 18 39, avant de pro¬ 
céder- au jugement de l’accusé; — attendu que les causes de renvoi de la 
cause à une autre session, indiquées aux art. 33 o, 33 1 et 354 , C. inst, cr., 
ne sont pas limitatives, qu’il suffit, d’après l’art. 406 , qu’il soit survenu 
un évènement qui ait paru assez grave à la Cour d’assises pour motiver ce 
renvoi; que cet événement peut survenir après que le ministère public a 
accepté le débat, malgré l’absence d'un témoin; — attendu que la Cour 
d’assises est seule juge de la gravité des incidents de cette nature, puis¬ 
qu’elle dépend de la uature des débats ; que les renvois ainsi prononcés ne 
peuvent doue fournir d’ouverture à cassation; qu’ils ne sont d’ailleurs que 
des arrêts préparatoires ; — rejette. 

Du 11 juill. 1839. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

, ART. a565. . 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — INTERROGATOIRE. 

Lorsque la chambre du conseil a rendu son. ordonnance de 
prise de corpscontre un prévenu que le juge d'instruction a omis 
d’interroger, la chambre d’accusation ne peut, avant l’interroga¬ 
toire , examiner les moyens de justification proposés dans un 
mémoire à elle adressé y et il y a lieu dordonner un supplément 
dinformatiùti^ 1). 

arrêt (Sentemac et Piquemal). 

« Attendu que lès prévenus, étant en état d'arrestation, auraient dé <étf 0 
interrogés, formalité substantielle de la procédure, comme cèlartsulle des 
art. g3 , iofr et a 37 > C. iflSt. cr. ; que néanmoios, sans qu’aucun d’eux ait 

( 1 ) Voy. sur la nécessité de l’interrogatoire, la circulaire de M. le pro¬ 
cureur-général d’Orléans, insérée dans ce recueil, art. £ 7 . 66 . 
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jamais été interrogé, le juge instructeur a fait, le 3 i octobre, le rapport 
de la procédure à la chambre du conseil, et le même jour, cette chambre 
a décerné une ordonnance de prise de corps contre Sentenac et Piquemal ; 

_/attendu que Instruction était évidemment incomplète par l’omission de 

l'interrogatoire de chacun des prévenus, d’après les articles précités, et 
puisque l’information a pour objet la recherche de la vérité, pouvait-on 
laisser ignorer aux prévenus les circonstances, les indices de leur préven¬ 
tion et les priver ainsi des moyens de justification qu’ils auraient pu invo¬ 
quer lors de leur interrogatoire ? — quelque vraisemblables que puissent 
paraître les moyens de justification employés daus le mémoire qu’ils ont 
présenté, en se prétendant co-propriétaires de la digue et du canal et que 
dès lors il n’y avait lieu contre eux. qu’à une action civile et non à une procé¬ 
dure criminelle, la plainte portant sur un fait qui constitue un crime prévu 
par l’art. 437 Code pénal, devait être instruite d’après les formalités pres¬ 
crites en pareil cas, et ce n’est qu’après leur accomplissement qu’on pourra 
examiner les moyens de justification invoqués par les prévenus devant la 
chambre des mises en accusation : ces moyens, pour pouvoir être actuelle¬ 
ment appréciés, auraient dû être exposés préalablement dans l’interroga¬ 
toire, formalité de rigueur à laquelle ni l’un ni l autre 11e pouvait se sous 
traire;—l’ordonnance de prise de corps décernée contre eux doit donc être 
annulée par ces motifs. 

Du 11 nov; 1839. — C. de Toulouse, chambre d’accus. 

art. a566. 

COUB D*ASSISE9.-PBOCÈS-VEBBAL. —IHTEBBOGÀTOIBE. 

Est nul dans son ensemble le procès-verbal des débats qui 
exprime les réponses duh accusé(iJ. * 

àbbêï (Legrand). 

La Coor ; — Vu l'art. 37a C. inst. cr. ; attendu que cet article défend 
défaire mention au pfocès-verbal de la séance des réponses des accusés, et 
attache la peine de nullité à la violation des prescriptions qu’il contient ; 
attendu qii* le prôcès-vèrbal constate formellement que le demandeur, in¬ 
terrogé par le président, a renouvelé l’aveu qu’il était l’auieur de la souf r 
traction frauduleuse qui lui était imputée, et qu’il lavait commise à l’aide 
d’effraction intérieure seulement ; — que ce procès-verbal, fait au mépris 
•dé là prohibition de l’art, ci-dessus visé., est nul; que par suite il est ineffi- 
eaçe pour-établir l’observation des formalités prescrites ; — casse. 

Dü 2 janv. 1840. C. de cass. —M. Vincens Saint-Lau¬ 
rent, rapp. 

(ï) Arrêt anal. : cass. 6 janvier i838. ( V . notre art. 3244 ). 
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ART. 2567 . 

» » 

POUDRE DE GUERRE. — CARTOUCHES. — FABRICATION. — PEINE. 

— AMENDE. —CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

L'amende de 3,000 fr . édictée par les lois des i3 fructidor 
an y et a3 pluviôse an xm, et maintenue par celle du 34 
mai i834, n'est applicable qu'au délit de fabrication ou déten¬ 
tion non autorisées de poudre de guerre , et non à celui de fabri¬ 
cation ou détention d» cartouches ou munitions de guerre 9 passible 
dune amende différente 9 quoique ces deux délits entraînent une 
meme peine corporelle (1). 

Cette amende , aux termes du décret du 1 er germinal an xm, 
ne peut être modérée 9 même par application de l'art. 465 Code 
pénal (3). 

arrêt ( Contrib. ind. Ç . Georges ). 

La Cour; — vu les art. ? et 3 de la loi du 24 mai i834, et le décret 
du 2 3 pluviôse an xm; —attendu que la loi du 24 mai i 834, dans les 
dispositions qui viennent d'être rappelées,, établit une distinction formelle 
entre la fabrication ou détention non autorisée d'une quantité quelconque 
de poudre de guerre, et la fabrication ou détention de cartouches ou muni¬ 
tions de guerre ; que, si elle punit l'un et l'autre de ces fyits d’un empri- 
sonne ment d'un mois à deux ans, elle établit pour chacun d'eux des peines 
pécuniaires différentes ; qu'en effet, pour le premier de ces deux délits ^ 
elle renvoie aux autres peines portées par les lois (lesquelles consistent en 
une amende de 3 ,000 fr.)» tandis que le second de ces délits n'est puni par 
l'art. 3 que d'une amende de 16 à 1,000 fr. ; que la raison de celle diffé¬ 
rence se trouve dans la nécessité d'atteindre et de frapper d'une répression 
plus sévère ceux qui se livreraient à la fabrication ou au commerce de la 
poudre à tirer, dont le monopole est réservé à l'administration publique ; 
— et attendu qu’il est constant et reconnu par l'arrêt attaqué que, le 8 
août i838, les employés des contributions indirectes ont trouvé au domi¬ 
cile du sieur Pierre Georges, cinquante et un paquets de papier gris, con¬ 
tenant chacun dix cartouches de poudre de guerre sans balles ; —que le 
tribunal de Lunéville , par son jugement du 3i août i838 ( confirmé pure¬ 
ment et simplement par l'arrêt attaqué) a fait au sieur Georges l’applica¬ 
tion de l'art. 3 de la loi du 24 mai 18 34 , en admettant toutefois des cir¬ 
constances atténuantes ;—attendu que, d'après les motifs çi-dessus exposés, 

( 1 ) Pojr. un arrêt du 25 septembre i835 et notre art. 2432 . 

( 2 ) L’arrêt solennel que nous recueillons sanctionne à cet égard la juris¬ 
prudence de la chambre criminelle de la Cour, résultant de ses arrêts des 
x8 avril i835 et 8 mars 1839 . Journ . du Dr. cr.,art. 1 584 et * 480 ). 
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le fait incriminé était effectivement prévu par cet art. 3 , et n’emportait 
pas l’amende plus forte prônoncée par l'art., a ; — attendu qu’en jugeant 
ainsi l’arrêt attaqu? n’a commis aucune violation de la loi du 24 mai 18 34, 
ni du décret du 2 3 pluviôse au xm ; — rejette. 

Du 1 5 juin 1839.—C. de cass.—M, de Crouseilhes, rapp. 

UtBÊT (Contrib. ind. C. Lefustec). 

' Xa èoua 5 —vù Fart. 2 7 de la loi du 12 fructidor an v 5 — vu Fart. 4 
du décret du 23 pluviôse an xm ; —- vu l’art. 39 du décret du i er germinal 
an xifc; — vu l’art. 2 de la loi du 24 mai 18.34 ; -v attendu que la loi du 
i 3 fructidor an v, et le décret du 23 pluviôse,an xm, en pronouçant la 
peiue de 3 ,ooo fr. d’amende contre ceux qui feraient fabriquer illicitement 
de la poudre; ou qui seraient trouvés nantis d’une quantité quelconque de 
poudre de guerre, out eu le double objet de protéger le droit exclusif qui 
appartient à l’État de faire fabriquer et vendre de la poudqe, et de réparer 
le préjudice que le trésor public peut éprouver par la fabrication et la vente 
clandestine de cette marchandise ; — attendu que Fart. 39 du décret du 
t er germinal an xiu, qui interdit expressément aux juges de modérer les 
amendes, comprend celle de 3 ,000 fr. prononcée parla loi du i 3 fructidor 
àn*v, et parle décret dû 22 pluviôse an xm ; — attendu que la loi du 24 
mai i& 34 , déterminée par des circonstances et des considérations poîitU 
que*, a êu seulement eh vue des mesures de police et de sûreté; qu’elle a 
lighalé des délits qui n’étaient pas prévUs par lés lois antérieures , lèt qu’elle 
a introduit des peines contre ces délits, rriais qu’elle n’a pas dérogé aux 
garanties pécuniaires què fa législation avâît établies en faveur du trésot pû J 
blic Contré la fabrication et là possession illégales de poudre de guerre; 
que la volonté dé la lbi a été de maintenir cette législation danstôutefcà 
forée; qttë cettè intention f est manifestée en termes exprès par Fart. 2 dè 
ëette loi, lequel, après avoir prononcé la peine d’ernprisônnement cbtttfe hé 
possesseur illégal et non autorisé d’une quantité de poudre, àjôütfe sarii 
préjudice des autres peines portées par les lois ; que cette dernière dispo¬ 
sition maintient les lois précédentes dans toute leur puissance ; que les peiÛés 
prononcées par cës lois ont été conservées par la loi de 18 34 telles qu’ëlies 
avaient été instituées avèc le caractère et les conditions de lenr institution ; 

Y 

qu’elles doivent être appliquées conformément aux dispositions qui lèS ont 
créées ; que la loi dû 24 mai 18 34 , loin de déroger à ces dispositions, leur à 
imprimé une force nouvelle ; qu'accorder aux tribunaux le pouvoir de mo¬ 
dérer Famende en vertu de la loi de x 834 , Ce serait annuler, en vertü dè 
cette loi, le décret du i* r germinal an xxxx, qu’elle a formellement main¬ 
tenu; — attendu que l’art. 11 de cette loi, et la faculté qu’il accorde d’ap¬ 
pliquer Fart. 463 du Code pénal, doivent être entendus dans un sens qui 
concilie cet article tant avec les dispositions antérieures maintenues, 
qu’avec les autres articles de la même loi; que cet article xi, en disposant 
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pour tous les cas prévus par cette loi, n’a pas disposé pour toutes les peines 
prononcées par des lois antérieures , et qui n’étaient pas susceptibles d’ètre 
modérées; que pour lui attribuer cet effet il aurait été nécessaire qu’il en 
contint une disposition expresse ; — attendu que la différence entre les pé¬ 
nalités prononcées par les art. a et 3 de la loi du 24 mai x 834 est mo¬ 
tivée sur la différence des délits prévus par ces articles, et sur la nature des 
intérêts qui ont provoqué ces dispositions; que la peine pécuniaire a du être 
plus sévère à l'égard du délit qui portait le plus de préjudice à l’intérêt 
financier du trésor ; — qu’ai nsi la Cour royale d’Angers , en faisant l’appli¬ 
cation de l’art. 463 du Code pénal à l’amende encourue par Lefustec, a 
violé et faussement appliqué les lois précitées ; — casse. 

Du 10 janv. 1840. — C. de cass, ch. réunies. — M. Tri¬ 
pier, rapp. 

ART. 2568. 

DÉLITS/- PREUVE TESTIMONIALE. — APPEL. 

En matière correctionnelle comme en matière de contraventions, 
la preuve testimoniale en cause d'appel ne peut être refusée qu'au* 
tant quelle est jugée inutile , et nullement par cela quelle na pas 
été proposée en première instance ( 1 ). 

arrêt (Lepezant de Boisguilbert C . Maubuisson ). ■ 

La Cour; — vu les art. i 54 , 189 et an C. inst. cr.;—attendu que 
d’après ces articles les délits peuvent être prouvés par témoins à défaut de 
procès-verbaux ou rapports, ou à leur appui, et ce, dans tous les degrés 
de juridiction ; — que la preuve testimoniale offerte en cause d’appel, en 
vertu desdits articles , ne peut être refti&ée qd’autant qu’elte èst jùÿ&é in¬ 
utile; — qu’eu la repoussant par l’unique motif qu’elle- n’a pqint été offerte 
en première instance, le juge d’appel crée, contre l’exercice d’un droit qui 
appartient régulièrement aux parties, une fin de non-recevoir qu’aucune 
loi n’autorise, et commet ainsi un excès de pouvoir; — et attendu que le 
tribunal d’appel d’Évreux a, par un premier jugement, refusé d’entendre 
les témoins produits par la partie civile à l’appui du procès-verbal sur 
lequel sa demande été fondée ; qu’il n’a point déclaré leur audition inutile ; 
et que par un second jugement il a déclaré nul ledit procès-verbal et a paf 
suite rejeté l'action du demandeur, qui s’est ainsi trouvée dénuée de toutp 
preuve; — qu’en jugeant ainsi il a formellement violé les art. x.54> 189 et 
a 11 ci-dessus visés ;— casse. 

Du 24 jânv. 1840. — Cour de cas». —- M. Vincent Saint' 
Laurent, rapp. 

(0 f r °JT- arrêts de cassation des 4 août x8ao et x 4 août i 8 a 3 . 
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ART. 2569 . 

TOI. — EFFRACTION. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

L'effraction n'est une circonstante aggravante de vol qu'au - 
tant qu'il est déclaré par le jury qu'elle a eu lieu dans une 
maison , appartement, chambre ou logement habités ou servant 
à thabitation, 

abbêt ( Verrière). 

*' La Cour; —*vu les art. 38 i, n® 4 et 384 du Code pénal; —attendu 
que d'après ces articles on ne peut considérer l'effraction comme circon¬ 
stance aggravante, qu'autant qu’elle a eu lieu dans une maison , apparte¬ 
ment, chambre ou logement habités ou servant à l’habitation, et nota 
dépendants des maisons habitées ; — et attendu que, dans l’espèce, le jury 
n'a pas été interrogé et n’a pas répondu sur le point de savoir si le vol 
imputé au demandeur et commis aveu effraction extérieure, avait eu lieu 
dans une maison habitée uu servant à l'habitation , ou dans un lieu clos ; 
qu'on ne saurait conclure dans l’espère l’existence de cette circonstance de 
la définition de l'art. 3 g 5 du Code pénal, relativement aux effractions ex¬ 
térieures ; — attendu que le jury n’a pas à s'occuper des dispositions péna¬ 
les , et n’est appelé à résoudre que des questions de fait ; qu’ai nsi la coo* 
damnation du demandeur à huit ans de travaux forcés manque de base 
légale ;—casse. 

Du a3 janr. 1840 .—C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 2570. 

CHOSE JUGÉE. — INFANTICIDE. — HOMICIDE INVOLONTAIRE. 

Une mère acquittée de l'accusation £ infanticide peut-elle être 
ultérieurement poursuivie au correctionnel sous la prévention 
et avoir % par imprudence , occasionné la mort de son enfant (1) ?, 

(1) Dans notre art, a 406, en examinant la jurisprudence nouvelle de 
la Cour de cassation d’après laquelle Videntité de faits, formant l'exception 
de chose jugée, n’est plus l'identité matérielle , mais seulement l’identité 
d * incrimination, nous avons fait pressentir une modification de cette juris¬ 
prudence. Abandonnant la généralité de sa doctrine, la Cour de cassation 
s’est fondée, dans son arrêt du $ novembre i 838 , sur ce que le jury avait 
déclaré ne pas répondre quant au fait qui a été ultérieurement poursuivi 
au correctionnel., Aqjourd’hui elle, se fonde sur ce que le délit d’homicide 
involontaire, loin d’avoir été compris virtuellement dans l’accusation sur 
laquelle il y a eu acquittement, avait été réservé par le ministère public. 
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arrêt ( (llio. publ. C. Certier. ) 

La Cour ; — tu l’art. 36 o C. inst. cr-, l’art. 319 C. pén. ; — vu aussi 
les art. 408 et 4(3 C. inst. cr.; —attendu, en fait, qu’il résulte des docu¬ 
ments authentiques produits an procès, et du jugement attaqué, que, par 
arrêt de la Cour royale de Poitiers , chambre des mises en accusation, du 3 
janvier 1839, Marie Certier a été renvoyée devant la Cour d'assises du 
département des Detfh-Sèvres, comme accusée d’avoir, en màrs 1839, Ê 
Chef-Boutonne , donné volontairement la mort à l’enfant dont elle venait 
d’accoucher ; — que le même arrêt a donné acte au procureur-général dci 
réserves par lui faites dans son réquisitoire, de poursuivre ultérieurement, 
et s’il y avait lieu, ladite Marie Certier pour homicide par imprudence ; —- 
que, devant la Cour d’assises, une seule question, telle qu’elle résultait de 
l’acte d’accusation, a été posée au jury en ces termes : « Marie Certier est* 
« elle coupable d’avoir, en mars 1839, à Chef-Boulonne, donné volontai- 
« ment la mort à l’enfant dont elle venait d’accoucher ?» que la réponse 
du jury ayant été négative, le président de la Cour d’assises a déclaré que 
Marie Certier était acquittée de l’accusation portée contre elle; ~que de¬ 
puis elle a été citée à la requête du ministère (Sublic devant le tribunal cor* 
reclionuel de Melle, comme prévenue d’avoir par son imprudence occa¬ 
sionné la mort de l’enfant dont elle était accouchée à Chef-Boutonne, dans 
la nuit du 2a au a 3 mars 1839; que, pour réparation de ce délit, le 
tribunal de Melle l’avait condamnée à la peine de l’emprisonnement et à 
celle de l’amende; mais que, sur l’appel de ladite Marie Certier, le tribu¬ 
nal supérieur de Niort, en sé fondant sur les dispositions de l’art. 36 o du 
Code d’instruction criminelle, a déchargé la prévenue des condamnations 
prononcées contre elle, et l’a relaxée de toutes poursuites ; — qu’il suit de 
ce qui précède que l’accusation portée contre Marie Certier avait unique¬ 
ment pour objet le meurtre de son enfant nouveau-né; que la question rela¬ 
tive à cet infanticide est la seule sur laquelle le jury ait été interrogé,1a 
seule à laquelle il ait répondu ; que l’inculpation d’un homicide involon¬ 
taire avait été expressément réservée ; qu’à cet égÿrd il n’a été posé aucune 
question comme résultant des débats, et que le jury n’a pas eu à s’en occu¬ 
per ; — attendu , en droit, que le crime qui se commet per Une détermina¬ 
tion de la volonté et le délit qui l’exclut diffèrent dans leur nature autant 
que dans leur qualification; que toute identité d’incrimination et de, délit 
disparait devant ces différences essentielles; — que Marie Certier, déclarée 
/ non coupable d’avoir volontairement donné, la mort à l’enfant dont elle 
était accouchée, et acquittée de cette accusation, a donc pu, sans qu’il fût 
porté aucune atteinte à la chose jugée, être poursuivie ultérieurement, 
comme prévenue d'avoir, par son imprudence, involontairement causé la 
mort de cet enfant ; — qu’en décidant le contraire, le jugement attaqué a 
fait une fausse application de l’art. 36 o du Code d’instruction criiuxiieilq, 
et par suite violé l’art. 319 du Code pénal ; — casse. 

Du 3 o janv. 1840.—C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 3571 . 

CORRUPTION. — AGENT. — ACTE DE FONCTION. 

Le crime de corruption ri existe pas s'il ri est constaté que le 
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fait reproché au préposé d'une administration publique consti¬ 
tuait une infraction au# devoirs de son emploi ( l ). 

arrêt (Lamy). 

La Coun; — vu fart. 177 Code pénal ; — attendu qu'aux termes de cet 
arlàçle, pour que le crime de corruption soit punissable des peines de la loi, il 
fout que le préposé d'une administration publique ait agréé des offres ou 
prççiesses, reçu des dous ou présents, pour faire un qtfe dfe sou emploi , 
qu pour s’abstenir d'actes qui rentraient dans Tordre de ses devoirs ; — at¬ 
tendu que, pur la question soumise au jury, Alfred Lamy a été accusé de 
9’&re»iétftnt agent ou préposé d’une admiui&traliqn publique (que cette 
question ne spécifie pas) rendu coupable de corruption, en agréant des pro¬ 
messes d’argent, pour favoriser l’introduction dans la ville de St.-Germain 
de plusieurs pièces de vin ; — que le jury u’a pas été intexrogé et n’a pas 
répondu sur la circonstance constitutive de la criminalité» qui consistait à 
savoir si cette introduction avait eu lieu au préjudice des droits de l’admi- 
nistratioo dont Lamy était préposé, et si, en la favorisant, il avait enfreint 
ses devoirs de préposé ; — d’ou il suit que la condamnation à la dégrada¬ 
tion civique, prononcée par la Cour d assises sur la réponse affirmative du 
jury, à la question posée, manque de base légale, et qu’il a été fait une 
fausse application à Lamy des peines de Tart. 177 du Code pénal ; — casse. 

Du 25 janv. 1840. —- C. de cass. — M. Isambçrt, rapp. 
art. a 5 72. 

INSCRIPTION DB FAUX. — MATIERES SPÉCIALES. — FORMES. 

Dans quelles formes doit être déclarée et instruite une inscrip¬ 
tion de faux contre un procès-verbal en matière de contraventions 
éu délits spéciaux ? 

, Un procès-verbal d’employés des contributions indirectes 
constatait qu’ils avaient trouvé cinq voyageurs dans une voi¬ 
ture qui n’en devait contenir que trois, qu’ils avaient demandé 
au conducteur Fleury son laissez-passer , que celui-ci avait 
refusé de s’arrêter et même de répondre. 

Traduits devant le tribunal correctionnel de Versailles , le 
conducteur, ainsi que le sieur Manceau, directeur de l’entre¬ 
prise, ont déclaré s’inscrire en faux contre le procès-verbal; 
le tribunal a admis l'inscription de faux et commis un de se& 
membres pour l’instruction. 

Appel par l’administration de9 contributions indirectes, qui 
soutient que l’inscription de faux doit être rejetée en ce que 
surtout on ne s’est' pas conformé aux dispositions de la loi 
spéciale (i #r germinal an xm). L’organe du ministère public 
estime que l’inscription -de faux eût dû être poursuivie comme 

(1) C’est ce qu’ont établi nettement les auteurs de la Théorie du Code 
pénal 9 t. 4 , p. i 54 et 160. 
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faux principal devant un juge d’instruction et noq comme 
faux incident. 

arrêt (Contrib. ind. C. Fleury et Manceau). 

Considérant que l’article 4q dÿ loi du z er germinal ap xm n’interdi¬ 
sait pas à Manceau à Jfleury la faculté de déclarer comme ils 1’pnt fait 
antérieurtopeut au a septembre dernier, jour pour lequel l’assignation Jçqr 
a été donnée, leur intention de s’inscrire en faux centre ce procès-verbal; 

«— Considérant que la déclaration d’inscription de faux reçue au greffe équi¬ 
valait à la déclaration exigée par l’article 4o ; quelle contenait toutes les dé¬ 
clarations prescrites par là loi ; qu’il en a été donné connaissance adjuge ini- 
diqué et qu’ainsi l’inscription de faux est régulière en forme ; —- statuant ail 
fond ; considérant que les moyens de faux présentés tendent à faire constater 
des faits positivement contraires aux énonciations du procès-verbal, notam¬ 
ment que les employés des contributions indirectes ne se sont pas présentes 
une première fois à Fleury à l’instant où il franchissait la barrière, ni une 
seconde fois lorsqu’ils lui auraient déclaré procès-verbal, et que dans l’uà 
ou l’autre cas ils n’ont pas fait connaître leur qualité ni demandé l’exhibition 
du laissez-passer; — considérant que, dans l’instance, il ne s’agit pas d’une 
inscription de faux incident, mais d’une plainte principale en faux, et sur 
laquelle il doit être suivi dans les formes prescrites par le Code d’instruction 
criminelle; — la cour admet l'inscription de faux , et suraeoit à statuer an 
fond, dépehs réservés. 

Du 3 i janvier 1840. — Cour de Paris,, chambre : 

Observations. Le tribunal de Versailles et læcour royale dë 
Paris elle-même nous paraissent avoir méconnu les prescrip¬ 
tions de la loi de la matière, l’un en commettant un de ses 
membres pour instruire l’inscription de faux, l’autre en déci¬ 
dant que la déclaration faite avant l’audience et la connais¬ 
sance qui en avait été donnée au juge-commis remplissaient 
le vœu de la loi. Quelques éclaircissements sont nécessaires. 
— On sait que tout est de rigueur dans les formalités pres¬ 
crites pour l’inscription de faux contre un procès-verbal, sur-n 
fout dans les matières qui intéressent le trésor public; telle¬ 
ment que l’inobservation d’une seule des formes voulues 
peut être signalée en tout état de cause, relevée d’office par 
le juge, et entraîne toujours déchéance, ainsi que l’a proclamé 
un arrêt de cassation du 18 nov. i 8 i 3 . Mais quelles sont ces 
formes? Tracées, quoique imparfaitement, par des lois spé¬ 
ciales, elles diffèrent nécessairement de celles qu’a établiès 
la législation du droit commun. Ainsi, dans le silence des 
lois spéciales ù cet égard, il ne peut être nécessaire ni permis 
de sommer la partie poursuivante d’avoir à déclarer si ellè 
entend se servir du procès-verbal, pour le faire rejeter, il 
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défaut de réponse. ( Voy. les art. 458 et 4^9 C. instr. cr. ) 
C’est ce qu’a jugé un arrêt de cassation du 14 mai i 8 i 3 . La 
première formalité est une déclaration d’inscription de faux, 
qui doit être faite avant l’audience indiquée ou à cette 
audience, suivant la matière (Voy. nos art. 2147, 2 ^79 
et 2519), mais toujours par écrit et en personne ou par un 
fondé de pouvoir exprès par acte notarié, soit en matière de 
douanes (1. du 9 floréal an vu, art. 12), soit en matière de 
contributions indirectes (décret du i er germ. an xm, art. 40), 
soit en matière d’eaux et forêts (C. forest., art. 179 et C. de 
la pêche fluviale, art. 56 ). Faite avant l'audience, la déclara¬ 
tion doit être remise au greffe ; faite à l’audience même, 
elle doit être déposée sur le bureau et le tribunal doit en 
donner acte. L’inscription de faux n’est pas admise par cela 
même (arrêt de cassation du 3 déc. 1812). L’inscrivant doit, 
dans un délai que lui fixe le juge, en matière forestière et de 
pêche (art. 179 et 56 précités), dans le délai fixe de trois 
jours en matière dé douanes et de contributions indirectes 
(art. 12 et 14 précités), faire au greffe le dépôt des moyens 
de faux et des noms, qualités et demeures des témoins qu’il 
veut faire entendre, le tout à peine de déchéance de l’inscrip¬ 
tion de faux déclarée. Ce dépôt au greffe est de rigueur 
(cass., 23 nov. 1810); mais il 11e doit pas nécessairement être 
fait en personne comme la déclaration (rejet, i er juin 1827). 
Après cela, les parties reviennent à l’audience, et le juge 
admet ou rejette l’inscription de faux suivant qu’elle est ou 
non régulière, et qu’elle lui paraît plus ou moins perti¬ 
nente ( arrêté du 4 e j our complémentaire an xi, art. 9 ; 
décret du 1 er germidal an xm, art. 42; C. forest. , art. 179; 
C. de la pêche fluviale, art. 56 ). En cas de rejet, le tribunal 
passe outre au jugement du fond. S’il admet l’inscription, il 
doit prononcer un sursis et rien de plus ( arrêts des 9 ventôse 
an xii et 24 mars 1809). La poursuite de faux devient prin¬ 
cipale et doit être dirigée comme telle par le ministère 
public, selon les art. éfio et suiv. C. instr. cr., sans que le 
tribunal saisi puisse procéder à aucune enquête ou vérifica¬ 
tion (arrêts des i cr oct. 1807, 11 mars 1808,6 avril 1821 et 
9 août 1822 ); é moins que l’action publique ne puisse plus 
être exercée pour cause de décès, auquel cas seulement l’in¬ 
scription de faux dégénère en faux incident et doit être in¬ 
struite devant le tribunal saisi (C. instr. cr. , 4 ^ 9 )9 con- 
formément au Code de procédure, qui seul règle le faux inci¬ 
dent, en commençant par la demande à fin de nomination 
d’un juge commissaire (art. 218 et suiv.). Telle est la 
marche légale; on en trouvera le développement et la justifi¬ 
cation, avec les questions qui s’y rattachent, dans le Traité 
des procès-verbaux, par M, Mangin, p. 1 n à i 38 . 
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art. 2673.. ’[ 

BEVUE DE LA JURISPRUDENCE (t). r ^ , 

* < ; * * • • ‘j ; - ' -, i* 

ABUS &€ CLES LLSTi QUI. 

Sous le noiin déappel comme d'abus, un droit de recours en matière 
ecclésiastique, dont l’origine remonte aux premiers temps de la monarchie 
française, fut reconnu par la jurisprudence des parlements, puis consacré 
pat 1 plusieurs édits, ordonnancés et déclarations, en 1539, 1571, 1579, 
x 58 o, 1606, 1610, i 633 , 1694, 1695, 170a, 170 5 , 1719, r73i et 177a : 
c’était une voie ouverte à toutes personues, pour faire annuler' ou censurer 
par l’autorité temporelle du chef de l’État, dont étaient dépositaires les 
Cours souveraines, tout acte ou fait d’un ecclésiastique qui serait « contraire 
« aux décrets et canons reçus dans le royaume, aux droits, franchises \ 
« libertés et privilèges de l’Église gallicane, concordats, édits et' ordon- 
« nances du Roi, arrêts de son parlemënt, bref contré ce qui est non 
« seulement de droit commun, divin ou naturel, mais aussi dés préroga- 
* tïves de ce royaume et de l’Église d’icelui ( art. 79 des Z ibèrtés déVÉglise 
« gallicane y de Pithou). 1 • ‘ " ' 

Quelques autèurs définissaient ce recours : in abusa diccridi juris ad 
Regium superlus tribunal appellatio. L’abus n’était par eux envisagé que 
comme excès de pouvoir dans la juridiction ecclésiastique (Fevret, Traité 
de Vabus, liv. I er , chap. 9; d’Héricourt, Lois ecclésiastiques ; Rousseau 
de la Combe, Duparc Poullain); ce qui s’appliquait surtout au refus injuste 
dés sacrements ou de la sépulture religieuse, à la révélation de confession, 
la profanation des choses saintes, et même à l’injure en faut que faite où 
proférée dans l’exercice de la juridiction (Jousse, Commentaire de VÈdit 
de 1695 ; tienrion de Pensey, Autorité judiciaire). Mais on qualifiait aussi 
abus certains faits, et des plus graves,‘ prévus par la loi pénale, tels que 
l’inceste spirituel, le vol des choses sacrées, les prédications scandaleuses, 

(j)Les Revues publiées jusqu’ici dans le Journal du Droit criminel y traitent 
des matières qui ont pu se placer sous les mots Accusation ( art. xo 63 )«> 
Acte d'accusation ( ro 85 ), Abus de blanc-seing ( x xû 5 ), Abus de con - 
fiance ( 1129), Acquittement (n 43 ), Action civile et Action publique 
( x x 58 et 117 x ), Adultère ( x 2 xa et 2 xo 4 ) » Age <&s prémnûs .ou 'Accusés 
(,1249), Amende { 1268), Appel (1281, 1297, i, 3 ix , ,x 36 ^ et ^378^ 
Armes (1449), Arrestation ( 1492 , i 5 o 5 et i 5 Y 5 ), Assassinat ( Î6g$), 
Associations illicites (17*4), Attentat aux moèuri ( 2019). Nous continue¬ 
rons ces résumés de la doctrine et de la jurisprudence sur chaque matière ; 
en suivant, autant que possible, l’ordre alphabétique. v 

XII. « 
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U simonie, par cela qu'ils étaient commis à la faveur et par abus des fonc¬ 
tions , quoique la répression' en apparent aux juges ordinaires ( Jousse, 
Justice criminelle , t. I er , p. 188, et t. 3 e , p. i 85 et 186). — La nature de 
l’abus justiciable dés étrfit Indéterminé^ : ’dkfis les conférences 

qui précédèrent l'ordonnance criminelle de 1667, Pussort proposa de le 
définir législativement; usais le fcèle Séculier ët gallican du président de 
Lamoignon, qui voyait dans la précision rigoureuse d’une définition une 
restriction de l’appel comme d’abus et une extension du pouvoir ecclési^s- 
tûpie, fit repousser la proposition par le Parlement de Paris, Le soin de 
(ïéfimr l’aLus resta confié à la doctrine et à la jurisprudence. 

La suppression des parlements laissa subsister l’appel comme d’abus , 
qui dut être porté aux tribunaux de district (L. des i 5-24 nov. 1790, 
art. 4 et 5 ). 

Un nouvel ordre de choses a été établi, conformément au<concordat du 
26 messidor an xx, par la loi du z 8 germinal an x, relative à l'organisation 
des celtes. 

L'art. 6 dispose d’abord que « il y aura récours au conseil d'Etat dans 

• tous les cas d abus de la part des Supérieùrs et autres personnes ecclé- 

• siastiques^» puis il donne, sinon une définition^ au moins une énumération 
en ces termes : « Les cas d.’abus sont ; l’usurpatioq ou l’excès de pouvoir ; 
« la contravention aux lois de la république ; l’infraction des règles consa- 
m crées par les canons reçus eu France ; l’attentat aux libertés } franchises 
« et coutumes de l’Église gallicane, et (remarquons cette addition) toute 

• entreprise ou tout procédé qui, dans l’exercice du culte , peut compro- 
« mettre l’honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience, 
« dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, ou eù scandale public.,» 

L’art. 7 veut qu’il y ait «pareillement recours au conseil d’État, sïl est 
« porté atteinte à l’exercice public du culte et à la liberté que les lois et les 
« règlements garantissent à ses ministres. » 

Et l’art 8 , après avoiir disposé que le recours compétera à toute personne 
intéressée, qu’à défaut de plainte particulière, il sera exercé d’office par les 
préfets, ajoute, pour régler la forme du recours et fixer l’étendue des 
pouvoirs du conseil d’Étsft : « Le fonctionnaire public, l’ecclésiastique ou 

• la personne qui voudra exercer ce recours adressera un mémoire détaillé 
« et signé au conseilleur d’État éhârgé de toutes les àffàïrés concernant les 
« cultes ( aqjourd’hui au ministère de la justice et des cultes, chargé de 
«saisir le conseil d’État, comité de législation), lequel sera tenu de 
« prendre 1 , dans le plus court délai, tous les renseignements convenables; 
« et sut son rapport, l’affaire sera suivie et définitivement terminée dans là 
•forme administrative , ou renvoyée , selon ï exigence des cas , aux auto - 

• rités compétentes. », 

De là plusieurs questions : . 

■j } - / 


Digitized by v^ooQle 


( 7 1 ) 

t° ie conseil d'Étaï est-il demeuré compétent ? Quelles sont 
ses attributions? 


/Lo es de k captivité <ht pape. Pie VU à Fontainebleau s en iit$, un 
nouveau concordat fut sigüé sous la dateduaS jan vi e r, infcésé au tkïttéthi 
des lois le 1 3 février, malgré les protestations du'pepey et suivi d’undêevet 5 
4 k date du a 5 mars, portant : « Art. 5 . Nos iottn impériales pfeanaftrodl 
w de toutes les affaires ebnhues sons le nom tieppd comète d'abus^ M 
« que de toutes celles qui résulteraient de k non exécutiba des lois dés don* 
« cordats.—6. Notre grand-juge présentera un projet de loi pour être discuté 
Vl éh notre cdnSèll, qui âéterminèra là pVôbàtiïsre et Us peines àppticàïles 
« eh L cés ikatièbes. » VüÜi ", utte ordonnance royale, du 19 Juin i8i‘ 4 , en 
organisant un nouveau conseil cT État , déclara, art. 8, qu’il connaîtrait 
dès appels cohorte d'abris; mais cette disposition ne se retroûVà jdhsdans 
l'ordonnabce Organique du a 3 août 181 5 , et même l’attribution était pôtif 
lés ’éëUrs royalès datis an projet de ldi, présenté en 181*7, qui, 3 ii ’éesfé \ 
à été ifedré. ' ! ’ * 1 


Une Sfitre controverse s'est engagée étitre M. Üdèrîiû \ qüi k koutèhu ll ti 
cbmpètebce des cours royales en Vertu dit dêéret dè i8i3 et coùfOrmé- 
Aeût aux anciens 'principes iuvYkppil cotnmè d'abus ( Quest. êtedr6\ï\ 
V° Àbtts ), et M. de Cormenin, qtii s’éft prononcé pôfrr la compétéhfê dtë 
XOUseJld’Élat Suivant 1 a loi de l’&h x(Quést. de Droit administratif W“Ap- 
pelscommtd:abus y 4 e éd., t. I e *,p. 33 a).—Là Cdut* dé Paris, paé arrêt dfi 
a4 janvier i 8 a 4 (Merlin, loc , cit.) , la cour de‘éâssatiôb, par pfusïetiri 
ârréts rendds depuis 18*7 (v. Journal dit Dr. cr., art. 1170'), de iftème 
que le conseil d’État, par de nombreuses ordonnances (Cormenin f toc. 
ont jugé que, l'exécution du décret dé 181 3 étant subordonnée à l'adoption 
d’une loi sur les formes et pénalités, qui n’a jamais été rendue, l’ordon- 



troùve dans fa Charte de i 83 o, qui maïntiënt virtuellement lé concordat de! 


Pan : 


^Tousteg cas d’abus doivent donc être déférés au conseil d’État. (J)ueîs sbftt’ 
ses pouvoirs? * 

" Lorsque la poursuitè est dé nature à être terminée administrativement, \q 
conseil d’état prononce comme juge d’appel ou de régression ; il peut 
Déclarer qu’il n’y a pas abus, s'il jugé qùe le fait r tlénoncé n’ést qu’un acté 
de libre conscience ; 

îbéclarer simplement qu’il y a abus : Ord. du 4 janv. 1839 (Êv. de Cler-^ 
mont) 1 , Bull . n° 7735; ( Inane fulmekl) J 
D&ftrfrl'iîbus avec suppréssion dé Pécrït abusif : Ord. dû xô janv. t8*4 
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(Ài’ch. de Toulouse), Bull, n° 16228 ; ord. du 6 mars x 835 (Év. de Mou¬ 
lins), Bull. n° 56905 ord. du a 4 mars 1837 (Arcji. de Paris), Bull. n° Ç7 5 x; 

Déclarer l'abus avec injonction au prêtre de s’abstenir, dans les «as sem¬ 
blables, du refus déclaré abusif ; Ord. du xx janv. 1829 (Bogard). 

, s'agit d'191 lait iquiose .puisse être apprécié que dans Vordre spirituel, 

Mit d’ira TefUs de sacrements non accompagné d'injure, d'oppression ou ée 
scandale, soit.d’une mesure de discipline telle qu’un interdit lancé contreuh 
desservant par sUn évêque, le conseil d’État.doit déclarer qu’il y »à lieu sede* 
ment à recours devant l’autorité supérieure dans la hiérarchie ecclésiastique: 
Ord. des 16 déc. x 83 o et 28 mari i83i (ïourn. du dr. cr. t art. 5 & 5 et 6*1). 

Relativement aux plaintes qui sont de nature à être renvoyées deyçi^t 
les tribunaux civils ou criminels, les pouvoirs du conseil d’État sont indé¬ 
terminés. , . 

Suivant M. de Çormenin {foc. àit. f pag. 3 20), le conseil d’État doit s’ab$te- 
nir de déclarer l’abus, parce que cette condamnation administrative entrai f 
nerait, par analogie de préjugé, la condamnation judiciaire. Remarquons 
cependant que le fait peut être mixte et constituer tout à la fois abus, c’est-^r 
dire violation de la règle concordataire, et faute ou délits c’est-à-dire.inffac- 
tion à la règle civile. Alors chaque juridiction doit prononcer dans sa sphère, 
sans que la décision de l’une puisse avoir aucune influence sur l’autre. P|u- 
sieurs ordonnances ont renvoyé pux tribunaux, les unes en déclarant l’abu^, 
les antres sans aucune déclaration pareille : Ord., 28 déc. 1829 ( Arch^ 
a 5 sept. i 83 o (Frêche), 16déc. i$ 3 o(Journ. du dr, cr., art. 554 ), i 5 juiVr> 
1832 (Lienhard), 4 févr. 18 36 (Weiss). 

Le même auteur pense que le conseil d’État doit, non pas prononcer un 
renvoi aux tribunaux, mais émettre un simple avis. Suivant nous, !e conseil 
d’État, s’il doit être saisi d’une demande à fin de poursuites judiciaires, exerce 
ici une juridiction d’instruction, ayant à examiner si le fait articulé con¬ 
stitue plus qu’un simple abus, et dans ce cas s’il y a charges ou présomptions 
suffisantes pour une mise en jugement. C’est ainsi que s’applique l’art. 7 5 
de la constitution de l’an viix, qui soumet à une autorisation préalable les 
poursuites à diriger contre les agents du gouvernement pour faits relatifs ^ 
leurs fonctions. Tel doit être le sens de l’art. 8 de la loi de l’an x, si cette 
disposition est applicable aux faits qui, commis dans l’exercice du culte, peu¬ 
vent constituer, outre l’abus, un délit ou quasi-délit : alors le conseil d’Etat 
agirait comme chambre du conseil. Sa jurisprudence, cependant, tend à r lui 
donner des pouvoirs plus étendus. Une ordonnance du 23 avril *8i8 (Du- 
breuil) a refusé l’autorisation de poursuivre un prêtre auquel était imputé 
un délit de diffamation en chaire, par ce motif que le plaigûant devait.trou¬ 
ver une réparation suffisante dans la lettre justificative que lui avait adressée 
l'ecclésiastique. Une ordonnance du. 16 déc. 18 3 ,o (Journ. du dr. cr., art. 
5,54^ a^Xifusé un pvétre jnçylpé d’aypir tenu ep cliaire / dès^ 
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à «citer à la haine et au mépris du gouvernement, par cela qu’il s’était ré¬ 
tracté devant son évêque et avait promis de renouveler en chaire sa rétrac-' 
tation. C’est là, ce nous semble, dès qu’il s’agit d’un délit prévu par la loi 
pénlttè, empiéter sur la juridiction répressive, qui peut admettre le repentir 
Cètntme' étôconstance atténuante, mais non comme excuse, encore moins 
comme obstacle à la poursuite. Foy., pour la parfaite intelligence de la juris- 
prudence dn conseil d’État, le livre publié par un membre de tribunal admi¬ 
nistratif, M. Jauffret, sous lé titre : Des recours an conseil d*État en ma¬ 
tière ecclesiastique. 

ÜX° Quçls faits comportent le recours au conseil tfÉtat? 

La nécessité du recours n’existe pas pour tout fait abusif ou dommageable, 
commis par tin prêtre ét alant un rapport quelconque avec son sacerdoce, 
comme elle existe en faveur des agents du gouvernement pour tous feits 
relatifs à leurs fonctions. D’urie part , l’immutiité établie par Fart. 75 de 
la constitution de l’an vm ne s’applique point aux ecclésiastiques, qdi ne sont 
pi les> agents ni les organes du gouvernement* ni institués par lui, ni révo¬ 
cables à sa volonté (arrêts de la Cour de cassation, des a 3 juin *, 9 sept., 3 
eta 5 nov. et a 3 déc. x 83 i, Joür. düdr.Or., art; 561,781 et idr 4 );d’oùla 
conséquence que les fautes ou délitscommis en dehors desfonctions eàclésiasti- 1 
ques peuvent toujours être poursuivis directement devant les tribunaux civils* 
on criminels. (Ord. du a8 mars i 83 i Ibid. , art. 6ai.) D’autre part,, la loi 
du a8jgerminal an x, art. 6, n’ouvre ou n’irhpose le recours que dans les cas 
et abus , et pour des faits pouvant rentrer dans réoumération qu’elle en dônne, 1 
savoir : usurpation ou excès de pouvoir , contravention aux lois, infraction 
des règles canoniques, attentat aux libertés de F Église gallicane , enfin toute 
entreprise ou tout procédé qui, dans Vexercice du culte, peut compromettre 
Vhonneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer 
contre eux en oppression , ou en injure , ou en scandale public (1). 

; fly aurait abus, justiciable du conseil d’état, de la part de l’ecclésiastique 
quitterait au proue une publication étrangère au culte et non ordonnée 
par le gouvernement (Décret du 27 ptfairial an xii), ou qui prescrirait ar¬ 
bitrairement des prières publiques extraordinaires* ou qui instituerait des 
fêtes nouvelles .autres que les fêtes légalement conservées, ou qui ferait des 7 

f (1) Réciproquement, le recours est Ouvert aux ecclésiastiques contre tbut 
acte d’un fonctionnaire public qui porterait atteinte à l’exercice du culte 
(1. germr. an x,art. 7) ; ce qui s’appliquerait au fait d’un maire entrant 
violemment ou par bris de porte dans une église pour y faire célébrer une 
cérémonie ( Coroienin, loc . cil. , p. 35 i ), et à l’obstacle apporté par l’au-, 
forité municipale à une procession autorisée par le concordat, Foy. l’arrêt 
de cassation du *5 sept. i 835 ( Jôum. dudr.cr ., art. i 6 a 5 ). 

, ^l y a lieu également à recours contre tes antes abusifs dea ministres* des» 
autres cultes reconnus (1. 18 gjerm- an x, art. 6 de là 2 e partie; décret 9 
frim» an un *, arrêt dé la cour aé Metz, du 5 janv. 18517). 
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cérémonies extérieures hors des cas légalement permis (Cormenin, loç, cU. t 
p. 33 o). 

l/abus a été déclaré dans les cas suivants : 

Examen, par on évêque, de la question de validité d’un mariage que la 
femme prétendait nul pour n’avoir pas été consommé : Décret du 14 juin 
1810 (Év. de Florence) ; 

Emploi du titre d’un ordre supprime ; permissiou d’user de certains ali¬ 
ments prohibés : Déc., 26 mars 18 12 (Év. de Parme); 

Publication du bref approbatif d’un interdit lancé contre des prêtres dis¬ 
sidents : Ord., 26 oct. 1820 (Ev. de Poitiers) ; 

Exercice des fonctions de curé avant l’obtention de l’agrément royal ; 
Ord., 16 février 1826; 

Bénédiction nuptiale donnée avant la célébration du mariage civil : Ord. 
2$sept. i 83 o ; 

Rétractation imposée à des prêtres assermentés et publiée au prône ; Ord., 
SêHW*' x ? a . 9 i • 

A* PWWb après WQfçMion in &rems, pour les restituer t 
dgs liep : Qrd,, nov. 

f adçqsséqa par, un prêtre à un évêque sur m résistance k 

4 ç certains actes de l’administration publique ; Ord., 10 murs 

l êm - 

; Pqbliç^ipq d.'une lettre pa^tor*)* qqnteiptt, d*» propositions conkaires 
Rftbi'c et aqx lois du rqyaume» #u* prérogatives «t à l’indépendance 
Ord,, 10 janv. 1824 (An*, de XoMlqnsq); 6 mars i 835 

($v. cfe Moulins) ; 

Protestation contre la mise en vente des ruines du palais archiépiscopal : 

Or 4 ., a 4 mars 1837 (Arch. dq Paris); 

Refus, sans causes valables, soit du baptême, soit 4 e b» confession, soit de 
la communion, sojt de l’extrême-QUOtion, soit des prières et cérémonies de 
la sépulture ; Décret des février et a 3 mars i$i* ; Ord. des 1 3 juin 1827 
(Gallaial, ib mars 1828 (Çamps)> 11, janv. *829 (Boyard.), 19 mars 1829 
(Ardouzel), 28 oct, 1829 (Bon), a8 mars i 83 i (Gasaulong), 4 janv. s839. 
( %ntlosier). 4 cet égard la jurisprudence du conseil d’État est forte¬ 
ment, cçtpbaltue par M. de Cormenin (Joe, cit, , p. 333 ), qui, fait nematr 
quer avec raison qu’il n’y aurait abus, répréhensible par la juridiction civile, 
qp’apt^if que le refys aurait été injqsteme^ motivé (Ord., *8 déc. 4829), 
qu amremeut le fait est purement spirituel, et devrait être renvoyé à l’auto* 
rité ecclésiastique supérieure (Ord ,17 déc. i 83 o et 28 mars i 83 i, Journ. 
dû dr. cr, f àrt. 555 et 621).— Turgot (t. a, p. 4*1 enseignait aussi que 
l r JÉgli>e est maîtresse de refiler les sacrements et prières à cei^, qu’e^ 
n en juge pas dignes, et celle opinion se retrouve dans une lettre du ministre 
deë cultes au préfet de la Seine, du 19 août i 8 o 5 . Relativement aux inhu- 
mations, voy. l’art. 19du décrèt dn a 3 prairial an ixii, efle Moniteuràu 3 t 
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mai i 83 r, indiquant comment ce décret à,été compris lors de l’enteiremeqt 
de l’abbé Grégoire ; r 

Refus dç baptémq aux enfants présentés par telle sqge-fenunç, pat le motif 
que sa conduite est contraire aux mœurs : Ord., 1 1 jaov. 1829 ; 

Propos en chaire contre la mémoire de personnes qui n’ont été qjie civiy 
lement mariées, ou contre la probité des citoyens, ou la vertu des femmes 1 
{ Ord. des 28 mai, 8 juillet 1829 et 8 avrjl i83i ), si toutefois le plaignant 
a été. réellement désigné ( Ord. des 6 mai xÇagpt a .8 mars , 

Suivant çette jurisprudence, tout ajrns des fonctions ecclésiastiques doit êtrq 
déféré au conseil d’Etat, à qpi seul il appartient de décider,^ar foripe dç lq- 
pfession, que le fait est abusif } ajors même qu’il serait aussi réprimaie pâj 
les tribunaux or^inpires, auxquels la pjaiqte sera repvoyéq quaqt à ce . 

5° Les délits qu'aurait çommis envers certaines personnes yn 
prêtre officiant , tels qu# fy d.iff(in^ai^n^ 

/&* ne mvMriMm p<w«fm 

tri^wkfiut qowûftiwwkj Wt 4» fkitMnto* *?&rirr4fc«è 

nûtirepitklic? . . • • . ',u»n isiôrà;. 

, ' 1 > < : ! . -■ ■ ** ' -j T C ?.'*L tl 'f 

La limite qui sépare le {ait de l’homme dp fait du prêtre peut être parfo^ 
difficile à saisir : un examen préalable est nécessaire poqr recojqn^iîreTiq 
qualification légale qui convient au fait reprocïiq * poqr savoir s’il ^ a reeï-p 
lement délit, ou seulement^abus. A quelle autorité doit être dévolu cet exa¬ 
men préjudiciel ? La loi de l’an x donnent-elle aux ecclésiastiques, pour ies 
actes commis dans l'exercice du culte , une garantie aualogucLà c^lfatfrnt 
jouissent les agents du gouvernement? Cette question, malgré tajurispru¬ 
dence affirmative de la Cour dé cassation quant aux délité contré les parti¬ 
culiers ? est encore vivement controversée, même à Tégard dé$ pôuràuiteï 
exercées au nom du plaignant par voie d ^citation directe. 1 * a 

D’un, càté, on d*t: 3 A . » 


L’attribution conférée au conseil d’Etat par la loi de l’an x iTeit antre' 
que celle qu’avaient conquise et légalement conservée ieS pàrlêmétits et qu^ 
voulaient restituer aux éours souveraines le décret dé 18 rÿpuis lfe^rojèt d? 
loi de 1817. Toujours il s’est agi d'appel Cotnrhe d'abus, vtoié dé récotirs à' 
utk jnge supérieur contre l’excès de pouvoir commis dans tmatte dejüirdle* 
*tion . Jamais l’ancienne jurisprudence n'a autrement erivisàgé l'abus êcctfér- 1 ” 
siastique : témoins FeVret, d’Hëicourt, Rousseàn dé 1 la Cbmbe,Duparc-i 
Ponllain, et les nombreux arrêts qui ont statué sur des caS d’ébiiS, eH’fédH* 
de 1695 qui disposait que l’àppel comme d’abus, incident à tiùe-pêàrsuîtë 1 
criminelle, n’était pas suspensif. Telle était aussi la penséé dë'Pàufëùr delà* 
loi de Faux, qui, en rétablissant Pappel comme d’abus, à edfetidt donaèë,, 
non pas ail clergé un privilège, mais au gouvernement uti bouclier poUr sa 

V) r - .U ' L i*; 
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défense ( Exposé des motifs par M. Simeon ): c'était une sanction nouvelle 
des antiques maximes de l’Église gallicane, une barrière opposée aux excès 
des ecclésiastiques ( Mémoire de Portalis l'ancien adressé' à la cour de 
Rome ). Le texte même de la loi de l’an x n’exprime que des actes abusifs 
de juridiction, contre lesquels seuls est possible un recours, ces actes qui 
oppriment la conscience du croyant, justiciable à ce titre de l’eccclésiastique, 
tels qu’un refus de sacrement ou de prières ; il ne prévoit aucun délit pour 
le qualifier abus, pour en dérober la connaissance aux juges naturels. Si on 
Rappliquait aux délits commis contre les particuliers, U faudrait interdire 
l’action directe du ministère public comme celle de la partie civile, car la 
loi ne distingue pas; il faudrait même subordonner à une autorisation la 
poursuite des délits publics, car la distinction faite par la Cour de cassation 
est arbitraire : la société serait désarmée. — Tout au moins doit-on recon¬ 
naître que le recours au conseil d'état, s’il y a lieu, ést facultatif ; il ne 
serait être d’àucune utilité pour les poursuites d'office. ' 

' Cette opinion a été soutenue par MM. Chauveau et Hélie (Joum. du Dr. cr ., 
art.* 5$3 ët 7 fri, Théorie du C. pin ., t. 4, p. a7 5 ), développée par M. l'avocat- 
général Hello dans deux brillans réquisitoires ( Gazette dès Tribunaux, 
n of des 37 juillet 18S8,17 et a8 avril 1839), et par le rédacteur du Recueil 
des arrêts de Bourges ( 1839, 7* et 8 e livraisons); elle a été adoptée par la 
Cour de Grenoble ( Arrêt du 3 mai x 83 i), par les tribunaux correctionnels 
de Clamecy et Gourdon ( Jugements des aa août et 9 nov. i 838 ), et par la 
copr de Bourges [Infra, p. 80 et 81). Yoyez aussi Cormenin, loc. cit., p. 343. 

On répond: 

La loi de l'an x ne doit point s'interpréter par l'ancienne jurisprudence, 
qui, d’ailleurs, n’avait pu définir l'abus ecclésiastique. Il ne s’agit plus, 
d 'appel: ce mot n'est même pas dans la loi. Un recours est ouvert, régi par 
d’autres principes, soumis à d’autrs formes, produisant des effets différents. 
La loi a voulu que la police des cultes restât dans les mains du gouverne¬ 
ment (Expressions de M. Favard de Langlade). Son esprit est révélé par 
cette déclaration de Parchi-chancelier, lors de la discussion de l'art. 204 
C. pén., prévoyant un cas d’abus qui comporte des poursuites criminelles : 
«L’affaire vient nécessairement au conseil d’État, puisque c’est ce conseil 
qui autorise la mise en jugement. » L’art. 6 de la loi ne prévoit pas seule-, 
ment l’excès de pouvoir, mais aussi les actes injurieux, oppressifs pour des, 
particuliers. Ses expressions finales sont vagues, parce qu’il ne voulait 
exclure aucun fait abusif, parce que Pacte du prêtre a quelquefois un carac- ' 
tère mixte. Alors, qui distinguera le fait de l’homme du fait ecclésiastique? 
qui réglera la compétence? Le juge naturel de l'abus : c’est ce qu'exprime 
l’art.. 8, prévoyant le renvoi à Y autorité compétente. L'obligation d’jun 
recoara préalable n’est point tin privilège pour le clergé, mais une garanti^ 
qu’il lui devait comme aux agents quelconques du gouvernement, pour em- 
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pécher le scandale d’une poursuite téméraire. — Si l’action directe du minis¬ 
tère public est permise, ainsi que l*a pensé la Cour dé cassation en i 83 i,‘ 
c’est que le danger prévu n’est pas ici à craindre, c’est que la répression des 
délits publics doit être immédiate. 

Cette dernière opinion a été émise par M. Jauffret (des Recours au c, dtÊÙ 
en mat . èjçcl.) , et soutenue par M. Mangin ( Traité de Vaction publique et 
de taction civile , la 0 a 55 ), puis énergiquement appuyée'par l’auteur des 
Questions de 1 droit administratif ( Articles publiés sous le nom de Timon, 
dans la Gazette des Tribunaux , n os des 8 mai 1839 et 11 mars 1840 ). 
£)te à été consa&ée, quant aux poursuites diiîgées au nom des plaignants, 
par deux arrêts de la Cour de cassation des a 5 août 1827 et 28 mars 1828, 
et par'un arrêt de la cour de Rouen du 17 octobre suivant. (Journ. du 
Dr. cr., art. 29 et 2170), sanctionnée de nouveau par deux arrêts de la 
Cour de cassation des 18 février i 836 et 28 juillet i 838 ( Ibid ,, art. i 856 
et 2170), étendue même par un dernier arrêt de cassation ( infra , p. 8a), 

tf La poursuite directe est-elle du moins permise pour les délits 
pjiblics ? 

Les délits que peut commettre un ecclésiastique, dans l’exercice et par 
abus de son sacerdoce, contre la paix publique, ont été prévas par le Codé 
pénal dans ses dispositions placées sous la rubrique « des troubles apportés 
à tordre public parles ministres des cultes, dans t exercice de leur minis¬ 
tère. » Ce sont: . 

La célébration religieuse d'un mariage, sans qu’il ait été justifié du ma¬ 
riage civil (199 et 200); 

Les discours publics contenant la critique ou la censure du gouverne-* 
ment, d’une loi, d’une ordonnance ou de tout autre acte de l’autorité pu¬ 
blique (201-203); 

Les instructions pastorales, contenant la critique ou la censure, soit du 
gouvernement, soit d'un acte de l’autorité publique (204), ou une provoca¬ 
tion directe'à la désobéissance aux lois (205-206); * 

Les correspondances illicites avec tine cour ou puissance étrangère Sur 
des questions ou matières religieuses (207 et 208). 

D’autres délits publics peuvent encore secôncevoir delà part d’un prêtre,' 
dans l’exercice du culte, tels que l’outrage verbal envers un maire ou cbm« 
missairede police (222 et suiv.). ^ ' 

A-t-il pu être dans la pensée, soit du gouvernement consulaire (qui pou¬ 
vait donner une garantie aux ecclésiastiques contre les particuliers, mais 1 
non contre lui-même), soit du gouvernement impérial (qui établissait des 
pénalités rigoureuses contre les actes abusifs du clergé), de soumettre la’ 
poursuite de ces actes par le ministère public à une autorisatidü préalable' 
du conseil d’ÉtatPOn ne pourrait le supposer ai, dans la discusSioh de cÀte 
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partie du Cpde pénal, Varçhi-chancelier, répondant à l’orateur qui cçaigqiut 
que l’instruction de semblables affaires, portée devant les tribunaux, ne jetAt 
de la fermentation dans les esprits, n’eût fait cette déclaration : L'affaire 
vient nécessairement au conseil i?État 9 puisque c*est ce conseil qui autorise 
la npse en jugement. 

Le législateur de r 83 o, en qualifiât débt§ politiques, justiciables de la 
Çqur d’assises (foi du 8 octobre, art. i #r ), les discours publics qui contien¬ 
drai^ qne offense envers la persopqe du roi ou que attaque contre le$ 
Iqis^df lT^t, t^-l-il accordé, une exception privilégiée aux ef cl é§i as tiques qui 
copamettraient de pareils délits spit en prêchant, soit en publiant des lettre^ 

La cpieçtipn, s’est présentée en i83i; elle a été diversement résolue. D’up 
côté, la cour de Grenoble, par a^rêt du 3 mai, a décidé que les.art. 6 et 8 
^e la loi de, L’en'x ne pouvaient s’appliquer à des délits dont la poursuite 
et 1$ répression appartenaient au ministère public et aux tribunaux, spécia¬ 
lement à un discours contenant une critique des actes de l’autorité, une 
p^qvQcatipn à la désobéissance aux loi*, cour de Poitiers, au contraire, 
par arrêt du 1 3 janvier, a jugé que l’autorisation du conseil d’État était né¬ 
cessaire pour la mise en jugement d’un ecclésiastique prévenu d’avoir 
adressé publiquement à sçs paroissiens, dqns l’église, une allocution renfpr- 
mant^la censure d’uup ordonnance, et de s’^tre permis une allusion offen¬ 
sante pour If personne du roi {Journ, du Dr. cr„ art. 553 ). Plusieurs arrêts 
semblables ont été rendus par les cours c(e Toulouse, Ppitiers qt Paris, dans 
des espèces où il s'agissait de sermons contenant, soit des 1 attaques contre 
les lois de l’État ou l’ordre de successibilité an trône établi par les actes 
constitutionnels de i 83 o, soit des offenses envers le roi, soit la censure de 
quelque acte du gouvernement. I^jais la, plupart de ces décisions ont pté 
cassées pap arrêts dps a 3 juin, 9 septembre, a 5 novembre et a 3 décem¬ 
bre i83i (ibid art. 66i, 781 et 1014), lesquels se sont fondés sur ce! 
mpt^f qu’on ne peqt assimiler à des cas d’abus, soumis à la juridiction du 
conseil d’état, des faits qualifiés crimes ou délits par la loi, et poursuivis 
d’office par le ministèrê public ; et un arrêt de réjet a été rendu dans le 
ipépe sens jp 3 novembre i83i (Gobard) 

Cette distinction entré les délits poursuivis d’office et ceux qui ne peuvent 
l’êtrq au^ qnq p\aiqtç <}$ la partie lésée, a été combattue par M. Mqn- 
gin, qq| a jnyqqué sur^oqî la discussion des art. 199 et suiy. dit Code pénaf 
(Traité de taction publique et de Faction civile , n° a 56 ). 

^la (t qsf repqu^sçe par la jurisprudence du conseil d’état, qui non-seule- 
iqçnt juge qçcpssaire 1® recours préalable, mais se borne à déclarer l’abus 
sans renvoi aux tribunaux compétents quoiqu’il y ait, outre l’abus, un 
d^lit qualifié : Ordonnancés des 16 décembre i 83 o (Journ. du Dr.cr ., art. 
55 ^) ? qt 6 tparç| it }35 (Bull., n° 5690). t 

, ^is\ÿpçtioq parait abandonnée par la Cour de cassation elle-même. 
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D’abord, en i 835 , sur une poursuite dirigée d’office contre un curé 
pour avoir fait passer la procession de la Fête-Dieu dans une rue interdite 
par l’autorité municipale, elle a jugé, par arrêt du 25 septembre ( Journ. du 
Dr. cr ., art. i6*5) qu’il y avait lieu à recours préalable au conseil, d'État, 
qui déciderait s’il y avait abus de la part du curé ou atteinte à l’exercice du 
culte delà part du maire ; et cet arrêt de cassation s’est fonçjé uniquement 
sur les art. 6, 7 et 8 de la loi de l’an x, ce qui était juger en droit que 
l’examen préjudiciel des caractères du fait est dévolu p^rla loi au conseil d’État. 

Récemment la question s’est reproduite dans une affaire où un délit d’ou¬ 
trage et violences envers un maire était imputé à deux ecclésiastiques, et elle 
a été l’objet de sérieuses discussions. 

D’un côté, aux raisons de décider exposées suprà (p. 75 et 76), on a ajouté 
cette remarque : L’art. 8 dispose que le recours au conseil d’État compé- 
tera à toute personne intéressée ; qu’à défaut de plaintes particulières, il sera 
exercé cToffice par les préfets. Il n’y est nullement question du ministère 
public. Donc les actes susceptibles d’être poursuivis par voie de recoprs 
comme d’abus sont en dehors des crimes et des délits, de ceux surtout qui 
sont susceptibles de poursuites d’office; autrement l’action en recours eût été 
nécessairement ouverte aux procureurs du roi, suivant la règle fondamental^ 
qu’établit l’art. 22 C. inst. cr. Voy. dans ce sens Cormenin ( loccit ., p. 343 ). 

On a répondu : Il ne s'agit pas de soustraire les ecclésiastiques aux pour¬ 
suites du ministère public, mais d’apprécier préjudiciellement le caractère 
du fait et les présomptions de culpabilité. Feut-il être permis de traîner 
devant les tribunaux les ministres du culte de la majorité des Français pour 
les contraindre à y expliquer et justifier les actes de leur ministère ? Le légis¬ 
lateur leur devait une garantie égale à celle dont jouissent tous les agents du 
gouvernement, même les gardes champêtres. Or ceux-ci ne peuvent pas plus 
être poursuivis par le ministère public que par les particuliers sans autorisa¬ 
tion du conseil d’État. (Décret du 9 août 1806, art. 3 .) La loi de l’an x ne 
fait aucune distinction entre les délits publics et les délits privés , pas plus 
qu’entre les poursqi|es d’office et les poursuites provoquées par une plainte , 
distinction qui serai| contraire à ce qui a été si formellement reconnu Lors 
de la discussion de l’ai t. 204 C. pén.; et si elle ne parle pas du ministère 
public, c’est qu’elle subordonne son action au recours à exercer par un autre 
magistrat, le préfet, qu’elle a voulu associer ainsi à la poursuite pour plus de 
garanties. Voy. l’article de l’auteur des Questions de droit administratif, 
inséré dans la Gazette des Tribunaux , du 11 mars 1840. 

Ce dernier système a été virtuellement consacré par la Cour de cassation, 
qui a décidé que le fait imputé à un ecclésiastique officiant ne pouvait être 
déféré au tribunal correctionnel sans recours préalable au conseil d'État et 
renvoi par ce conseil à l’autorité compétente, bien que, dans l’espèce, il s’agit 
d’un délit qualifié, poursuivi par le miuistère public ( infra , p. 82.) 

Tel est le dernier état de la jurisprudence. 
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1 J ART. 2574. 

▲BUS ECCLÉSIASTIQUE.-CARACTÈRES. — POURSUITE4- 

COMPÉTENCE. 

Un ecclésiastique ne peut être poursuivi correctionnellement, 
sans recours préalable au conseil et Etat , pour un délit qu’il aurait 
commis dans Vexercice du culte ( 1 ). 

Une fâcheuse dissidence existait, dans la petite ville d’En~ 
trains, relativement aux inhumations, entre l'autorité muni¬ 
cipale et le curé, qui prétendaient respectivement au droit de 
choisir les fossoyeurs. La dame Vée, mère du curé, étant 
venue à décéder, celui-ci, assisté de plusieurs prêtres des 
environs, voulut procéder à l’inhumation sans le concours 
des fossoyeurs désignés par le maire. M. l'abbé Guille, curé 
d’AUigny, officiait; M. l’abbé Vée, suivant l’usage, n'était 
pas revêtu des habits sacerdotaux. Alors survint l’adjoint au 
maire, ceint de son écharpe, qui voulut s’opposer à l’enterre¬ 
ment. De là une scène déplorable, lors de laquelle l'officier 
municipal fut insulté, dépouillé de son chapeau et poussé 
vers le cadavre sous prétexte de lui faire constater le décès et 
^identité* Par suite de sa plainte, une instruction a eu lieu, 
suivie d’une ordonnance de mise en prévention ; et les deux 
ecclésiastiques, à la requête du ministère public, ont été tra-i 
duits devant le tribunal de police correctionnelle deClamecy, 
où iis ont opposé un déclinatoire, qui a été repoussé par juge¬ 
ment du 22 août i 838 . Sur l’appel, le tribunal de Nevers, par 
jugement du 19 novembre suivant, a déclaré son incompé¬ 
tence quant à l’abbé Guille en ce que le délit à lui imputé au¬ 
rait été commis dans l’exercice de ses fonctions sacerdotales; 
mais il a retenu la cause relativement à l’abbé Vée, qui n’offi¬ 
ciait pas à l’enterrement de $a mèrè. Un vice de formés,’ 
résultant de ce qu’un juge avait participé au délibéré sans 
avoir assisté au rapport et aux plaidoiries, a déterminé la cas** 
sation de ce jugement, avec renvoi devant la cour de Bourges*? 
Le 29 juin 1839, cette cour a rendu l’arrêt suivant : . 

’ Y La cause présente à juger ia question suivante : Si le tribunal correc¬ 
tionnel de Clamecy est Compétent pôur statuer sans autorisation ou renvoi 
préalable dû conseil d’Etat, sur les faits imputés, soit à l’abbé G trille, soit à 
l’abbé Vée, et qualifiés par l’ordonnance de la chambre du conseil; —- 
considérant, sur ceUe question, que la loi du 18 germinal an x, aù titre du 
régime de l’église catholique dans ses rapports avec les droits et la policé 


(1) Voj, notre art. a57 3 . 
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de l’Etat, a eu pour objet, d’une part, la répression des abus qui peuvent 
être commis par les ministres de la religion dans les divers degrés de la 
hiérarchie ecclésiastique, soit dans les actes de juridiction extérieure, soit 
dans l’exercice même du culte, et, d’autre part, d’assurer aux ministres de 
l’église catholique la protection à laquelle ils ont droit ; — que l’art. 6 de 
cette loi définit les cas d’abus dans l’exercice du culte que le législateur s’est 
proposé d’arrêter ou de réprimer, mais dont il a déféré l’examen préalable 
au conseil d’Etat ; que l’on ne peut, sans forcer l’interprétation des expres¬ 
sions générales, « entreprises et procédés qui peuvent dégénérer en oppres 
sion, injure ou scandale public, » soutenir que tous les genres de crimes ou de 
délits dont les ministres du culte se rendraient coupables, dans ou à l’occasion 
de l’exercice de leurs fonctions, sont compris sous cette indication générale ; 
j— qu’on ne peut admettre que, pour toutes les infractions à la loi com¬ 
mune, pour des violences personnelles ou des outrages directs, alors qu’il 
ne semblait occupé qu’à placer des barrières contre les entreprises de la 
juridiction ecclésiastique, il ait eu l’intention de soustraire les ministres du 
culte aux poursuites auxquelles pourraient donner lieu tous leurs actes pen¬ 
dant l’exercice de leurs fonctions, et de rendre le gouvernement juge néces¬ 
saire des plaintes des citoyens qui croiraient avoir été directement blessés 
dans leur honneur ; — considérant que les expressions citées (procédés qui 
peuvent dégénérer en oppression, etc. ) excluent l’idée des violences ou 
injures directes que les lois pénales ont prévues ou définies ; — que, quand 
il serait vrai que la loi de l’an x aurait été rédigée, ainsi qu’on l’a plaidé, 
sous l’influence de cette opinion que les ministres du culte catholique, 
rétribués par l’Etat, ayant prêté le serment d’obéir à ses lois, seraient con¬ 
sidérés comme fonctionnaires publics et jouiraient à ce titre de la garantie 
qui est accordée à ceux-ci par l’article 76' de la constitution de l’an vin. 
de ne pouvoir être mis en jugement pour faits relatifs à leurs fonction^ 
sans une autorisation du conseil d’Etat, peu importerait aujourd’hui quelle 
eût été à cet égard la pensée du législateur ; qu’il résulterait même de l’ob¬ 
servation, si elle était fondée, que ce ne serait pas dans la loi de germinal 
an x qu’il faudrait chercher la garantie ou la prérogative dont s’agit ; — 
considérant, au surplus, que la jurisprudence est fixée sur la portée de l’ar¬ 
ticle 75 de la constitution de l’an vm, et que les ministres des cultes ne 
peuvent être rangés dans la classe des agents du gouvernement; qu’aiusi, 
sous'aucun rapport, le pourvoi au conseil d’Etat n’était nécessaire; — par 
ces motifs, la cour dit a qu’il été bien jugé, mal appelé, etc. 

Nouveau pourvoi. La discussion a porté sur la question 
dans son ensemble, et subsidiairement sur le point de savoir si 
le recours préalable au conseil d’État pouvait être nécessaire 
quand il s’agissait d’un délit prévu par le Code pénal eÇ 
poursuivi par Le ministère public . Après un lumineux rapport 
de M. le conseiller Rocher, un brillant réquisitoire de M. l’a, 
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V6irfàftfcêflêHd Hëïlë iqfûl a cohclu kù ïëjei, ët üki long délibéré 
éhthtftfîbre dti cefaaoib,' l'ahtèt sttirànt k ëté prbrioncê : 

ARRÊT* 

lK€»^a* ét 8 de là ldi du i*8 gêrathài kri k; èü ce qtii 

èdàbàrtfë f’Oblfé tée* — àt tendu qu ’41 ksi cërtSlaté, en foit, quoéét ecclé- 
ffcMlqaèn^wistaii pas coiüiUe prétre dffieittrt à la cérémonie deti fofiérifllél 
^Rli'mèoè; qn’lrtfllri Wcié qui foi m attribué ne stoidt édhstituër tth dft 
d*irbtt*î lut^urrejetleffe pourvoi et condamèe le detfiahffenr I l’aménde;-^- 

Bu ce ejtti concerne l’abbé Ouille ; —» attendu tjtte le fait, objet de la pré- 
OetttfOfr, contriste dans dès outragea de la part d’où ministre du eultè cStheU 
litptë officiant A un enterrement envers un fonctionnaire publie àsùs 
Peterdée de ses fondions ; — attendu que le fait rentre dans celai dus cas 
ti’abus spécifiés pin* l’art. 6 de la loi du 18 germinal an ft, relatif à tout *prt^ 
Cldéqttf, dans l’exercice du culte, peut dégénérer eh oppression, injure od 
scandale public; — attendu, dès lbrs, qu’il ne pouvait être déféré à la jiirf- 
dletiotl corréctldtt&elle, avant qu’il y eftt recounattu cUnseil d’État ër f ke#AhrWI 
de ce èottieil a l’autorité compétente} — casse. ' ■* i; 

ttu i a mars 1840. — C. dè cass. — M. Rocher, fapp. 

ART, 2575. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. —TÉMOINS. — SERMENT. , ■ 

En rhàtièrë correctiànhellè , le président rie pèttt aut&rûer ùnh 
âépàsitïôn de têntoih à titré dè simplet renseignements et sans 
prestation de serment ( 1 ). ' 

arrêt (Minfist pubL $. Sas.) 

La Cfoui; —vu les art. i 55 , 189, air, 408 et 41 3 , C. inst. cr., appli¬ 
qués au Sénégal et â ses dépèndancés;—-ktténdu qu’en matière corectiop - 
nclle les témoins doivent faire, àf’audiencè, sous peine cle nullité, le sérment 
dè dire touteTa vérité, rien que ta vérité ; que ce serment est la garantie néces¬ 
saire dé la sincérité des dépositions destinées â éclairer la justice; que l’art. 1 
n’admet point d’exception, et que la formalité est aussi obligatoire pour leà 
témoins produits par le prévenu, que pour ceux qui l’auraient é|é par le 
ministère public ou par la partie Civile; que si l’art. 269 dp même code 
confère àtix présidents des cours d’assises là faculté dè receVoir, Comme 
renseignement ét sans serment préalable, les déclarations * de toutes leti 
personnes qu’ils jugeraient nécessaire d’appeler pendant lés débats, cette clis- 

(1) Ce principe est aujourd’hui incontestable; f'oj. nos àrt. 'ttÿS èi 
xtfjÿSH th est do mémo ta matière de simple policé; r.iiotrë sdu 9240.' 
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position est exceptionnelle, et nepeut s’étendre & une autre juridiction; — 
et attendu que l’arrêt attaqué constate qûé, sur la demande du prévenu, la 
Cour d’appel a reçu, à titre de simples renseignements et sans 
de serment, les déclarations de deux personnes amenées par te 
ttradiencft; eaqéüi il f awi 'vfolàtfcmdesart. 1 55 ; i&petéfrtq €L*nst. 
cr-i — casse. ' v . k >'»\ 

©u 19 èfcpii i 83t}: ^ Ooù»’dfc'WWS. à. «Nmon? 

m . i'SjG. 

BODLAHCEB. — TAXI DD PAIR. - COHVBHTIOK. 

Les boulangers et consommateurs ne peuvent déroger par aucune 
stipulation pàrticutiere à la taxe du pain arrêtée par tautorité: 
une telle stipulation serait illicite et ne pourrait constituer une 
excuse en faveur du boulanger contrevenant . 

ifeafri' (Bânniei*). 

La Coua ; — tu les art. 6 , n 3 i, ii33 , C* civ.; l’art. 479, n® 

C. pén., et l’art. 161 C. inst. cr. ; — attendu en fait que le jugement dé 
noncé reconnaît, i° que M. J. Bannier, boulanger, vendit à A. Priôujt^ 
le 5 juillet dernier, deux pains, et les lui fit payer 3 ? cent. ,i/a au - dessus 
de la taxe; que la qualité et le prix de ces pains avaient été réglés pajr 
l’autorité mnnicipale ; qu’il lui remboursa cet excédant, en présence du 
commissaire de,police,. aussitôt que celui-ci eut vérifié et constaté l’eiaction; 
— que néanmoins le tribunal de simple pqlicç qui l’a rendu ne lui a 
appliqué fart, précité du Code pénal,.sur le motif qu'un màrchécqnveqp 
avec le maître menuisier pour le compte duquel ledit Prioult avait acheté 
ses pains, marché dont ce dernier a déposé connaître l’existence, je ptyçp 
en dehors des dispositions qui sont la sanction générale du tarif ; 7- attend^ 
en droit, que la taxe des pains intéresse au plus haut degré l’ordre publie^ 
qu’il n’est donc pas permis aux Boulangers et aux consommateurs d’y dé¬ 
roger par des stipulations particulières ; —• que toutes les conventions 
arrêtées entre eux dans ce but sont de plejn droit nulles et iie nul effet^ 
puisque la loi les déclare illicites ; — qu’à plus forte raison elles ne peuvent 
point dispenser les boulangers de se conformer à la ta*e légalement faite et 
publiée, ni constituer une excuse en leur faveu^, lorsqu’ils y ont contre¬ 
venu; — d’où il suit qu’en décidant le contraire dans l’espèce, le juge¬ 
ment dont il s’agit a commis une violation expresse des art. précités ; — 
casse.. _ , 

Du *3 ftéût i83g. — Cour d« casé* —• M* Rire^Talpp* ; 


prestation 
prévenu à 
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ART. ^577. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — INCIDENT. v — COMPÉTENCE. 

, • .• • • • • ! •!. 

. En madère de contributions indirectes ,les tribunaux correct 
tiormels, à Vexclusion du juge civil qui na compétence pour con* 
mitre des>contestations portant sur le fonds du drçit q 14 ’autant 
qu’eUes sont purement civiles, sont compétents pour statuer* sur 
toute contestation incidente à un procès-verbal de contravention ou 
de saisie , bien que Vexception porte sur le fond du droit . 

arrêt (Gaccon). 

La Cour;— attendu quasi l’art. 88 de la loi du 5 ventôse an xn veut 
que les contestations qui pourront s’élever sur le fonds des droits établis ou 
maintenus soient portées devant les tribunaux de première instance y pour y 
être jugées selon les formes prescrites pour les Contestations relatives à là 
perception des droits d’enregistrement, cet article doit se concilier avec 
l*art. 90 de la même loi, aux termes duquel les contraventions qui entraînent 
laconfiscation ou l’amehdé doivént être poursuivies pardcvant les tribunaux 
de police correctionnelle qui prononceront les condamnations ; — qti’à cefe 
régies de compétence et de procédure se lient nécessairement lés disposi¬ 
tions du décret du k er germinal an xm, concernant les droits réunis et la 
Manière de procéder sur les contraventions; —que celles-ci dbnnant lieu à la 
kaisie des objets de fraudé (art. 76 de la loi du 5 ventôse an xn) sont con¬ 
statées par les procès-verbaux des employés dé lâ régie, devant être crus 
jdèqn’à inscription dé faux, et suivies d’une assignation à fin de condaînnàtion 
dans un délai déterminé; que par les art. 29 et 33 , chap. 7, do ce 
décret, lés tribunaux de pblice correctionnelle sont chargés dé décider si Ta 
Sàisie est bien où mal fondée, et conséquemment de prononcer stir toutes 
les exceptions qui tendraient à faire rejeter l'action de là régie; que d’uii 
aùtré côté les art. 43/44 et 4$ du èhàp. 9 , accordent à l'administration 
dés contributions indirectes la voie de contr'aintecbnlrë les redevables éb 
Pétard ; —que la contrainte est décernée ! pàrle diréctiSir, visée et déclarée 
exécutoire par lé juge de paix ; mais qùe T exécution peut eh être suspendue 
pat* une opposition motivéè, formée par le redevable , et conteùant assigna i - 
tion à jour fixe devant le tribunal civil del’arrondissement; '—■ que de l’en¬ 
semble dé ces dispositions il résulte que l'attribution dés tribünaux'de pre¬ 
mière instance, paCTart. ES de la loi du 5 Ventôse an xn, poùrle jugèihètit 
des contestations sur le fonds dés droits que cette loi a maintenus Ou éta¬ 
blis , ne peut s’entendre que des contestations purement civiles, qui auràietit 
pour qlqet.des dftiU prétendus pai* l’administration, etrôlipét par vtelui 
auquel elle les réclame, dont la demande aurait été formée ou le rejet 
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proposé, au nom de Tune ou de l’autre partie, soit par action directe, 591! 
par opposition à une contrainte ; mais qu'il en est différemment d’uoe cou* 
testât ion incidente à un procès-verbal de contravention ou de saisie qui dé¬ 
termine la compétence des tribunaux correctionnels, et les constitue juges 
de l'action et des exceptions qui s'y rattachent ; qu’en ces matières, la dé-, 
fense du redevable ou de l’assujéti consiste généralement à soutenir que la 
prétention de la régie n'est pas fondée, ou que ses exigences ne sont pas' 
conformes aux prescriptions,de la loi; —r que s'il suffisait d'une semblable 
Uégatiou pour soustraire les contrevenants à la juridiction correctionnelle 
et arrêter le cours des poursuites, la perception de l’impôt indirect rencontre¬ 
rait partout des obstacles aussi favorables à la fraude qu’ils serajent funestes 
qu, trésor royal; — pt attendu que, par procès-verbal de : deux, employés 
4 $ contribuions indirectes, à la résidence de Dieppe , du *6 juillet 1837, 
im itait qon^ta^é qq'à l’arrivée en cette, ville de la voiture estampillée n 0 a 63 , 
appartenant à l’eptreprisf des Messageries royales, un voyageur qui Rivait, 
occupé deuxÿlaces r 4*^^u r > avait payé, sur la demande du directeur^ 

]« tourne de s 3 .fr, , tandis que ja déclaration faite à la régie ne portait 
qu’à 5 fr. le prix de chaque place, d’où résultait une contravention à l’art, 
ifp de la loi dp a 5 mars i$vj ; que le demandeur, cité devant le tri-' 
biinal de police.potrr&tionnetye, pour se voir coudamner à l'amende de 1 qo f. * 
à 1,000 fr.-, M a soutenu que I9 différence de 3 fr,, qui avait été payée, (j 
formait le pourboire du conducteur et des postillons, et ne faisait .point 
partie du prix des places, seul passible de l’impôt du dixième, et a de- , 
mandé que le jugement de cette question fût renvoyé au tribunal civil ; — 
qu*én décidbtntjsu contraire, que la juridiction covrectioiinelte tarait été 
compètemment saisie, et que le renvoi à fins civiles n'atâut*’£a» I £û ÜMéè* 
ordonné, l’arrêt attaqué a fait une juste application des art. 88 et 90 de la 
loi du 5 ventôse an xn ; — rejeté, etc...* 1 

Du 1 tmfii 4839. —Cour 4 .eçass,ML rff%p htk 

j . *i 

ART. 2578. 

" V, V . ' . « * • .M ' \ 

, W ESCROQUERIE. — CARACTERE^. h ^ \ 

y L’art . $5 «te la loi du ** juillet 1791 qui qualifiai^ tesc^ 
querie <Twie manier* pim large que ne le fait tari* 4 o 5 Ç, pén», \, 
et auquel il fallait recourir pour V application de fa loi du 3 
tembre 1807 prévoyant le cas où t escroquerie est jointe à t usure 9 
n’est plus en vigueur depuis la promulgation du Code pénal (1). 

arrêt ((irippon). 

La Cour ; — vu l’art. 4 o 5 , C. pén., — attendu : i° que les faits doivent 
(1) Dans le même sens, arrêt de rejet 4 ü 4 mai 1839. 

XII. 1 
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être punis d’après la loi en vigueur au moment où ils sont commis; que 
l’art. 4 de la loi du 3 septembre 1807 , qui prévoit le cas où l’escroquerie 
est jointe à l’usure, ne définit pas ce qu’il faut entendre par escroquerie; 
que depuis la promulgation de cette loi jusqu’à celle du Code pénal, on a 
dû, pour sou application, se référer à la définition que donnait de ce délit 
l’art. 35 de la loi du aa juillet 1791 , alors en vigneur; mais que depuis la 
promulgation de ce code , il faut se référer à la définition contenue dans son 
art. 4 o 5 , qui a abrogé ledit art. 35; — attendu, a 0 que le jugement con¬ 
state bien , que le demandeur s’est fait remettre par Blefve et Dubos, des 
sommes qu’ils ne lui devaient pas, en leur faisant accroire que certains billets 
par eux souscrits avaient été protestés, et qu’il avait été obligé de faire des 
courses pour arrêter les poursuites, comme aussi qu’il s’est fait remettre 
par Bauché , qui lui avait précédemment souscrit un billet de 80 fr., un 
autre billet de la même somme, en lui faisant accroire que le premier était 
égaré; mais que ledit jugement ne constate nullement que, pour tromper 
ainsi Blefve, Dubos ou Bauché, le demandeur avait fait usage de faox noms 
ou de fausses qualités, ou qu’il ait employé des manœuvres frauduleuses, 
comme l’exige l’art. 4 o 5 du Code pénal ; — que la condamnation à l’em¬ 
prisonnement prononcée contre lui, que l’art. 35 de la loi du aa juill. 1791, 
aujourd’hui abrogé, ne peut justifier, est donc une fausse application dudit 
art. 4 o 5 ; — attendu , d’ailleurs , que la disposition du même jugement qui 
le déclare coupable d’usure habituelle, et le condamne à l’amende , n’est de 
sa part l’objet d’aucune critique; qu’elle est régulière en la forme et ne lui 
fait point grief au fond ; — casse. 

Du 11 mai 1839. — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 

Laurent,rapp. 


ART. 2579 . 

ATTENTAT A IA PUDEUR. — BEAU-PERE. — AUTORITE. — 
CIRCONSTANCE AG 6R AT ANTE. 

U aggravation de peine prononcée par l’art. 333 C. pén. 9 contre 
le coupable et attentat à la pudeur qui à autorité sur la victime , 
ne résulte pas de la seule qualité de beau-père ; il faut qu'il soit 
déclaré par le jury que la victime était mineure et que le beau- 
pèreétait son cotuteur (1) . 

. arrêt (temanach). 

La Coür ; — vu les art. 33a et 333, Ç. pén., — attendu que l’aggrava¬ 
tion de peine prononcée par le second de cés articles, ne résultant pas de 

* . _ . * tè _ À _ ■ k . _ , 

( 1 ) La cofulelle, en effet, n’appartient au second mari d’une fcmme ' 
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la seule qualité de beau-père, mais des circonstances de fait qui attribuent 
autorité aux coupables de celte classe sur leur victime , la disposition pénale 
n’est applicable qu’à ceux à l’égard desquels ces circonstances ont été re¬ 
connues et déclarées par le jury; —attendu que la Cour d’assises des Côtei- 
du-Nord, au lieu d’énoncer dans les questions posées au jury le fait ressor¬ 
tant soit du récit de l’acte d’accusation, soit de l’ordonnance de prise de 
corps confirmée par l’arrêt de renvoi, que la jeune fille, objet de l’attentat, 
était mineure à l’époque où il a été perpétré, et soumise à la cotutelle de 
son beau-père, s’est bornée à articuler cette dernière qualité, en lui attri¬ 
buant la conséquence légale d’autorité qui n’en dérive pas nécessairement ; 
— en quoi a été faussement appliqué l’art, précité; — casse. 

Du 10 août 1839. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. Sl580. 

FAUX. — ACTE NOTARIÉ, - CBANSKMÉNTS. — LEQTÜRB. : 

Les changements faits lors de la passation (Lun acte , par le 
notaire et Tune des parties , aux conventions arretées entre les 
contractants, s* il y a fraude et préjudice possible , constituent le. 
crime de faux , quoique Vautre partie en ait entendu lecture quant, 
de signer et ait pu apercevoir la différence . . t. f 

Le fait, de la part Hun notaire , de postdater un acte dé* 
vente, peut constituer une irrégularité Triais non le crime defëuà:' 
prévu par Vart. \ùfi C. pén, ' , ‘ ^ 

U énonciation , dans un acte de vente , d y un prix inférieur au 
prix rèel % ne constitue pas lè crime de faux, même à Végard! 

arrêt (Humblot et Qiry ). ... . q 


La Cour; — En ce qui touche les pourvois de Humblot et d’Olry, contr'e 1 
ledit arrêt, relativement au chef d’accusation qui feiir est cdmnhin, et qiil 1 
consiste, à t’égdrd d’Oliy, notaire, à avoir,;lé 11 janvier 1 83 *r “en rédi - 3 



ayant des enfants d’une première union, qu’autant que là tutelle a été* 
conservée à la mère par délibération du conseil de famille, qui lui donne 
nécessairement pour cotuleur son mari ( C. civ. 395 et 396 ). Autrement le 
beau-père n’aurait sur les enfants qu’un droit de surveillance^ qui n’est pas 
une circonstance aggravante quant à l’attentat à la pudeur, quoiqu’il ait 
ce caractère quant à la corruption ou prostitution prévue par l’art. 334 » 
G. pén., ainsi que l’a jugé, même pour le mari d’une mère naturelle, un 
aVrêt du *6 octobre i 838 {Journ, du dr. cr art. aSoa). 
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géant un acte de son ministère tendant à la vente en détail des biens de 
Maximilien Guerre , frauduleusement dénaturé la substance ou les circon- , 
stances de cet acte, en écrivant des conventions autres que celles qui avaient 
été dictées ou tracées par les parties, notamment, en restreignant l’étendue 
de la garantie à laquelle le sieur Humblot s’était soumis, dans un premier 
acte du x 5 décembre 1 835 , resté imparfait, acte dont Olry et Humblot 
annonçaient que le second procès*verbal n’était que la reproduction exacte;, 
ou, en tout cas, à avoir tenté de commettre le crime ci-dessus caractérisé, 
tentative manifestée par un commencement d’exécution, et qui n’a manqué 
son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son au¬ 
teur; — et à l’égard d’Humblot, à avoir, comme co-auteur et comme partie 
intervenante dam l’acte, coopéré à ce crime 1 , Consommé ou tenté, et ainsi 
qu’il' est caractérisé ci-dessus ; eu tout cas, à avoir donné des instructions 
pour commettre le même crime , ou la même tentative de crime, dans les 
laits qui les ont préparés ou facilités, ou dans ceux qui les ont consommés. 

Sur le moyen tiré de la fausseapplicatiooetde la violation dei’art» 146 
C. péu. ; — attendu que l’arrêt attaqué a déclaré, en fait, qu’il résulte de 
l’information qu'Humblot ayant découvert des hypotheques anciennes qui 
grevaient les biens de MatimUlen Guerré , r et dont il avait jusqu’alors ignore 
^existence, fut effrayé de là garantie illimitée qu’il avait donnée aux acqué¬ 
reurs, dans l’art. t* r dtt s pfocès-verbal de vente du i 5 décembre i 835 ; — 
que, pour s’affranchir de cette garantie, il imagina, décçnctert avee Qlïy , 
doaulüftitiif^raudldleqsenieulà ja première vente un nouvelacte dans lequel 
sa garantie se trouvait restreinte à l’obligation de rembourser, le prix de 
la vente qu’il aurait reçu, et ce en cas d’éviction; que l’arrêt ajoute qu’il, 
feignit n’avoir rédigé ce second proces-verbal que pour éviter les doubles 
droits d’enregistrement, auquel le premier aurait donné ouverture, n’ayant 
pas été soumis à la formalité dans le délai de la loi ; qu’il affirma devant" 
les acquéreurs que le nouveau procès-verbal était entièrement semblable au 
premier; qu’à l’aide de cette assertion mensongère et frauduleuse il obtint 
la signature de trois anciens acquéreurs, simples artisans ou laboureurs, 
incapables de saisir la portée des clauses d’un acte étendu et artificieusement 
rédigé ; — attendu d’ailleurs que la circonstance reconnue constante par 
l’arrêt attaqué, que le nouveau procès-verbal aurait été dicté par Humblot, 
dans le cabaret de Thouvenin, en présence des acquéreurs, à qui même il. 
en aurait donné lecture , ne serait pas entièrement exclusive de la fraude; 
qu’il en résnlterait seulement que les acquéreurs auraient pu apercevoir la 
différence qui existait, quant à la garantie consentie à leur profit par Hum- ; 
blot, entre le premier procès-verbal et le second, mais que ces circonstances, 
ne prouvent pas que lesdits acquéreurs aient en réalité connu,, çqmpris et 
àcoepté le changement de convention introduit dans la réduction, du secpjid, 
procès-verbal, relativement à l’étendue de lagarantie.^pipl^ot, t env^rs ( . 
eux ; d’où il suit que la Cour royale de Nancy, en se livrant, en chambre 


Digitized by v^.ooQle 


( «9 ) 

des mises en accusation , à l’appréciation des faits résullant de l’information, 
a pu y reconnaître des motifs suffisants de prononcer la mise en accusation 
des demandeurs en cassation, puisque des faits relevés dans l’arrêt attaqué, 
il résulterait que les inculpés se seraient concertés pour dénaturer fraudu¬ 
leusement, dans l’acte de vente dont il s’agit, la substance ou les circon¬ 
stances de cet acte , en y insérant des conventions autres que celles traçées 
par les parties; — que ces faits, s’ils sont établis, présentant une modifica¬ 
tion frauduleusement insérée, à l’insu des acquéreurs, dans l’acte de vente 
passé avec eux, modification qui pouvait leur causer un préjudice, réunissent 
tous les caractères nécessaires pour constituer le crime de faux, prévu par 
l’art. 146, C. pén., et qu’en les appréciant ainsi, l’arrêt attaqué n’a ni 
faussement appliqué, ni violé ledit article ; — rejette. 

Et statuant sur le pourvoi d’Olry , relativement aux chefs d’accusation 
portés contre lui par l’arrêt attaqué, consistant i° à avoir, comme notaire 
en rédigaant un acte de son ministère, constaté frauduleusement et contrai¬ 
rement à la vérité que la vente publique de biens provenant de Nicolas 
Frussote, qui a eu lieu à Delouse, avait été faite le i er mars 1837 , tandis 
qu’elle aurait eu lieu dans le courant du mois de mai i 836 ; et, i° à avoir 
constaté comme vrais des faits faux , en portant dans cet acte des sommes 
moindres que le prix réel de l’adjudication : 

Sur le moyen tiré de la fausse interprétation de l’art. 146 du C. pén., en 
ce que les faits relevés dans les deux chefs d’accusation dont il s'agit ne 
présentent pas les caractères constitutifs du crime de faux; — attendu qu’il 
est constaté par l’arrêt attaqué que la vente des biens de Nicolas Frussote 
aurait eu lieu dans le courant de mai i 836 , mais que l’acte constatant cette 
vente aurait reçu la date du i cr mars 1837; — attendu que ce fait, qui 
peut constituer une irrégularité ou une imperfection dans l’acte, tant qu’il 
n’a pas reçu la date qui en est le complément nécessaire, ne présente pas par 
lui-même le caractère de faux ; — qu’il en résulte seulement que l’acte de 
vente dont il s’agit n’a en réalité d’autre date, à l’égard des parties con¬ 
tractantes et à l’égard des tiers, que celle qui y a été apposée; que jusque 
là il était demeuré imparfait; mais qu’il ne pouvait résulter de cette imper¬ 
fection, qui était connue des parties, aucun préjudice pour elles dont elles 
puissent se plaindre , puisqu’elles y avaient consenti; que le fisc ne pouvait 
non plus en éprouver de dommage dans la perception des droits, puisque 
la régie de l’enregistrement n’est point obligée de faire tomber par la voie 
de l’inscription de faux la date des actes, pour prouver la date réelle des 
mutations immobilières, qui donnent ouverture aux droits, et que la loi 
l’autorise à faire cette preuve indépendamment desdits actes et des énoncia¬ 
tions qu’ils renferment; — attendu qu’il en est de même de la constitution 
dans l’acte de sommes moindres que les prix réels de l’adjudication, puisque, 
en matière de vente immobilière, la régie de l'enregistrement et des domaines 
a toujours le droit de provoquer l’expertise de l’immeuble vendu pour arri- 
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ver à la perception des droits, sur la valeur réelle de cet immeuble, s’il lui 
paraît qu'il y a eu viiilé ou simulation de prix dans l’acte de vente; qu’il 
suit de ces principes, qu'en considérant le fait d'application tardive d’uqe 
date à un acte de veute, et l’énonciation dans lrdit apte 4 p prix moindres 
que les prix réels de la vente, comme constituant le crime de faqx prévu par 
l’art. 146 du C. pén., et en prpnQnçant la mise eu accusation sur ces cbçfs, 
l’arrêt attaqué a mal interprété et a faussement appliqué ledit article,, et a 
formellement violé l’art. 299 du C. inst. cr. ; — casse. 

Du 3 i paai 183g* — Cour de cass. — M. de Haussy, rapp. 

Observation. — En maintenant la mise en Accusation du 
notaire Olry et du sieur Humblot quant à la modification frau¬ 
duleuse des conventions, cet arrêt nous paraît avoir non seule¬ 
ment mal qualifié les faits incriminés, mais proclamé une doc¬ 
trine atisSi dangereuse qu’erronée. En fait, il était constant qüe 
lacté argué de faux avait été dicté en présence des acquéreurs ? 
.et qu’illeur en avait été donné* lecture. Lo rédaction adoptée 
n’avait donc pas eu lieu à leur insu , car ils avaient dû com¬ 
prendre ce qu’a)s entendaient. Or une de&conditions essentielles 
du faux, c'est qu’il ait été commis ù l’insu de la personne qui 
en est victime, que celle-ci n’ait pu s’en garantir avec un peu 
deprévoyancé. Il faut distinguer, en effet, du dol, qui surprend 
le consentement par des manœuvres artificieuses, et même dp 
Téscroquerie, qui n’obtient une remise de fonds ou valeuis 
qu’êh tromparit la crédulité de la victime, le faux, élevé au 
rang des Crimes par cela précisément qu’il se réalise sans que 
la personnequi doit en souffrir l’ait facilité par aucunefaute de 
sa part. Si déne celle-ci a coopéré à l’acte, le fait n’a pas né¬ 
cessairement la gravité d’un faux criminel. « L’application 
«des peines du faux, disent les auteurs de la Théorie du Code 
pénale vol,,p. 380, n’a point été étendue aux faits faux qui 
doivent leur existence, à l’imprévoyance de la partie: lésée 
autant qu’à la criminalité de l’agent. La loi,,en effet, a; dû 
punir avec plus de sévérité les atteintes à la propriété portées 
avec violence ou qui sont la suite d’une confiance nécessaire ; 
tels Sont les vols avec circonstances aggravantes et les faux 
Caractérisés : la partie lésée n’avait nul moyeu d’en empêcher 
les effets.* Mai9 sa protection se restreint lorsque ces atteintes 
ont pu être inspirées ou déterminées par une imprudence 
grave ot> par une aveugle confiance. La faute de la partie 
lésée atténue le crime de l’agent : l’imprudent qui a en quelque 
«sorte provoqué une supposition d’acte que la prévoyaucé là 
plus ordinaire aurait prévenue, ôte par là même à cette sup¬ 
position le caractère moral qui,constitue le faux* Ainsi, suppo¬ 
sons, que deux personnes ajoutent d’un commun accord à un 
contrat passé entre elles une clause nouvelle , mais que l’une 
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d’elles, en écrivant cette clause, modifie la volonté qu’elles 
avaient exprimée et en‘ altère le sens; cette altération, que 
l’autre partie n'aura pas aperçue sur-le-champ, constituera 
assurément une fraude, un dol très-grave; mim êfle n’aura 
pas le caractère d’un faux, parce que la paFtie 'lésçe en a 
connu l’existence, parce que sa légèreté ou sa confiance y a 
seule donné lieu. Que si, au contraire, la même clause a été 
frauduleusement ajoutée à l’acte, et à Finsu de cette partie, l’al¬ 
tération prend aussitôt le caractère d’un faux punissable. 

A cette doctrine si rationnelle qu’oppose Farrêt ci-dessus? que 
la circonstance de la dictée et de la lecture de l’acte,.$yaqt r la 
signature, n’est pas entièrement exclusive de la fraude ; qu’il 
en résulte seulement que les acquéreurs ont pu apercevoir la 
différence de rédaction, mais non qu’ils aient connu , compris 
et accepté le changement. Ainsi, dans ce système, dès que le 
signataire d’un acte articulera après coup qu’il n'en a pas bien 
compris les termes et la portée, malgré la lecture qui lui en a 
été faite et les explications qu’il a pu se faire donner, il pourra 
y avoir accusation de faux contre l’autre contractant et le 
notaire-rédacteur, qui ne devront le maintien de l’acte et leur 
justification qu’à un verdict du jury... Nous le demandons, 
une telle doctrine ne serait-elle pas le renversement de la foi 
due aux actes authentiques et des principes jusqu’ici reconnus 
en matière de faux ! 


ART. _, 2 $ 8 l. , 

taux, tostow 6 - 


Vj 


La fabrication d^unefausselettre missiv^ ^ttr^buée à un com- 
mêrçant et ayant pourohjet de faciliter la négociation d'un idki, 
constitue un faux en écriture de cotntneèce.(C. pén» 

arrêt (Cbdin). U 

La Cour ; — attendu qu’il résulte de la déclaration du jury, que la lettre 
missive fausse dont l’accusé a été r reconnurâufeur, âVait pohr ofijeff dèVaci- 
liter la négociation du billet par lui présénté àTefccompte, efdè$ lbfs àe 
créer en sa faveur une garantie imaginaire ; — attéhdil qiièf ce fàfr ^énnitlfes 
trois caractères du crime prévu et j)ùm parl’art. 147) du Ci pén., lâ fabri¬ 
cation matérielle d T une faussé siguaturé, fîntentiob de troïftpei 1 ét l'êvir¬ 
tualité d’un préjudice ; —- réjelte. . t s . .j > r M ' ' “ •* 

Du IA sept< i§39* — Cour de cas*. —v M. Rocher, rapp v 


(1) Voy. arrêts des 17 janvier i 83 a, xi juillet 1834 et 17 jantftr k 835 ; 
*vojr, aussi le 3 e vol. de la Théorie du Code pénal , p. 273 et 401, 
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art. a58a. 

, POURVOI. — FORMES. — IMPRIMERIE. — INDICATION. 

Une déclaration de pourvoi n'est pas nulle par cela qu’elle est 
faite au parquet et non au greffe (i). 

_ : Quelque peu étendu que soit un imprimé , dès qriil riest point 
une simple adresse, il doit indiquer le nom et la demeure de {im* 
primeur, sous les peines portées par les art . «5 et 17 de la loi du 
ai octobre 1814. ' 

1 arrêt (Minist. publ. C. Marie). 

La Caurn ; •— vu les art. i 5 et 17 de la loi du 21 octobre 1814;*—en ce 
frftoBchele moyen de nullité, prie de ce que la déclaration de pourvoi a 
été faite, non au greffe, comme l’exige l’art. 3 i 3 C. ins U or.» mais au par¬ 
quet où le greffier s'est transporté sur la réquisition du procureur général ; 
— attendu que les fortnes du pourvoi en cassation ne sont pas réglées p*r 
fart. Î73 , mais bieb par l’art. 417 C. inst. cr.,d’après lequel la déclarat¬ 
ion de recours doit être faite au greffier par la partie demanderesse en 
cassation, signée d’elle et du greffier, et inscrite sur un registre à ce des¬ 
tiné; que, clans l’espèce, la déclaration du demandeur satisfait à ces condi¬ 
tions; — en ce qui touche le fond : — attendu que la disposition des art. 
i 5 et 17 de la loi du ai octobre 1814, d’après laquelle tout ouvrage doit 
porter l’indication du nom et de la" denieure de l’imprimeur est générale et 
absolue, et ne peut être subordonnée dans son application au plus ou moins 
d’étendue de l’ouvrage ; que l’écrit dont il s’agit au procès , qui n’est point 
obè simple adressé, hiàist contient certains développements, l’indication et 
• Féloge d’utié déèoüvèrte relative à l’art de guérir, constitue un ouvrage 
dans: le sens des articles précités , et doit par conséquent être soumis aux 
formalités qu’ils prescrivent; — qu’en jugeant le contraire, l’arrêt attaqué 


j (i) Cependant l’art 378, 0. inst. çr., semble indiquer le greffe comme 
le lieu où doit se faire la déclaration de pourvoi, soit pour le condamné, soit 
même pour le procureur-général ; et c’est ainsi que l’avait entendu un arrêt 
du z4 juillet i 838 ( Journ. du dr. cr ,, art. 2281 ). Mais cette disposition a 
en vue bien moins les formes àt la déclaration que le délai dans lequel elle 
doit avoir lieu; et l’art. 417 , réglant la forme, exige seulement que la dé¬ 
claration soit faite au greffier. Il est à remarquer toutefois que ce dernier 
article ne parle que de la partie condamnée , d’où l’ôn pourrait conclure 
que, pour le ministère public, la forme est réglée exclusivement par 
. Fart.’£73. - . : t . 
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a faussement interprété et, par suite, formellement violé lendits art. i 5 et 

17 de la loi du a 1 octobre 1814 casse. * 

Du 16 août 1839 . — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

AHT. 2583. „ 

TH1BCNACX MILITAIKES. — COMMISSIONS. PEINE. — ABOLITION. 

1 Dùns la juridiction militaire , les conseils de guerre spéciaux 
et extraordinaires sont des tribunaux d* exception, abolis comme 
tels par la Charte constitutionnelle (1). 

Ùette abolition a entraîné, de plein droit suppression , des pèna - 
lités autorisées par les actes du gouvernement qui avaient institué 
les commissions militaires. , 

arrêt (Proc.-gén.) 

; I* Cour ; — vu le réquisitoire du procureur-général du roi, en date du 
*8 juin x 83 g; — vu la lettre de M. les garde des sceaux, ministre de la 
justice, en data du 17 mai x 83 g, adressée au procureur-général du roi, et 
contenant roijdre formel de présenter ledit réquisitoire; vu le jugement 
rendu par le conseil permanent de révision de la division d’Oran, le 

18 juin 4 838 , lequel, a annulé, pour cause d'incompétence, le jugement 
rendu, le. 8 du même mois, par le premier conseil de guerre permanent 
séant à Qran, contre»les nommés Vigùé et Caucouet, subissant, le premier, 
la peine des travaux publics, et le deuxième, celle du boulet à l’atelier de 
Mers-el-Kebir, et condamnés par ledit jugement du conseil de guerre, cha¬ 
cun à une année de prolongation de leur peine, comme coupables de vente 
d'effets de linge et chaussures à eux fournis par l'état, par application des 
Vt. 5 i, §;a, et 5 , 5 , § a, de l'arrété du 19 vendém. an xix ; — vu l'art. 441 
C. inst. cr. ; les art. 5 x et 55 de l'arrété du xg vendém. an xxi; les art. 16, 

-§ 5 , .17 et 18 delà loi du 18 vendém. anvr,et de la loi du x 5 juillet x$ag, 
r et les, art. 53 et 54 de la Charte constitutionnelle.; — attendu que les con¬ 
seils de guerre et de révision permanents , créés par les lois des x 3 brum. 
an v, et 18.vendém. an vx, ont été investis par ces lob d’une attribution' 
générale sur tous les délits qui appartiennent à la juridiction militaire ; qu’ils 
sont les tribunaux ordinaires de cette juridiction; —que les conseils de 
f guerre spéciaux, les commissions militaires et les conseils de guerre extra- 


• (1) Ÿoy. un arrêt du 12 octobre 18x 5 et le chap. 3 de la Théorie 

du Code pénal ( x er vol., pag. 53 et suivantes), sur les tribunaux et délits 
militaires. 

. . - . . • . . • ■ ; *i 
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ordinaires qui, d’après l es décrète postérieurs à ces lois , doives être formés 
pour jujger d'une manière spéciale certains délits, et qui sont dissous aussitôt 
qû’ils ont pronôncé ,* nesorit, dans la juridiction nàflitaita’, 1 que dés tribu¬ 
naux d’exception, des tribuoaux extraordinaires qui, d’après les art. 5 3 efc 

54 de la Charte constitutionnelle, ne pourraient être formés à présent, sans 
que leur création ne*fût une violation du principe consacré par çes articles ; 
— attendu que les art. 5 i et 55 de l’arrêté du 19 vendém. an xii portent, 
dans leur premier paragraphe, que les peines de discipline et de police 
seront prononcées contre les coudamiiés au boulet par le commandant de la 
place, et contre les condamnés aux travaux publics, par le marécbal-des- 
logis de gendarmerie chargé de la surveillance de l’atelier; que ces articles 
ajoutent ensuite, dans le deuxième paragraphe, que les délits graves que 
les condamnés au boulet ou aux travaux publics pourront commettre, seront 
déférés à une commission militaire, composée du commandant de la place 
et des quatre officiers supérieurs les plus anciens du grade le plus élevé daus 
la garnison, et qui pourra les condamner, suivant la nature et la gravité 
du délit, soit à la mort, soit à une prolongation de peine, soit au boulet et 
au double boulet pendant un temps déterminé ; — attendu que la commis¬ 
sion militaire établie par ces articles a été évidemment supprimée par la 
Charte constitutionnelle, et que, par une conséquence nécessaire, cette sup¬ 
pression a entraîné avec elle l’abrogation du deuxième paragraphe des art. 5 t 
et 55 de l’arrêté du 19 vendém. an xii; — attendu que , dans l’état actuel 
de la législation, les infractions commises par les condamnés aux travaux 
publics ou au boulet ne doivent être classées et distinguées que d’après leur 
caractère propre, c’est-à-dire que, ai elles constituent un crime ou un délit 
prévu par une loi pénale, les prévenus doivent être renvoyés devant un con¬ 
seil de guerre ; dans le cas contraire, c’est à l’autorité chargée de la disci¬ 
pline du corps ou de l’atelier qu’il appartient d’appliquer une peine disci¬ 
plinaire, parce que les condamnés aux travaux publics ou au boulet ne 
cessent pas d’être militaires , ces peines n’étant ni afflictives ni infamantes ; 
d’où il suit que les faits qualifiés délits à l’égard des militaires en activité de 
service ne peuvent recevoir une qualification différente à l’égard des con¬ 
damnés détenus dans les ateliers militaires ; — et attendu que, dans l’espèce, 
les nommés Vigne et Baucouet étaient prévenus d’avoir vendu des effets de 
linge et chaussure à eux fournis par l’état, c’est-à-dire des effets de petit 
équipement, ce qui constituait un délit passible de la peine portée en l’art. 6 
delà loi du i5 juillet 1829, et que le premier conseil de guerre permanent, 
séant à Oran, n’avant pas fait auxdits prévenus l’application dudit article, 
le conseil de révision devait annuler le jugement de ce conseil, et renvoyer 
le fond du procès devant le deuxième conseil permanent de la division, 
conformément aux art. 16, § 5 , 17 et 18 de la loi du 18 vendém. an vi; 
mais qu’en déclarant le conseil de guerre incompétent pour statuer sur le 
fait qui servait de base à la poursuite , et eu renvoyant les prévenus devant 
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l’autorité pour être statué ce que de droit, par le motif que le tint n’était 
passible que. d’unepçinq de discipline > rentrant, danr fe? des 

chefs 1 de la police des ateliers , le jugement attaqué a commis un excès de 
pouvoir, a violé expressément les, art. 16, 17 et x8 de la loi du 18 vendé¬ 
miaire an vt, l’art. 6 de la loî du i 5 juillet 1829 , et a fait une fausse ap¬ 
plication des art. Si ti 55 de l’arrété du 19 vendém. anxii ;— c#s?Ç,. 

Pu tQ juill. 1839. — Cour de cass.— ]$. dp .fl^ussy, *app. 
ART. 25 S 4 * 

Voirie. — cohtraventioh. — coji pétehce. 

.. , • - -v .a , ’av-', ' \ ‘ (J ^ n / ’.v. •*. j, ' \ - f 

La juridiction des cot^eils, de ptèfectUt*, déterminée pas' \ iss 
lois des 28 pluviôse an y ni et floral an * , jp’çmfirasse que le 
sol des grandes routes , et ne s'étend pas aux portions adjacentes 
de la voie publique qui , dépendant de ta petite voiriè ,* sont sous la 
juridiction des tribunaux de poliàe. 

arrêt (Miniat. publv G. Deèi§).< 

La Cour; — Vu l’art. 3 , n° x, titre xi, de la loi des ifi -*4 août 1790, 
et l’art. 46, tit. i e V dé celle des 19-22 juillet *791 : — Vu l’art. 4 de 
l'instruction du 4 avril 1774 » pour les commissaires du bureau des finances, 
chargés de la manutention de la voirie; —attendu que, par le jugement 
attaqué,Je tribunal de simple police de la ville dè Troyes s’ést déclaté 
incompétent, par le motif*unique que les Contraventions provenant du 
défout d’autorisation pour édifier, réparer ou changer la disposition, des 
bâtiments situés dans les rues et places faisant le prolongement des grandes 
Joutes sont du ressort des conseils de préfecture; — attendu que Je même 
jugement a Constaté seulement que la place bu ést située h'maison du siedr 
Denis est traversée par la grande route , mais non que la superficie de cette 
place, et celle de ta grande roulé , ne fa?sàient k qu’une sèule et même super¬ 
ficie, et que ladite place appartiendrait è la grande voirie dans toute ‘sa 
largeur, devant la maison du sieur Denis; ce qui serait nécessaire pour que 
la contravention dont s’agit, commise par le propriétaire dé ladite maison, 
ressortît de la juridiction de la grande, voirie; — attendu qu’aux te^mps de 
la loi du 28 pluviôse an vin, et de celle du 29 floréal an x, la juridiction 
des conseils de préfecture n’embrasse que le sol des routes royales, et 11e 
peut, dès lors, s’étendre eux;portions adjacentes de la voit publique, qui 
dépendent de la petite voirie; — attendu que, dès lOrs,tlnjugementnitaqné, 
en statuant sur une contravention articulée pat J’exploH decitatioii, oofcune 
exécutée sur un lieu dépendant de la petite voirie, et en déclarant l’incompé¬ 
tence du tribunal de simple police, sans poser les faits qui pouvaient jus- 
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tifier celte incompétence, a commis un-excès de pouvoir et violé les règles 
constitutives des juridictions; — casse. 

f Du i 6 mai 1839. —Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art. a585. 

mGBPTlOH ILLEGALE. — PÉAGE. — BESTITTTION. — PEINE. 

Aucune restitution ne peut être prononcée par un tribunal de 
police au profit d 9 un individu qui ne s 9 est point porté partie civile . „ 

Les préposés à la perception & un droit de péage se rendent pas - 
sibles des peines de simple police édictées par Vart . 52 fie la loi du 
6 frimaire an vu (1) , lorsqu 9 ils perçoivent , même de bonne foi (2) 
un droit supérieur à celui fixé parle tarif 

arbêt (Minist. pubL C. Deguilhem et Nicolas). 

La Cour ; —7 En ce qui concerne le domestique de Goulard, et Molie, 
marchand colporteur ; — attendu qu’ils ne se sont point constitués parties 
civiles dans la cause afin d'obtenir contre les prévenus la restitution de ce que 
l'arrêté du préfet, en date du 1 5 septembre x 838 , déclare qu'ils n'étaient 
pas tenus de payer ; — rejette. 

Mais en ce qui concerne Cazeneuve : Tu les art. 17 de la loi des finances, 
du 20 juillet 1837^ 11 de la loi du 4 mai x8oa (14 floréal an x), 5 a,de 
celle du a6 novembre 1798 (6 frim. an vu), et 65 Cod. péo.; — attendu 
que le jugement reconnaît que Jean Deguilhem et Jean Nicolas, prépôsés à 
la perception du droit de péage établi sur le pont d'Agen, ont exigé de 
Cazeneuve soixante-dix centimes en sus de la somme fixée par le tarif; — 
qu’ils n'ont pas pu les percevotr sans enfreindre ce tarif et encourir les peines 
portées par l'aH. ci-dessus cité ; — qu’en refusant donc de leur en faire l'ap¬ 
plication , sous prétexte que, lorsque l'administration des contributions 
indirectes recevait le droit de péage, les voilures pareilles à celles dont il 
s'agit payaient ce qu'ils ont perçu, et que les témoins produits au débat ont 
attesté leur bonne foi , le susdit jugement a créé une excuse qui n’est point 
établie par la loi, et commis une violation expresse des dispositions préci¬ 
tées ; — casse. 

Du a 3 août 1839. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


( 1 ) Un à trois jours d'emprisonnement; amende de la valeur d'une à 
trois journées de travail. 

( 1 ) Parce qu'il s’agit d'une contravention. 
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ART. 2 586. 

COUR D’ASSISES. — DÉPOSITION ECRITE. — LECTURE. - 

COMPÉTENCE. - . , y 

, 

La lecture de la déposition écrite d'un témoin absent ne peut 
être ordonnée que par le président des assises usant de son pou* \ 
voir discrétionnaire y en avertissant le jury que c'est à titre de 
simples renseignements , et nullement par la cour d'assises sur fa 
réquisition du ministère public (t) ; la nullité résultant de la vio¬ 
lation de cette règle essentielle n'est pas couverte par le consente¬ 
ment de L accusé. 

arrêt (Brugère). 

La Cour; — Vu les art. a68, *69, 3 i 5 et 34 i, C. inst. crim.; — ■ 
attendu , en fait, que le procès-verbal des débats constate que le ministère 
public, après avoir présenté la liste des témoins assignés a sa requête, a dé- : 
claré que la déposition du témoin Lenouand était essentielle, et qu’il deman- 
derait le renvoi de l’affaire à une autre session si l’accusé et son défenseur 
ne donnaient leur consentement à la lecture de la déposition écrite de ce 
témoin; — que ce consentement fut donné par le défenseur de l’accusée ; 
qu’alors le ministère public a requis que la cour en ordonnât la lecture ; que 
la cour donna acte du consentement du défenseur, et faisant droit au réqni- ; 
sitoire, a ordonné que lecture serait donnée de cette disposition et qu'il serait | 
passé outre au débat; que le président des assises, avant de commencer l'au¬ 
dition des témoins présents, a donné lecture de la déposition écrite dont il, 
s'agit, sans avertir le jury que cette déposition ne pouvait avoir lieu qu'à titre 
de renseignement; — attendu que, le débat en matière criminelle est oral 
de son essence; que c'est par exception que les art. a68 et 269, G. inst. 
crim., permèttent au président des assises, dans l'intérêt de la découverte 
de la véridéÿ de faire entendre aux débats toutes personnes; et de faire 
apporter toutes nouvelles pièces ; qu’ils chargent l’honneur et la conscience , 
de ces magistrats de l’exercice de ce pouvoir; qu’ils ne permettent pat à la- 
cour d'assises d'entrer dans la participation de cet exercice; que l’art. 34 x 
défend au président de remettre aux jurés les dépositions écrites des témoins ; r 
— que les principes ci-dessus et les droits de la défense s’opposaient donc^ 
au pàcfe'que le ministère publiç a fait avec lé défenseur de l'accusée, tous, 
la sanction de la cour.d’assises h et que cette cour ,a évidemment Usurpé sur, 
lés attributions du\président ep ordonnant la lecture ,de la.déposition du 
témoin absent ; — casse., . v v , 1 

tiDu i 5 juin t 83 ÿ. — GourdeOasS; -4 Ms Isàtabert, rapp;• '* 

(1). Voy. arrêts des 14 septembre 18af>, 16 jttfn, a* ebtèinbre'Cf 3 o‘dé- 
cembre i 83 i, 19 avril i 83 a, a4 décembre i 835 , 3 o juillet i 836 et 37 
avril 1837. 
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ART. 2587 . 

BOULANGER. — PAINS. — POIDS. — EXPOSITION. 

L*exposition en vente , par uh boulanger , de pains n’ayant pas 
h poids fixé par le règlement local , constitue non la contravention 
spécifiée dans le n* 6 de l’art. 479 P én -> ^ais seulement celle 
prévue par fart. 4ÿi, n° 1 5 (1). 

arrêt (MinisL publ. C. Poissonnier). 

‘ La Cour : — Attendu que l’iirt. 479 * n° 6, C. pén., ne punit que les 
butibmgers et btitaChers qui vendent le pain ou ld viande au-delà du prix fixé 
patia tttftfe t qué la tentarive d’ùné contravention ii’est assimilée par aucune 
loi à la contravention; qu’ainsi l’exposition en vente de' pains n’aya'nt pas 
le poids fixé par les règlements ne peut être &similée à la vente de ces 
mêmes pains pourr ie poids qu’ils devaient avoif, 1 -venté qui seule pourrait 
rentre* dans les dispositions dudit art. 479', n° 6; que cette exposition ne 
peut être punie, lorsqu’elle a eu lieu au mépris d’un règlement de policé, 
que suivant l’art. 471 y n» i£, Cod. pén ; — et aftièftdu que Poissonnier, ’ 
diaprés le procès*verbal dressé contre lui ; était uniquement prévenu d’avoir 1 
exposé en» vente des pains qui n'avaient pas le poids prescrit par l’arrêté du 
maire de LonViers, du a décembre i 83 S ; — qu’ainsi en prononçant contre 
loi A non l’amehAe fixée par l’art. 479, nP 6; Ood. pén., mais celle de 
l'art. 4^71» û® i 5 ; de »ce code, le tribunal de simple police n’a point Violé le 
premier de C«s articles ;rejette, ôtCi 

Du 4 oct. 1839. — Cour de cass. — M. Yincens Saint-Lau¬ 
rent, rapp. 

ART. a588. 

MÉDICAMENTS. - VENTE. ~ OFFICIER DE SANTE. 

U officier de santé établi dans une commune où il y a une 
pharmacie ouverte ne peut vendre de médicaments à selmalades , 
mime dans une commune où n’existe aucune pharmacie . 

La loi dit a 1 germinal an xi, après avoir réservé expressé¬ 
ment aux seuls pharmaciens le droit de vendre des médica^ 
ments, établit une exception en ces termes : « Art. 27. Les 
officiers de santé établis dans les bourgs, villages ou comr! 
mûries où il n’y aurait pas de pharmacien ayant officine ouverte , 
pourront, nonobstant les deux articles précédents, fournir 
des médicaments simples ou composés aux personnes près 
lesquelles ils seront appelés, mais sans avoir le droit de tenir 

(t) Voy* notre art. a*09. 
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une officine ouverte. » De là est née la question de savoir 
s’il était interdit à un officier de santé de fournir des médica¬ 
ments à un malade dans la commune duquel n y existe pas d'offi¬ 
cine pharmaceutique . L’intérêt des malades, a-t-on dit, a dicté 
l’exception portée par l’art. 27. Or qu’importe qu'il y ait 
une officine au lieu de résidence du médecin, s’il n’y a pas 
de médicaments dans le voisinage du malade. Faudra-t-il 
que ce médecin prenne à condition , chez le pharmacien de sa 
résidence, les préparations qu’il supposera pouvoir être néces¬ 
saires au malade qu’il va visiter dans une autre commune, 
et se fasse ainsi le commissionnaire du pharmacien? Ou bien 
ce médecin pourra-t-il acheter les médicaments pour son 
compte, et les revendre à bénéfice, s’immisçant ainsi dans le 
commerce défendu? — Ces raisons ont été développées sur 
l’appel d’un jugement qui avait condamné un médecin et un 
officier de santé, sur la plainte du pharmacien établi dans le 
lieu de la vente, à 5 oo francs d’amende et à des dommages- 
intérêts. Voy. aussi l’art. 816 de ce recueil. 

ARRÊT. 

La Coür ; — attendu que l’art. 27 ne contient d’exception qu’en faveur 
des officiers de santé établis dans les communes où il n’y aurait pas de phar¬ 
macien ayant olficine ouverte, et seulement pour les médicaments néces¬ 
saires aux malades près desquels ils sont appelés; — attendu que cette 
exception, fondée sur la nécessité, doit être restreinte dans les limites que 
la raison et la loi lui assignent; — que ce n’est pas le domicile du malade 
qui donne lieu à l’exception ; que c’est au contraire le domicile de l’officier 
de santé, ou même, si l’on veut, du docteur en médecine, où se trouve l’of¬ 
ficine ouverte;— qu’ainsi, lorsque l'officier de santé a dans »e lieu de*sa 
résidence une officine ouverte où il peut puiser les remèdes nécessaires au 
traitement des cas prévus ou imprévus pour lesquels son ministère est rq- 
quis, il lui est strictement interdit de préparer et de vendre pour son compte 
des médicaments, soit dans le lieu de son domicile, soit dans les communes 
voisines ;—que, s’il en était autrement, la prohibition^ de la loi serait^ 
illusoire ; car tout médecin de U ville ou de la campagbe pourrait se hvtter 
impunément à l’exercice de la pharmacie, l’un en portant et en vendant (fôot 
les villages, l’autre dans les cités les plus populeuses, les médicaments, 
qu'ils auraient préparés ; — par ces motifs, confirme. 

Du 27 févr. 1840. — C. d'Orléans, ch. corr. 

ART. 2589 . ‘ 

y .FOM CTIOHH AIRB» — GARDE FORESTIER* — DELIT DB CHASSE. ' - 
( -PENALITE. 

A quels crimes ou délits s'applique taggravation de peine pro¬ 
noncée contre les fonctionnaires ou officiers publics par F ar¬ 
ticle 198 C. pén . (1)? 

(f) L’fert; 198 emploie ces expressions : Ceux qui auront participé à deâ 


Digitized by v^.ooQle 



( 100 ) 

L’aggravation de peine ne peut être prononcée contre un garde 
général des eaux et forêts pour un délit de chasse sans permis de 

port d’armes , par lui commis hors du solforestier . 

arrêt ( Minist. publ. C. Doyen ). 

La Coor; — Attendu qu’aux termes de l’art. 198 du Code pénal, pour 
que le fonctionnaire public qui a commis uu délit soit passible du maximum 
delà peine, il faut qu'il s’agisse d’un délit qu’il était chargé de surveiller ; 
—attendu qu’un garde forestier n’est pas chargé de surveiller les délits qui 
se commettent hors de ses fonctions; que si l’art. 16 du Code d’instruction 
criminelle charge les gardes champêtres et les gardes forestiers de recher¬ 
cher les délits qui auront porté atteinte aux propriétés rurales et forestières, 
c’est, comme le porte cet article, chacun dans le territoire pour lequel ils 
auront été assermentés; attendu de plus que, selon l’art. 18, les gardes 
forestiers doivent remettre leurs procès-verbaux aux agents forestiers ; que, 
selon l’art. 20, les gardes champêtres doivent remettre les leurs au procu¬ 
reur du roi, et que cette obligation des uns et des autres indique la diffé¬ 
rence de leurs attributions ; — qu’il suit de là que le jugement attaqué, en 
refusant d’appliquer au délit de chasse commis par le garde géuéral Doyen, 
hors du sol forestier, la disposition de l’art. 198 du Code péual, loin de 
violer cet article,s’y est au contraire exactement conformé; — rejette. 

Du 22 févr. 1840. — C. de cass. — Al. de Ricard, rapp. 

crimes ou délits qu’ils étaient chargés de surveiller ou de réprimer , seront 
punis, etc. —.Suivant M. Carnot (Comment, sur l'art. 9, C. instr. cr.),i! 
ne s’agit ici que des crimes ou délits commis par le fonctionnaire ou officier 
public dans V exercice de ses fonctions ; ce qui restreindrait l’application de 
l’art. 402, spécial pour les gardes et officiers de police, au cas où le délit 
aurait été commis hors des fonctions. Cette proposition a été combattue par 
M. Bourguignon (sur l’art. 198 C. peu.). — Dans l’opinion des auteurs de la 
Théorie du Code pénal (4 e vol., p. 267), l’art. 198 ne s’applique qu’aux cas 
de complicité ou participation à un crime ou délit commis par d’autres que 
le fonctionnaire; l’art. 462 s’appliquerait à la perpétration directe et isolée 
de certains délits par l’officier lui-même. Cette opinion s’accorde assez avec 
le texte de l’art. 198, mais non avec l’exposé des motifs, où il est dit : « Il 
est difficile de ne pas considérer comme plus coupable celui qui, chargé par 
la loi de réprimer les crimes et délits, ose les commettre lui-même. »—Dans la 
discussion qui a précédé l’arrêt que nous recueillons, on disait : L’art. 198 
s'applique à ceux qui ont commis des crimes ou délits de la nature de ceux 
qu’ils étaient chargés de surveiller. La Cour de cassation répond que l’ag- 
grâvation de peine n’est pas encourue, si le fonctionnaire ou officier public 
a délinqué hors de sa circonscription. C’est ainsi qu’elle repousse l'applica¬ 
tion défait. 198 à un délit de chasse commis par un garde forestier dans 
un lieu où il n’avait pas mission de surveiller et verbaliser 
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ART. a590. 

RETUE. 

▲bus d’autorité* 

L’abus d’autorité, lato sensu , est la violation du devoir imposé i tout 
dépositaire on agent de l'autorité publique de se renfermer strictement dans 
l’application des lois -eju'il a mission de faire observer. 

Le principe de la responsabilité des fonctiounaires et agents du pouvoir 
était proclamé par la législation romaine, avec une sanction efficace (Y. 1. 1, 
tit. 18, ff., de Ojficio prœsidis, 1 . 48 , tit. 2, ff., de Lege julia repetund. ), 

6t par plusieurs ordonnances de nos rois , d’une difficile exécution sous le 
régime féodal : Y. notamment celles d'Orléans (i 560 ), de Blois et de Mon- 
lins (i 5 o 6 ). Il a été posé par la constitution de 1791 ( des pouvoirs publics, 
tit. 3 , sect. 4* art. 5 . ), appliqué particulièrement aux atteintes à la liberté 
individuelle et entraves à l’exercice des droits politiques par le Cède pénal 
de 1791 (sect. 3 , tit. x* r ), et aux violations de domicile par la loi muni^ 
cipate du 19 juillet, dans certaines dispositions qui sont encore en vigueur, 
enfin, rappelé dans la Charte constitutionnelle ( art. 69, 2 0 ), qui a promis 
incessamment une loi spéciale. 

Divers cas if abus d'autorité sont prévus par notre Code pénal, dans des 
dispositions éparse», sous de» rubriques différentes ; mais Cette qualification 
n’a pas été donnée à certaines catégories de faits qui ont paru en comporter 
une plus sévère, tels que : les attentats à la liberté , classés parmi les crimes 
et délits contre la Charte constitutionnelle ( art. 1x4-122 ; Y. aussi 32 x et 
•uiv.) ; les coalitions de fonctionnaires (123-126); les crimes des fonction - 
naires et agents contre la sûreté intérieure ou extérieure de l'État (80, 81 
et 94 ); et, parmi les crimes et délits des fonctionnaires publics dans texer¬ 
cice de leurs fonctions , ceux qui sont prévus par les quake premiers para¬ 
graphes de la section portant ce titre, savoir : les soustractions commises 
par les dépositaires publics, les concussions , les spéculations prohibées , la 
corruption . La qualification abus cP autorité a été exclusivement assignée 
( 5 e J de la même Section): x w à certains faits commis contre les parti¬ 
culiers (184-187), qne le législateur de 181O a cru pouvoir traiter avec 1 
indulgence,' en les imputant à un zèle faux ou malentendu, à la différence 
des autres abus d’autorité qui tirent leur source de passions viles et basses 
(Exposé des motifs, par M. Berlier), mais que la loi de i 83 a a frappés de 
peines plus sétèrés, garantie nécessaire des droits dés citoyens; 2 0 à cer¬ 
tains actes que le Code pénal classe sous la rubrique de* abus d'autorité 
contre la chose publique , et qui diffèrent de la simple coalition de fonction¬ 
naires pour des mesures contraires aux lois , en ce qu’il y a ici emploi dé la 
force publique contre P exécution même des lois ou des actes de VAutorité 
légitime . — Nous suivrons la classification adoptée par le Code. 

XII. 8 
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Violation de domicile. 


La maison de chaque citoyen ept un asile inviolable. Ce principe a été 
roclamé par toutes les législations (Y. la Théorie du Code pénal , t. 4, 
p. aoo-a 53 ), et chez nous, etr'AéhiiéiMièu, fmr la constitution de Tan vur, 
art. 76 ; sa sanction se trouva -dftqs l’art. 184 du Code pénal. 

En révisant le code de 1810, le législateur de i 832 a étendu les termes 
et la pénalité de l’art. 184. Celle disposition désormais punit d’un empri¬ 
sonnement de 6 jours à un an, et d’une amende de 16 à 5 oo fr. » tout fonc¬ 
tionnaire de l’ordre administratif ou judiciaire, tout officiçr de justice ou 
de police, tout commandant ou agent de la force publique, qui, agissant en 
sadite qualité, se serq introduit dans le domicile d’un citoyen contre le gré 
de celui-ci, hors les cas prévus par la loi, et sans Ira formalités qu’elle a 
prcsciites. » 

Les fonctionnaires et ojficiers de justice ou de police auxquels s’applique 

l’art. 184, spot fous ceux dont la nomenclature se trouve dans le® art. 9 ®t 
10 du Code d’insir. cr., savoir ; les préfets, juges d’instruction» procureur® 
du roi et substituts, juges de paix, maires et adjoints, commissaires de 
police, gardes champêtres et gardes forestiers ; pi de plus, les préposés des 
contributions indirectes et d’octroi (Cass., xo avril.i 8 a 3 et 5 septembre 
i 834 , Journ. du Dr. cr. art. i5xi’; Théorie dit Code pénal, 4 e vol. p. axa); 
enfin les huissiers, dans certains cas ( Y. arrêt du 2 août i 833 , Journ. du 
Dr. cr., art. x 189). En comprenant dans l'art. 184 révisé, les agents comme 
les commandants de la force publique, le législateur de x 63 a a eu particu¬ 
lièrement en vue les simples gendarmes, qui ne sont pas oflnierô de police 
judiciaire, quoiqu’ils en remplissent parfois les fonctions (Y. Code pénal 
progressif, p. 241). La disposition s'appliquerait à tout autre commandent 
ou ageut qui prétexterait dSsa qualité pour pénétrer indûment dans le domi¬ 
cile d'un citoyen, spécialement à un garde champêtre chargé de l'exécution 
d’un arrêté municipal, mission qui lui donue la qualité d'agent de la fyrce 
publique (Cass., a mai 1839, Journ. du Dr. cr „ art. 2448). Il serait rationnel 
de l’appliquer aussi aux officiers de paix et agents de police, r qui, s’ils sont 
sans qualité pour effectuer une arrestation ou exécuter des mandats ou 
jugements de condamnation (Y. ibid., art. x 5 » 7 5 )^ ont du moins, comme 
agents de surveillance et d’exécution (arr. 14 juillet j 838 , ibid., art. 2 335 ), 
un caractère public dont ils pourraient abuser. 

Le (|élft prévu par le x er S de l'art. 184 n’existerait, de Ja part du 
fonctionnaire, officier ou agent, qu’autant qu’il aurait agi en sadihqualité 
élément essentiel de l'abus d’autorité ou de pouvoir; autrement le,fait pe 
constituerait une violation de domicile que dans les conditions déterminées 
par le 2 e § du même article, qu’a introduit la loi de x 83 a pour combler une 
lacune révélée par l’expérience ( Code pénal progressif, p. * 4 ® ), lequel 
punit d’un emprisonnement de 6 jour® à 3 mois et d'une amende de ifi à 
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100 fr. tout individu qui se sera introduit dans le domicile d’au citoyen g 

raide de menaces ou de violence. 

L’incrimination, quant aux fonctionnaires ou agents, n'est pas subor¬ 
donnée à ia circonstance de violences commises, laquelle constituerait ua 
autre délit prévu par l’art. 186. Mais il n’y a violation de domicile qu'aux 
tant que l’introduction a eu lieu contre le gré du citoyen. Quel est le sent 
exact de ces expressions, ajoutées parla loi de i 83 a? Un député avait pro* 
posé de dire: sans l'autorisation de celui-ci. C’eût été exiger du prévenu 
la preuve difficile d’une autorisation plus ou moins expresse ; l'amendement 
a été repoussé ( Code pénal progressif \ p. 241). Il semble donc que ce sera 
au plaignant à prouver, sinon qu’il s’est opposée du moins qu’il a fait quel¬ 
que objection , suivant l’expression d’un arrêt ae cassation du 19 juillet 
i 838 ( Journ. du Dr. cr art. 2347). Cependant les auteurs de te Théorie 
du Code pénal ont émis l’avis que le provenu doit apporter la preuve 
formelle du consentement ( t. 4, p. 211 et 219). Mais, sans aller jusqu a 
poser en principe que le défaut d’opposition fait présumer le consentement, 
comme l’ont supposé trois arrêts de cassation, des I er février 1822, 22 jan¬ 
vier et 12 juin 1824) {Journ. du Dr. cr,, art. 55 et i 56 ), il est permis de 
soutenir que si l’introduction irrégulière a pu paraître autorisée taoito con¬ 
sentit, le juge du fait ne doit pas voir là nécessairement l’abuf d’autorité 
constitutif du délit. , . , i 

A côté du principe de l’inviolabilité du domicile, se trouvent plusieurs 
règles exceptionnelles, imposes par ln nécessité, auxquelles se référé 
l'art. 184. Ces exceptions concernent certains lieux, et varient suivant les 

temps. • î** ■ ■ - m v • 4 . 

Cafés y cabarets y boutiques et autres tiewiàitittrti Qu pnhïifl* oificjef* 
de police peuvent /du/rnux y,entrer, soit pour pi*ndre conpaisaancedeadés- 
ordrfsou contraventions aux règlBmentj,aoit pour vérifier : les ppirf* euner 
sures, le titre des matières d ; or et d’argent, la salubrité des cofeesfcibjk? et. 
médicapeots ( L. ipHaa.jttUlet 1,791, tijL i^ 1 :, arL 9), 

Zictt^r notoirement livrés à la débauchai le» ©fficiqra.de polie*,peu*eoty 
entres en tout temps ( même loi, art. 10). ( .. , , t , 

Suivant ^interprétation donnée à ces deux, dispositions par le décret 
légittfeuf du *4 septembre 179», l’introduction pJtodc^la 

nuit . Mais il est sous-entendu que ce droit absolu de visite, qui dérive la t 
destination des lieux dont.il s’agit, n’exietfc qee jos^u’à l’bnme o4 il# dqjvjeat 
être iermé»id,’aprèa te* ràgl#i«en<*d* police ; I». germinal m yi, 

art; 1119; Cass.* (JaunuduJJr* ) ; Théopte ; 

du Code pénal, t, 4, p. 207. 

àfauan* qù l'on,donne baiiàueUtménê à jouer «fMy**t* d^juisard, La 
mémo loi. de. 179# \ àrlp jo,arautarné le* officier» depobeeà y entrer aussi . 
en . tout temps, mais seulement sur. l’indioatie]» qui leur en aurait été, donnée 
par deux citoyens donne iliés. Cette disposition a eu en mie* non les jeun 
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publics , tolérés depuis (décr. ai juillet 1806* ordonn. 5 août 1818 et 
L. 19 juillet 1820, art. 8). lesquels sont aujourd’hui prohibés (L. 10 juillet 
1 836 , art, io\ mais les maisons de jeu clandestines, dont l’établissement 
était et est encore un délit ( L. ip-12 juillet 1791, lit. a, art. 7, 5 °; Code 
pén., art. 3 xo). Elle doit être réputée encore en vigueur, dans la disposi¬ 
tion qui permet à la police judiciaire de péuétrer en tout temps, c’est-à-dire 
pendant la nuit ( décret du 07 septembre 179a ), pourvu que ce soit aux 
heures habituelles du jeu ; sans quoi le délit ne pourrait jamais être constaté. 

Brasserie* et distilleries en activité. Les visites et exercifees peuvent y être 
faits aux heures d'activité déclarées, même pendant la nuit ( L. du a 8 avril 
*Si 6 ,art.aa 5 ). j 

'■ i Ueux de débits de baissons . Le droit de visite existe pendant tout le temps 
qu'ils sont ouverts au public (Même art.). 

Maison quelconque , dans les cas d'incendie , d'inondation, de réclama • 
don ou cri de citoyens invoquant de l'intérieur le iseeours de la force armée. 
Le droit de pénétrer là où un devoir est à remplir existerait par la seule 
force des choses ; il a été surabondamment rappelé à côté du principe de 
l'inviolabilité du domicile (L. 19-22 juillet 1791, lit. * r , art. 8; 1 . 5 fruct.' 
an ni, art. 359; 1 . a 8 germ. an vi, art. i 3 x;.const. de l’an vni, art. 76), 

Ces exceptions sont les seules pour le temps de nuit , qui, aux termes 
d’un décret du 4 août 1806, est réglé par l’art. 1037 C. de proc. civ. (Bout- 
guignon, Jurisp. des Cod. crim. 9 1 . I e *, p. 145). 

Pendant le jour « on peut entrer dans le domicile d’un citoyen pour un 
objet spécial'déterminé, ou par une loi ou par un ordre émané d’une auto¬ 
rité publique,» ont dit vaguement les lois des 5 fruct. an 11, art. 359, 
18 germ. an vr, art. x 3 x, 22 frim. an vin, art. 76. 

Les officiers de police municipale peuvent entrer dans les maisons ouvertes 
au public , pour les vérifications et constatations indiquées par lartw 9 pré¬ 
cité de*la loi de 1791, pour y surveiller les désordres possibles et recher¬ 
cher les personnes signalées à la justice (L. 28 germ. an vx, art. 129). 

Ils sont autorisés, à pénétrer dans les maisons des citoyens pour la con¬ 
fection dés états de recensement, la vérification des registres des logeurs et 
l’exécution des lois sur les contributions indirectes, ou en vertu des ordon¬ 
nances, contraintes ou jugements dont ils seraient porteurs (L. de 1791, 
art. Û). 

Ia gendarmerie est autorisée à faire des recherches dans les maisons des 
particuliers prévenus de recéler des réfractaires ou déserteurs, avec l’assis¬ 
tance du maire, de l'adjoint ou du commissaire de police du lieu (Décret 
du 4 août 1806). 

Les huissiers chargés de procéder à une saisie-exécution, ne peuvent pé¬ 
nétrer de force hors la présence d’un officier public, qui doit signer le pro¬ 
cès-verbal ( C. proc., art. 587 et 588 ). Us ne peuvent exercer Ja contrainte 
par corps dans une maison quelconque, même dans le domicile du débiteur, _ 
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sans l'assistance du juge de paix ( G. proc. 781). Il y a exception pour les 
gardes du commerce, dans le département de la Seine, qui n’ont pas besoin 
de cette assistance si l'arrestation a lieu au domicile du débiteur ( Décret 
14 mars 1808, art x 5 .) 

Les officiers de police judiciaire, au cas de crime flagrant, peuvent péné¬ 
trer dans le domicile du prévenu , c’fst-à-dire, ici, de celui contre lequel 
s'élèvent de graves soupçons, pour y foire des perquisitions et saisies 
( G. insfr. cr., art. 3 a, 36 et 40). Le juge d’instruction peut même pénétrer 
dans tous autres lieux où il présumerait que peuvent se trouver des objets 
indicateurs (art. 88 et 89). Voy. Bourguignon, Jnrisp . des Cod. crim., t. 1, 
p. x 43 * Legraverend, Législ. cr., t. r, p. 186; Carnot, Jnsir. cr., t. i* 
p. a 38 ; Schenck, Traité du mi ni s t . publ ., t. a, p. ai8-aao; de Molènes, 
des Ponct. (t&ff. dé pol.jud. % p. 93-99; Du verger, Manuel des juges d’in - 
s traction, t* 1,p. 368 . 

Le droit de perquisition dans les lytées, collèges et autres écoles publiques 
appartenant à l’Université, est réglé par le décret organique du x 5 nov. 18 x t , 
art. 1 5 7, portant : « Hors le cas de flagrant délit, d’incendie ou de secours de^ 
mandés à l’intérieur, aucun officier de police ou de justice ne peut s’introduire 
dans ces établissements pour constater le corps du délit ou pour l’exécution 
d'un mandat d’amener ou d’arrêt dirigés contré les membres ou élèves, s’il 
n’en a l’auforisation spéciale, par écrit, du procureur-général, de l’un de 
ses substituts ou du procureur du roi (V. Duverger, loc. cit ., p. 369). 

: Les agents porteurs d’ordres d’arrestation, tels que mandats d’amener^ 
mandats d’arrêts, ordonnances de prise de corps, jugements et arrêts de 
condamnation, n’ont droit de perquisition que dans le domicile même du 
prévenu bu condamné ( L. a8 germ. an vx, art. x 3 x). La gendarmerie, lors* 
que l’individu s’est réfugié dans la maison d’un particulier, peut seulement 
garder à vue cette maison, eu l’investir, en attendant l’expéditiou des ordres 
nécessaires pour y faire l’arrestation ( Ordonn. 39 oct. x8ao, art. i 85 ). 

Les gardes champêtres et gardes forestiers sont autorisés à suivre les » 
choses enlevées en délit dans les lieux où elles auront été transportées; 
mais ils ne peuvent s’introduire dans les maisons, ateliers, bâtiments, cours 
adjacentes et enclos, si ce n’est en présence soit du juge de paix ou de son 
suppléant, soit du maire ou son adjoint, soit du commissaire de police 
(C. inst. cr., art. x6; G. forest-, art. x6x) : autrement l'opposition est urt 
droit; Cass, aa janv. et xa juin 1839 (Journ. du Dr. er. t art. 55 et x 56 ). 

Les visites domicilisnres sont autorisées spécialement : pour la recherche 
des armes qui se trouveraient chez les citoyens (L. 10 et a8 août 179a), 
pour la cobsfatation des grains et farines existants ( L. 4 mai 1^9 3 ), pour la 
recherche des dépêfs de poudre (Décrets 16 fruct. an v, et a 3 pluv: 
an tut; voyez aussi arrêt de rejet du x er sept. i 83 x , Journ . du Dr. cr.\ 
art. 733); en matière de douanes ( L. a8 avril x8i6, art. 60), en matière 
de contributions indirectes (L. a8 avril x8x6, art. a 35 et a 36 ), même 


Digitized by v^ooQle 



( i®6 ) 

pour des perquisitions chez des individus neu sujets à l'exercice, en cas de 
soupçon de fraude (a 3 7) ; mais toujours avec certaines formalités et garanties, 
ddht l’absence vicierait l’opération et soumettrait les agents aux pénalités de 
l’art. 184 C. pén. Yoy. la Théorie du Code pénal , 4 e vol. p. an-aiS. . 

Hors ces cas 9 comme à défaut des formalités tutélaires, il y a violation de 
domicile. Le délit existe, mais la peine n'est pas toujours applicable à l’a¬ 
gent. « S'il justifie qu’il a agi par ordre de ses supérieurs , pour des objets 
du ressort de ceux-ci, sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique, 
il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement 
aux supérieurs qui auront donné l’ordre. » Telle est la disposition de 
l’art; 114, sous la rubrique attentats à la liberté , à laquelle se réfère notre 
art. 1S4 par ses expressions sans préjudice , etc., qui ont été introduites dans 
le code révisé pour empêcher les inférieurs de discuter les ordres de leur 
supérieur, sous prétexte que leur responsabilité personnelle serait engagée. 

De la discussion qui a eu lieu, à la chambre des députés, sur l’application 
de oette disposition au cas de violation de domicile (Codepépalprogressif 9 
p. » 4 *), il résulte que le fait sera imputable à l’agent i° si l’ordre n'éma¬ 
nait pas d’un supérieur auquel il dût obéissance hiérarchique et qui eût 
daas ses attributions la mesure, objet de la visite domiciliaire ; a° si, l’ordre 
n’étaat exécutoire qu’a près certaines formalités, il les a négligées. 11 en 
résulte également que le supérieur sera responsable, quoique la mesure fût 
dans jeaaiUt^utmnvs’jia ordonné la visite domiciliaire bon des cas prévus 
parlaloi, oik ildes heuresinduea, ou sans les formalités prescrit* *.—Le délit 
lui «rait-il imputable «comme à l'agent, si la mesure qui a motivé l’ordre de 
perquisition excédait ses pouvoirs ou son droit de commandement envers 
celui-ci? La question a été soulevée par M. Mauguin, qui disait : Quan 4 
l’illégalité vient du fonctionnaire supérieur, je soutiens qu’il y a deux délits, 
d’abord le délit de celui qui a donné l'ordre, et le délit de celui qui l’a exé¬ 
cuté. Elle doit se résoudre, ce nous semble, par Implication de l'art, 60 
Ç, pén., qra range parmi les éléments de complicité les instructions données 
par abus d'autorité ou de pouvoir, pour commettre un délit quelconque.;,, 

Déni de justice . 

Tout magistrat qui refuse ou néglige de rendre la justice commet une 
foute grave envers le souverain qui l’a nommé et les citoyens qui sont obli¬ 
gés de recourir à lui. Denegari non débet jus juste deprecantibus 9 disait la 
loi romaine (L. 0, de his qui sut vel alien.juris sunt). 

Plusieurs législations ont établi despeineS contre les magisjrats coupables 
de déni de justice. (V. Meyer, inftit r judic., t. i er , p. 465.) L*ordonnance 
de 1667 ne prononçait que le blâiqe et l'interdiction temporaire ou per¬ 
pétuelle, suivant les cas. Notre Code pénal est plus sévère pour cette faute, 
qui devient une grande prévarication lorsque le fonctionnaire 9 méprisé les 
avertissement^ de ses supérieurs (Exposé des motifs): il prononce l’inter- 
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diction dé l’exercice des fonctions publiques depuis cinq sus ju^u’if 
et une amende de a à 5 oo fr. # mais seulement lorsque lé déni de justice est 
parvenu à Pétât dé délit caractérisé. 

En droit civil, le déni de justice existe lorsque le juge « refuse de jugé’ 
sous prétexte du silence, de l’pbscurilé ou de l’insu Aisance dé là loti » (C. 
civ., art. 4), ou « refuse de répondre les requêtes ou néglige de juger lès 
affaires en état et en tour d’ètre jugées >» (C. proc., 5 ofl), ou néglige de sta¬ 
tuer sur un des points du procès (Turin, 28 juin 1807; cass. 11 juill. i 8 a 3 ). 
Alors il y a lieu, soit à prise à pariie, suivant les art. 5 o 6 - 5 16 C. proc., 
soit à appel, requête civile ou recours en cassation, si l’omission pèut être 
réparée par l’une de ces voies. 

Le déni de justice devient punissable si, sous quelque prétexte gîte ce soi/, 
le juge a dénié de rendre la justice qu’il doit aux parties, tffirès éwavoir été 
requis, et a persévéré dans son déni après avertissement ou injonction de ses 
supérieurs (C. pén., i 85 ). 

La disposition pénale, plus large que cel'e du Code civil, n'admet aucun 
prétexte quelconque. Ainsi l’élément principal du délit existerait : dans le 
refus de prononcer sur le fonds d’une affaire après renvoi de la Cour de 
cassation (cass. 16 vendém. an viii) ; dans un jugement ordonnant, avant 
dire droit, que l’organe du ministère public produira la loi qüi prononce 
les peines auxquelles il a conclu (cass. 28 frim. an viii); detns la déclara¬ 
tion d’un tribunal, qu’il n’y a lieu à statuer sur la plainte sous prétexte que 
le plaignant n’a pas droit à des réparations civiles qui üe lui sont pas dueS 
(cass. 22 floréal au xr) ; dans le renvoi d’uue cause à un temps Indéterminé 
(cass. 3 1 janv. i8rl). ' * 1 

Cette disposition s’applique non seulement aux magistrats de l'Ordre judî- 
ciaite, mais aussi à tout administrateur ou autorité administrative qui aüra 
dénié la justice quil doit aux parties ; ce qui comprend les tribunaux ad¬ 
ministratifs , tels que les conseils de piéfecturé, la cour des comptes, îé 
conseil d’État, et même les administrateurs (magistrats de l’ordre adminis¬ 
tratif, C. pén., 222), tels que les ministres, les préfets, les maires, qui ont 
compétence pour juger ou décider certains procès ou certaines questions 
d’intérêt privé. Mais le déni de justice n’existerait qu’autaiit qu’il y aurait uq 
litige à vider ou une réclamation régulière à apprécier. 

Pour la réquisition et l’avertissement préalables qui sorit exigés par la dis¬ 
position pénale, le plaignant doit se conformer aux prescriptions de l’art. $07 
C. proc., puis adresser une réclamation au supérieur. Les supétiçurs qui 
doivent faire l'injonction sont : la cour royale, si le déni de justice est im¬ 
putable à un tribunal inférieur; la Cour de cassation, s’il s’agit d'une cour 
royale; le conseil d’État, s’il s’agit d’un conseil de préfecture; et^ si le déni 
de justice est particulier à un magistrat, le président du tribunal ou de la 
cour dont il est membre. Suivant M. Carré {Lois dé compétence, t. t« r j 
p. 56 ), l’injonction ne peut émaner du ministre de la justice, quoique le 
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droit de surveiller et reprendre les membres des tribunaux lui ait été con¬ 
féré par un sénatus-consulte du 16 thermidor an x, art. 81 ; et elle ne peut 
être requise du supérieur par te ministère public, mais seulement par 
la partie. 

La poursuite du délit est régie, soit par Jes art. 483 et suiv., G. instr. 
cr., soit par 1 art. 75 de la Constitution de l'an vin, selon que la matière est 
judiciaire ou administrative. 

Violences illégitimes . 

Delà part d’un fonctionnaire ou agent quelconque ayant à sa disposition 
la force publique, les rigueurs inutiles envers la personne d’uu citoyen con¬ 
stituent un abus d’autorité des plus graves. La Constitution de l’an vnr, 
art. 82 , le qualifiait crime . Dans notre législation, l’incrimination et la 
pénalité dépendent des circonstances concomitantes et de la gravité des vio¬ 
lences Exercées. 

La violence n’est pas toujours punissable ; parfois elle peut s’excuser, se 
justifier même : ainsi le veut la nécessité. Mais il faut des motifs légitimes 
(C. pén , art. 186). 

Les coups, blessures et même l’homicide, sont justifiés s’ils étaient com¬ 
mandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-même ou 
d’autrui (C. pén., 3a8 et 329); ils sont excusables s’ils ont été provoqués 
(321 et 326). Le motif justificatif qui écarte la criminalité, l’excuse qui 
l’atténue, peuvent être invoqués par les fonctionnaires et agents comme par 
les particuliers. 

La provocation envers le fonctionnaire ou agent serait-elle justificative 
de* violences exercées par lui? Cette thèse a été soutenue par un magistrat, 
M. Calmèles, dans une brochure ayant pour titre : De C Irresponsabilité li¬ 
gule des fonctionnaires publics , et admise par un arrêt de la cour d’assises 
de l’Aude ( Journ . du Dr, cr. t art. i55o). Mais la loi n’a pu vouloir armer 
les fonctionnaires du droit exorbitant de frapper et homicider les citoyens 
sur une simple attaque ou offense qui peut être autrement paralysée et ré¬ 
primée (Discussion au conseil d’État, à la séance du 8 août 1809; Théorie 
du Code pénal , 4 e vol., p. 233). La provocation produira seulement une 
excuse; si elle est invoquée en cour d’assises, une question spéciale devra 
être posée au jury (cass. 3o janv. iS35, Journ . du Dr, cr, 9 art. i55o). 

La justification du foncliounaire ou agent ne peut se trouver que dans un 
motif approuvé par la loi, tel que la défense nécessaire ou l'accomplisse- 
* ment d’un acte qui entre dans l’ordre de ses devoirs . L’appréciation des 
motifs invoqués comme justificatifs est naturellement dans le pouvoir dis¬ 
crétionnaire des tribunaux, qui doivent se dépouiller, pour en juger saine¬ 
ment, de toutes préventions, et ne pas admettre comme motifs légitimes des 
faits qui n’eu auraient que l’apparence (Carnot, Comment, du C, pén. t sur 
Fart. 186). La condamnation ne peut être prononcée qu’autant qu’il est 
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expressément déclaré que les violences ont été exercées sans motifs légi¬ 
timas , car c'est lé la condition essentielle et principale de l'incrimination 
(cass. x 5 mars 1821, 5 décembre 1822, 9 juill. et 14 oct. 182 5 ). 

L’art. 186, G. pén., s'applique à tout fonctionnaire oü officier public, 
administrateur, agent ou préposé du gouvernement ou de la poliee, exécu¬ 
teur des mandats de justice ou jugements, commandant en chef ou en sous- 
ordre de la force publique. Il a enveloppé dans son incrimination tous les 
agents du pouvoir exécutif, même les plus subalternes, parce que ceux-ci 
sont plus immédiatement en contact avec les citoyens ; sans admettre ici 
comme excuse pour L'agent inférieur l'ordre que lui aurait donné son supé¬ 
rieur hiérarchique, cas auquel il y aurait complicité (voy. l’espèce et l’arrêt 
rapportés par M. Merlin, Qu est. de droit , vo Étranger, § 8). Mais il faut 
que le fonctionnaire ou agent coupable ait agi dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice de ses fonctions ; autrement les violences ne seraient punissables 
que suivant la règle commune. 

La peine n'est plus uniforme., comme sous la Constitution de l'an vxn. 
Le coupable sera puni, dit l'art. x86, « selon la nature et la gravité de oes 
violences, et en élevaut la peine suivant la règle posée par l’art. 198. » Aux 
termes de ce dernier article, si la gravité et le résultat des violences, en les 
supposant commises par un simple particulier, n'entraînent que des peines 
correctionnelles, le coupable subira le maximum s’ils entraînent la dégra¬ 
dation civique ou le bannissement, ce sera la réclusion ; si c'est la détention 
ou la réclusion, ce sera la peiue des travaux forcés à temps; si c’est cette 
peine, ce seront les travaux forcés è perpétuité; au-delà, ce sera la peine 
commune. Des termes et du rapprochement de ces deux dispositions, il ré¬ 
sulte i° que l'incrimination ne porte pas sur les simples menaces, quelque 
virulentes qu'elles fussent, mais seulement sur l'usage illégitime de la force 
matérielle (Çajrnot, loc. c/ 7 .); a° qu’iï n’y a lieu à aggravation de peine 
qu'autant que ce serait un cas prévu par l'art. 198 (cass. 2 mai 18x4); 
qu’ainsi les insultes ou violences légères qui n'entraîneraient contre un 
particulier que des peines de simple poliçe (L. du 19 juill. 1791, art. 19 
du tit. i cr , C. pén., 484, cass. 14 avril 1821, Merlin, rép. v° Violence ) 
ne seraient pas autrement punissables; 3 ° que, du reste, l'art. 186 s'étend 
k toutes violences, quelque grave qu’en soit le résultat (cass. 5 déc. 1822 ; 
Théorie du Code pénal , 4 e vol., p. 229). 

Lés violences illégitimes juslifieraient-eHes la résistance du citoyen ? Cette 
question sera traitée au mot Rébellion . 

Violation de correspondances . 

Le secret des lettres est inviolable : ce principe a été proclamé par les 
lois des xo-24 août 1790 et xo-ao juillet 1791, puis par la'Cour de cassa¬ 
tion, dans deux arrêts des 6 décembre x8itf et 12 juin 1823 (Bourguignon, 
Jurisp. des C . crhn ., sur l'art. 187 G. péu.). Une lettre, d’ailleurs, est la 
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propriété du destinataire, ét cette propriété doit d’futawt pfris être protégée 
qu’elle est php exposée à de faciles atteintes ( Théorie du Code pénal , 4 e v.> 
p. a 35 ). . * 

Le gouvernement, %ant le monopole du transport des lettres (L. des 
a6 août et ai sept. 1790» arrêtés îles 6 vendém. an vft et -27 pràir. ah ix), 
a dû recommander particulièrement à ses préposés cette invidWbitüé : oh 
serment a été exigé à cel effet par la loi du 16 août 1790. Des pénalité* 
sévères ont été établies contre ces préposés et même contre les particulière, 
au cas de suppression ou ouverture de lettres, par le Code pénal du aS^ept.- 
6 eeL 1791 (b e part., tit. a, sect. 3 , art. a 3 ), et par celui du 3 bwttn. 
an iv, art. 638 . 

Lè Code de 18 jo n’a point reproduit l’incriminatiotn quant aux perll<*>- 
éters, et le .législateur de z 83 a a omis de combler cette lacune comme il 
avait fait pour la violation de domicile (art. 184). Cette vérité, contestée 
par un tribunal, quoiqu’elle ressorte des termes positifs de l’art. 188, a été 
reconnue par le tribunal d'appel (Y. Journal du Dr. e/v, art. 1 5 i 4 ). La 
auppression, l'ouverture d’une lettre, par un particulier, restent donc dans 
la classe des faits immoraux que n’a item t pas la loi pénale ( Théorie du Code 
pérmï, lot . oit.), mais qui, peuvent donner lieu à des réparations civiles. 

L’art* 188, €. pén.» punit comme délit « toute suppression i toirte ouver¬ 
ture de lettres confiées à la poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire 
ou un agent du. gouvernement ou de l'administration des postes* » 

> La suppression constitue une atteinte à la propriété; cette atteinte est 
réprimée ici, sans préjudice de» peines plus grave» qui pourraient être en¬ 
courues pour soustraction frauduleuse. Il pourrait y avoir lieu h l’applica¬ 
tion des pénalités qu’établissent les art* 169 et 17$, selon la qualité du 
fonctionnaire ou agent et la nature de» choses soustraites avec la lettré 
(cess r »3 avril i&i 3 ). La peine du vol qualifié (art. 386 , 3 *) a même été 
appliquée à un employé des postes, quoique les lettres soustraites né ren* 
formassent aucunes valeurs (rejet a4 juill /1829). 

L’ouverture illicite constitue une violation du secret des lettrés , ce ftdt 
est égarement réprimé, quelle qae soit la qualité du fonctionnaire ou ageût 
qui retirait commis. Mais, le délit n’exiahMit qufautant qu’au fait matériel èé 
joint l'intention ooupable, on ne pourrait incriminer l’Ouverture, faite soi* 
vant les règlements, d’une lettre refusée pàr le destinataire, polir là ren¬ 
voyer à l’expéditeur. On a agité aussi la question de savoir si la disposition 
de l’art. 187 était limitée par les droits de la police judiciaire. Nous penâroûg,' 
avec les auteurs de la Théorie du Code pénal (loc. cit ., p. a39),^ue le 
juge d’instruction, mais lui seul; en raison du droit qu’il a de faire en tous 
lieux des perquisitions et seistps, peut se faire remettre et ouvrir toutes 
leMm qu’il présumerait renfermer des indications utiles à la découvtfté 
d’un crime on délit objet de ses investigations. C’est ce’qu*à décidé un arrêt 
die la conr d’assises d’Indre-et-Loire , do 11 juin i 83 o ( Jourtt. du Dr. cr. t 
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art. $70; J lanueldes juges d'instruction, par M. Duverger, I. x er , p^ 45 S)J 
— Le gouvernement a-t-il surks lettres venant de l'étranger «ni destinée* 
pour l'étranger le droit d’examen que lai réservait le Gode de brûla, an iv, 
art» 633 ? On ne saurait l’admettre, puisque et* te disposition eseeptionàelfa 
nkaide plus dans notre législation. 

Quant à là pénalité, dans le Gode pénal de 1791 et dans celui de bru¬ 
maire an iv, elle était de deux ans de gène. Le Gode de »8rp rîà*èit pro~ 
nonce qu'une amende de 16 fr. à 3 oo fr., avec raturdktidnde toàke lopetion 
on emploi public pendant cinq ans au moins et dix ans au plus* Celte iûdufc 
geace à l'égard d’abus d’autorité si graves, dans une législation si sévère 
pour les particulier», a été critiquée loi* de k révision opérée en i 83 i 
(Codepétai progressif i p. *46); k loi nouvelle, en maintenant l'interdie* 
tion temporaire , a élevé lé maximum de l'aménde à 5 oo fr., et ajouté utt 
tmprisonoement de Itoiàmois ècinq ans. 

Des abus d'autorité contre la çhose publique, j 

Gette rubrique ne comprend point eertaiAs méfaits des fouetiomiaires pu^ 
bücs, qui ont été autrement qualifiés et classés , pas même les eoaNtions, 
malgré l’analogie (Y. supra , p. 101). Il s'agit ici d'une « espèce de récolté 
• ( Exposé des motifs) d'autant plus grave et susceptible de peines d’autant 
« plus fortes* qu’eUe aura eu plus de développements et d’effets. » L’art* 180 
punit « tout fonctionnaire public* agent ou préposé do gouvernement, de 
quelque état et grade qu*U soit, qui aura refuie ou ordonné , fait requérir 
ou ordonner l'action ou remploi de la forcé publique contre l'exécution, 
d'une loi, ou contré la perception dune contribution légale , ou cohtre 
r exécution, sajt dune ordonnance ou mandat de justice^ soit de tout autre 
ordre émané de l'autorité légitime. » 

Celte disposition - uVt-eife en vue 1 qbe lè fohoùonnaire ou agent corn* 
pètent pour requérir la force publique? Q«k, suivant le» auteurs de k 
Théorie du Code pénal ( 4 e vol., p. * 44 )? câr. autrement, disent-ils, la ré- 
quisilion ne pourrait avoir aucun effet, elle n f aurait aucun péril. Si pomù 
tant un fonctionnaire avait, en* outrepassant ses pouvoirs et abusant 
de ssb ascendant sur des agents compétents, fait requérir , dan» un but 
hetlüe, la force publique, ne pouifaifcon pas voir là le crime prévu? Baés 
k discussion au conseil d’État (séance du S.flMtût 1809), il s'agissait d’on 
fbnetiénnssre usurpant dos pouvoirs exorbitant & L’art. 188 n’exige point, 
comme l’art. 94 f que le fonctaonnaire ait eu lo pouvoir de disposer de la 
force publique ; et lors de la discussion à la chambre des députés, .en 18 3 a, 
le rapporteur de la commission a établi une différence entre ces deux dis¬ 
positions? pénales, quant au droit de véquirifiop eu de cOmmandèment ( Code 
pénal progressif , *48). > 

Ld frirmerrmiiié, c'est la réqukition faostik,«nédiafte ou immédiate, dè la 
fétee poétique, dè qdi comprend non soqlemëtf» k famé avméè, mais Aussi 
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les citoyens, ternis de répondre & l'appel fait par les autorités (Carnot, 
Comment, du C. pén., sur l’art: 188). Quant à l’intention, elle est coupable 
dès qu’elle tend à empêcher, soit la perception d’une contribution légale 
(V. Charte constit., art. 4 <>, loi de finances, loaotit i 83 g), soit l’exécution 
d'un acte légal ou ordre de l’autorité légitime , quelque injuste ou vexütoire 
que pût paraître cet ordre, s’il émanait d’une autorité compétente et était 
revêtu de la forme exécutoire (Carnot, loc. cit.). 

La pénalité est différente, non pas suivant le bot, comme dons le Code 
pénal de 179c (tit. i #r , sect. 5 , art. 1, a et 3 ), mais suivant le résultat. 
8i la réquisition a été inefficace, la peine, d’après l’art. x88, sera la réclu¬ 
sion , dont la dorée est laissée à l’arbitrage du juge, dans les limites fixées 
par l’art, ai. U maximum est prononcé par l’art. 189, si la réquisition ou 
l’ordre ont été suivie de leur effet. Jusqu’à quel point? Suivant M. Carnot 
{loc* cit,), l’effet a manqué si l’empêchement, but de la réquisition, n’a pat 
été complètement produit. Les auteurs de la Théorie du Code pénal (4* vol., 
p. 245) soutiennent, au contraire, que dès qu’il y a eu réunion effectuée de 
la force publique, la réquisition tombe sous le coup de l’art. 189, qui n’exige 
pas qu’elle ait produit tous ses effets. Ajoutons que les éléments de la ten¬ 
tative criminelle,-assimilée au crime même (C. pén.,. art. a), se trouvent 
dans la réunion requise et effectuée.—Que s’il était résulté de celle réqui¬ 
sition coupable d’autres crimes passibles de peines plus fortes, elles seraient 
appliquées à l’auteur de la réquisition (art. 191); mais il faudrait que ces 
crimes fussent une conséquence, sinon immédiate, au moins naturelle et 
facile à prévoir, de l’acte du fonctionnaire ou agent. 

La règle exceptionnelle de l’art. n 4 > rappelée par l’art. 184 (V. sttprà, 
p. 106), est reproduite dans l’art. 190, qui dispose que les peines énoncées 
aux art. 188 et 189 ne seront pas appliquées aux fonctionnaires ou pré* 
posés qui auraient agi par l’ordre de leurs supérieurs, si cet ordre avait été 
donné par cenx-ci pour des objets de leur ressort et sur lesquels il leur était 
dA obéissance hiérarchique. Il eût peut-être été bien de ne pas étendre le 
bénéfice de l’excuse au cas où la criminalité évidente de la réquisition auto¬ 
riserait l’inférieur à refuser son concours; mais le législateur a craint de 
poser en principe que, dans certaines circonstances, l’obéissance hiérar¬ 
chique pouvait cesser d’être un devoir. Néanmoins, si la complicité ne ré¬ 
sulte pas dn simple fût d’obéissance, on pourrait en trouver les éléments 
dans les actes qui auraient préparé, facilité ou consommé le crime. L’infé¬ 
rieur peut exiger un ordre écrit, quoique la preuve pAt se faire autrement 
(Carnot, loc. de.). %>* 

Telle est la série des faite qualifiés abus £ autorité par ls Code-pénal. La 
même qualification a été donnée par nue législation spéciale à certains actes 
de faveur ou d’arbitraire. La loi du »i mars i 83 a, sur le recrutement , re¬ 
produisant l'incrimination établie par l’art. 269 de la foi du to mars 1818, 
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dispose, art. 44 : « Tout fonctionnaire ou officier publie, civil on militaire, 
qui, sous quelque prétexte que ce soit, aura autorisé ou admis dos exemp- 
liorts, déductions ou exclurions autres que celles déterminées par la pré¬ 
sente loi , ou qui aura donné arbitrairement une extensiàn quelconque, soit 
à la durée , soit aux règles ou conditions des appels, des engagements ou 
rengagements, sera coupable à!abus d'autorité , et puni des peines portée* 
dans l’art, s 85 du Code pénal, sans préjudice des peines plus graves pro¬ 
noncées par ce code dans les antres cas qu'il a prévus. » Un député, M. de 
Podenas, avait proposé de qualifier forfaiture quelques uns de ces faits, et 
de renvoyer pour les pénalités aux art. i 83 et i 85 , C. pén.; cet amende¬ 
ment a été repoussé sans examen sérieux ( Moniteur du 9 nov. i 83 i). 


ART. a 5 <)i. 

FAUX EH ÉCRITURE DE COMMERCE. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS. 

Il ri y a pas faux en écriture de commerce par cela seul qu'un 
billet à ordre ^ reconnu faux , est causé valeur en marchan¬ 
dises et contient une signature qui fait présumer une société de 
commerce , s'il n'est constaté*que cette signature est cellm d'un 
négociant ou que la cause du billet est commerciale (1). 

Dans l’espèce , 41 s’agissait d’un billet à ordTe portant la 
fausse signature Thomas, au profit de Morel frères, causé 
Valeur en marchandises, et endossé de la signature Morel 
frères, déclarée fausse par le jury. L’auteur du faux a été 
condamné aux travaux forcés par arrêt de la Cour d’assises do 
Rhône, du 17 déc. i 83 q. Pourvoi. 

arrêt (Burland). 

La Cour; — vu les articles 147, i 5 o, i 5 1 C. pén. et 636 C. corn. — 
attendu, en droit, qu'à la différence de la lettre de change, le billet à ordre 
n’est réputé acte commercial que lorsqu’il est souscrit soit par un négociant, 
soit par un comptable des deniers publics, ou lorsqu’il a pour cause une 
opération de commerce, de change, de banque ou de courtage ; — attendu, 
en fait, que la réponse du jury, daus l'espèce, ne constate ni la qualité de 
négociant du souscripteur du billet à ordre déclaré faux, ni aucune cause 
commerciale ; — Que rénonciation valeur reçue en marchandises n’im¬ 
plique pas nécessairement et par elle-même une opération de commerce, et 
n’entraîne cette conséquence qu'au tant qu’il est mentionné que les mar¬ 
chandises ont été livrées ou pour être revendues ou pour en louer l’usage, 


(x) Voy. notre art. *339. 
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ou par suite de tout autre fait commercial ;— attendu, quant à la signature 
Morel frères, que, s’il est vrai de dire, d’une part, que l'endossement auquel 
cette signature a été apposée, étant un acte distinct du billet à ordre, peut 
être revêtu d’un caractère et recevoir une qualification qui n'appartiendraient 
pas au billet lui-même; d’autre part, que la qualité de négociant du signa- 
taire suffirait pour constituer la commercialité de cet acte; —-toutefois, on 
ne saurait fonder une aggravation de peine sur une présomption qui peut 
être combattue et invalidée par une présomption contraire - attendu que 
la signature Morel frères , bien qu’elle présente l’apparence et rende vrai¬ 
semblable le fait d’une raison sociale de commerce, n’exclut pas péremptoi¬ 
rement la supposition ou d’une société purement civile, ou d’un engagement 
contracté en commun par deux frères non négociants; — Que dès lors et 
dans l’absence d’une certitude qui, pour ê're legale, aurait dû être com¬ 
plote, l’arrêt attaqué n’a pu, saê$ violer les art. 147, i 5 o, i 5 i C pén. et 
636 C. com., appliquer aux faits reconnus constants par le jury la qualifica¬ 
tion de faux en écriture de commerce, et la peine dérivant de cette qualifi¬ 
cation ; — cassé. 

Bu 5 * janvier 1840. — C* de cass. r»pp. 

ARttf. 259 a. ’ > "V V* * 'v ; v 

HOMICIDE. — VOL. ~ CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. —- QUESTION 

• , A* déclaration; «iATHMi .■{*-"/( r:: 

Da/ps une accusation £ homicide volontaireavec préméditation 
la questiqji de savoir sp £ accusé est en, outre çovpabtq fane, tw*} 
teptivedé vol qmidfié àyan t accompagné rhomicide peut Ûr*\ posée 
comme circonstance aggravante résultant des débuts ( C. ihst, 
338) (1). . , 

Les mots raturés dans la déclaration du jury peuvent , en cer¬ 
taines circonstances , être réputés non existants x malgré le défaut 
dtapprobation de ta rature entière (2). 

(1) On iie doit pas , en effet , f considérer cette tentative die vol qualifié 
cômme un fait nouveau, maïs bien comme une circonstance aggravante, dès 
qu'il y a concomitance ou simultanéité des deux crimes , alors mêfané qu’il 
n’y aurait pas corrélation ou rapport de causalité, comme cela est pécessairè 
quand le deuxième fait n’est qu’un délit. C’est ce qui résulte des discussions 
qui ont eu fieu lors de la révision du Code pénal sur l’art. 3 o 4 , et de lè nou¬ 
velle rédaction de cet article. Voy: le Code pénal progressif, p. 27 3 g et la 
Théorie du Càde pénal , t. 5 , p. 347-360. 

(a) Voy. les arrêts des i 3 décembre i 838 et 21 septembre 1839 ( Journ . 
du dr. crim., art. 2357 et 2558 .) ' • > * 
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arrêt (Soucaze-Baqué et Marga.) 

La Coua; — Spr le premier moyen d* passation piwpûté.rt lirèid'Rne 
prétendue violation de l'art. 338 , G. inst. criai., en ce qu’aux.qppstionS'dhàt 
homicide volontaire commis avec préméditation et de complicité de ce crime, 
il aurait été ajouté, comme circonstance aggravante résultant des débals, 
une tentative de vol commise la nuit, par deux personnes, dans une maison 
habitée ou servant à l^ahiiRtion, avec escalade et port d’aimi dont il aurait 
été fait usage, l'homicide volontaire ayant été commis dans l'objet de favoriser 
l’éxécution de cette tentative de vol, ou dans celui de favoriser ^la fuite 
on d'assurer l'impunité de l’auteur ou des auteurs de cette tentative ; — 
attendu qu'aux termes de l’art. 3 o 4 , G. pén., le meurtre emporte pélhe de 
mort, lorsqu’il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime, ou lors¬ 
qu'il aura eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, 
soit de fevoriser la fuite ou d’assurer l’impunité de l’auteUr ou complice de 
ce délit ; — attendu qu’on vol ou une ttentàthre de vol qualifié qui a pour effet 
de faire punir de mort lé meurtre qui l'a précédé, accompagné ou suivi, et 
qui, sans cette circonstance, eût été passible de la peine des travaux forcés 
à perpétuité, est nécessairement urïfe circonstance aggravante de ce meurtre, 
qui à" dû, aux ternieé de l'art. 338 , si elle est résultée des débats, faire l’ob¬ 
jet d'une question soumise ati jury; — attendu, dès-lots, qu'én maintenant 
sur les conclusions contraires des défenseurs des accusés ét du ministère 
publie , comme résultant des débats et se rattachant au 'fait principal dé 
l'homicide volontaire avec préméditation, parle temps, te lièu et les per¬ 
sonnes, les questions relatives à la tentative de vol qualifié qui aurait pré¬ 
cédé, accompagné on 9 uivl ledit meurtre, ta cour d'assises dû dêpSTteréent des 
Hautes-Pyrénées, loin d’avoir violé les art. 338 C. ins». crhn. et 3 o 4 C. pén., 
en a fait au contraire une juste application ; — sur le deuxième moyen de cas¬ 
sation^ fondé sur une prétendue violation des art. 35 ô et 78 C. instr. crhn., 
en eeqtte la peine des travaux forcés aUrak été appliquées lieu de céHedé 
la réclusion, en l'état de la nouvelle déclaration do jury sur la première ques¬ 
tion , celle de l'escakde, puisque dans la réponse il y avait eu trois mots rayés; 
et que le jury n'en aurait approuvé que deux ; — attendu que si, dans sa 
nouvelle déclaration aux trois questions concernant Marga, pOtir lesquelles 
U avait été renvoyé dans la chambre de ses délibérations; le jury» «près 
avoir effacé pour chaque réponse les trois mots non pour Marga, avait snb** 
stitué le mot oui , et laissé subsister ces trois mots à la mùjotite , avait 
approuvé pour les deux dernières réponses les trois mots rayés nuis , et*, 
pour la première, avait, par erreur, approuvé seulement les deux rhàts 
rayés nuis , quoique ces mot9 rayés fussent au nombre de trois, il résulte 
néanmoins, et de l’inspeetioi) des trois questions et des trois répontes dans 
leur ensemble , et des termes dti procès-verbal de la séance de la cour d'at- 
nses, qu'4i ne'peut exister aucun doute sur la décision rectifiée dû jury sur 


* v^.ooQle 



( 1 *6 ) 

les trois questions qui avaient motivé son renvoi dans la chambre de ses déli - 
bérations; — rejette, etc. 

Du 3 oct. 1859. —Cour de cass. — M. Meyronnet de Saint- 
Marc 9 rapp. 


art. a 593. 

BSCBOQUEBIE. — TENTATIYB.— CABACTfcBËS. 

La tentative d'escroquerie n'est punissable qu autant que les, 
moyens employés auront amené réellement remise ou délivrance des 
valeurs convoitées (t). 

arrêt (Girard et de Vaucleroy.) 

La Cous. ; — Vu l'art. 4 o 5 G. pén.; — attendu, en droit, que U remise 
ou délivrance de fonds ou de valeurs est une des circonstances constitutives 
du délit d'escroquerie prévu et puni par cet article ; qu'il ne contient aucune 
distinction à cet égard entre la tentative et le délit coigonuné ; et qu'il résulte 
de la combinaison des art. a et 3 du C. pén., que c’est seulement dans l'ab¬ 
sence d'une disposition spéciale de la loi ayant poyr but d'admettre l’exis¬ 
tence et de déterminer les caractères d’une tentative de délit, qu’il y a lieu 
de recourir aux règles tracées pour les tentatives de crimes ; — et attendu , 
en fait, que Girard et de Vaucleroy ont été déclarés coupables, par le jury, 
de s’être rendus complices d'une tentative d’escroquerie, consistant en ce que 


(1) Un arrêt de cassation, du a 4 février 18x7, avait jugé le contraire; 

— « attendu qu'aux termes de l’ai t. 4 o 5 C. pén., il n'est pas nécessaire que 
le délit d'escroquerie ait été consommé pour attirer sur son auteur les peines 
prononcées par la loi ; qu'il suffit qu’il y ait eu tentative par l’un des 
moyens énoncés dans l'art. 4 o 5 ; que cette tentative, par une disposition 
spéciale à ce genre de délit, est assimilée au délit même et punie de la même 
peine... attendu que la remise des fonds ou obligations représentatives de 
leur valeur est, en pareil cas, la consommation même du délit, mais que 
l’art. 4 o 5 ne se contente pas de punir celui qui, par Vun des moyens 
énoncés, a escroqué la totalité ou partie de lu fortune d'autrui ; mais qu’il , 
élend sa sévérité sur celui qui, par l'emploi de l’un des mêmes moyens, a 
tenté d’escroquer la totalité ou partie de la fortune d’autrui; d’où il tésulte 
qu’il suffit que l’emploi de l’un desdits moyens *094 constaté en finit pour 
qu’il y ait tentative de commettre le délit ; que décimer la non-existence de 
la tentative restée sans exécution , c’est exiger la consommation même du 
délit, puisque la tentative accompagnée d’exécution est le délit consommé ; 
que cette interprétation est manifestement réprouvée par l’art. 4 *> 5 . • Cette 
tbèse, que n’adopta pas la cour de renvoi,, fut reproduit** devant les 
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l'auteur aurait, soit en faisant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit 
en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de 
fausses entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire, ou pour faire 
naître la crainte ou l'espérance d’un succès, d'un accident, ou de tout antre 
événement chimérique, tenté d'eseroquer à Chrétien Plomber des sommes 
plus ou moins fortes sur le prix de son engagement en qualité de remplaçant 
au service militaire; tentative manifestée par un commencement d’exé- 
cution , et qui n'aurait manqué son effet que par des circonstances indé¬ 
pendantes delà volonté de son auteur ; sans qu'il ait été fait meut ion ni dans 
la question, posée an jury, ni dans sa réponse, de la remise de» fonds 
ou valeurs ; — attendu, dès lors, que le fait déclaré constant par le jury, 
et conforme, soit au dispositif de l'arrêt de renvoi, soit au résumé de l’acte 
d'accusation, manque de l’un des éléments essentiels de là tentative 4’fecro- 
querie, et ne constitue, ainsi caractérisé, ni crime, ni délit ; — casse. 

Du 6 septembre 1839. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp; 
arrêt (Gautier). t v 

Attendu, en ce qui touche la tentative d’escroquerié, qu'il ejtt reconnu 
par la femme Vors qu’elle n’a rien livré au prévenu parce qu'elle soupçonnait 
sa bonne foi ; que ce fait une fois acquis, il faut reconnaître, en | combipant les 
art. 3 et 4 o 5 du Code pénal, que l’action imputée à Gautier ne saurait 
constituer légalement une tentative d’escroquerie ; qu’en effet, l’art. 3 du 
Code pénal dispose que les tentatives de délits ne seront considérées comme 


chambres réunies de la cour de cassation par M. le procureur-général 
Mourra, qui insistait sur cette réflexion que l’art, a C. pén. exigeant un 
commencement d'exécution pour les tentatives de crimes, ne s’applique pas 
aux délits dont la tentative est punissable; d’où la conséquence qu'il faut 
s’attacher uniquement à la disposition spéciale pour reconnaître les carac¬ 
tères de la tentative du délit. Elle a été repoussée par l’arrêt solennel du 29 
nov. i8a8 ( Journ . du dr . cr . 9 art. 49), puis, par arrêt de rejet, du a8 juin 
i 834 , lesquels ne sont pas motivés de manière à dissiper tous les doutes. 

Il nous parait, du reste, que l’intention du législateur, pour éviter de 1 
frapper les actes qui ne seraient déshonnêtes qu’eu apparence, a été d'exiger, 
comme condition essentielle de la tentative même, la remise effective des 
fonds ira valeurs, laquelle peut avoir été effectuée sans que l’escrbqOerie 
ait été par cela même consommée. C’est ce qu’on reconnaîtra en analysant 
attentivement les différents membres de phrase de l’art. 405 : « Quiconque, 
soit en faisant usage... soit en employant... se sera fait remettre ou délivrer 
des fond», des meubles, et aura, par un de ces moyens , escroqué ou tenté 
d'escroquer la totalité, etc., (c'est-à-dire aura consommé le préjudice ou seu¬ 
lement tenté de le consommer). 

XII. 9 
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délits que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi \ qu’il 
faut donc rencontrer dans le Code pénal une disposition spéciale applicable 
à la tentative d'escroquerie* et statuer d'après 1rs termes mêmes de cette dis¬ 
position ; — attendit que l’art. 4 o 5 parle à la vérité de ta tentative de l’es- 
. croquerie ; mais que cet article exige, pour condition indispensable de culpa¬ 
bilité , que l'on se soit fait remettre des fonds, des meubles, des obligation* , 
billets ou promesses ; que, par conséquent, d'après la loi, et bien que 
la chose puisse paraître singulière, quand il n’y a pas eu délivrance 4 mais 
seulement efforts tentés pour l’obtenir, il n’y a pas de tentative d'escroquerie 
punissable ; que ces principes ont été oubliés par les premiers jugea, et qu’il 
y a lieu sur le point qui vient d’être examiné faire droit de- l’appel d’Yves 
Gautier ; «— la cour relaxa. 

Du t5 dot. iS5g. —a Cour de Bordëàtii. — B. Dégrartges, 
prés. 

ART. 2594 « 

OUVRIERS. — 1 - LITÊEÎS. — ItiàÊTE MUNICIPAL. 

L'infraction à tm arrêté municipal qui défend de recevoir aucun 
ouvrier non muni (Tun livret ne saurait ëntrainer aucune peine 
de police { 1). 

arrêt (Minist. publ. C. Velasque et Pallais). 

JjxCour; — attendu que la contravention à un arrêté municipal sur un frit 
prévu par une loi ne peut pas entraîner une peine que cette loi ne prononce 

(1) La police sur les livrets des ouvriers est réglée par la loi du. 9 a geffe. 
an xi, dont l’art. 12, auquel se réfère l’art. 9 de l’arrêté du gouvernement, 
du 9 frim. suivant, dispose ; « Nul ne pourra recevoir un ouvrier s’il n’est porteur 
d’un livret portant le certificat d'acquit de ses engagements^ délivré par celui 
de chez qui il sort. » Cette disposition, sans doute, a été introduite dans 
des vues de police, pour empêcher soit les ouvriers de délaisser instantané¬ 
ment leurs travaux, soit les maîtres d 'attirer respectivement « eux les ou¬ 
vriers de leurs concurrents; et il conviendrait peut-être que la saactibn 
d une peine de simple police existât pour atteindre des cas que ne. prévoient 
pas les dispositions du Code pénal sur la violation dot règlements relatifs 
aux manufactures , etc. Mais enfin aucune peine n’est édictée par la loi de 
l'an xi, et il n'en saurait être .créé par voie de réglement muntripal. 
Voy. dans ce sens un arrêt du 18 juillet *8*9, et quant aux domestiques, 
celui du 1 5 juillet i 83 o ( Journ . du Or. er., art. 496 et *44$.)^- Un arrêt 
de rejet, du 22 février 183,9, a décidé, au surplus, que fort» 1 a de la loi 
de l'an xi ne s’applique ni aux journaliers ni aux coniresmaâtres* ni mêfae 
aux app/vniis , qui ue sont en effet tenus d’avoir qu’on congé d’acquit. 
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pas; — attendu que rinexéeulian de l'obligation imposée à ceift qui em- 
ploient des ouvriers de se faire remettre leurs livrets, constitue une infrac¬ 
tion à l’art, ia de la loi du sa germinal an xn ; mais que l’actiouqui eu 
résulte est purement civile, et se résout en dommages-intérêts, ei qu’eq lp 
jugeant ainsi le jugement attaqué* loin de violer la loi, s’y est au contraire 
conformé; — rejette. 

Du 22 févr. 1840. — C. de cass. — M. de Ricard* rapp. 
xkTi a5g5. , 

FORÊTS. — CHEMIN. — PASSAGE. 

La disposition de la loi du 6 oct. 1791, titre 2 , art. 4 l * qfri 
autorise les voyageurs à passer sur hs propriétés riveraines tfun 
chemin public alors impraticable y ne s* applique point aux ehémiiu 
de desserte des forêts. 

aààêt ( Miniàt. publ. C. Petit ). 

* tx Cour ; — vu les art. 39 et x 47 du Code forestier, et l’art. 4 x » tit. xi, 
dé 14 loi du è octobre 1791 ; — attendu qu’un procès-verbal , régulière¬ 
ment dressé par un gât-de forestier, constate que, le juillet ièSè, Nico¬ 
las Petit, voiturier, employé à l’enlèvêmeM des bois provenant d’une 
coupe de la forêt communale de Francheval, a été surpris au moment où, 
au lieu de suivre le chemin désigné pour cette exploitation, il traversait., 
avec une voiture attelée de cinq chevaux, un taillis appartenant à ladite 
commune; — attendu que ce fait constituait le délit prévu et puni par 
l’art. 39 et l’art. 147 du Code forestier; — attendu que le mauvais état 
des chemins n’autorisait pas le défendeur à en pratiquer de nouveaux dans 
la foréSt de Francheval; — qu’en effet, aux termes de l’art. 19 du cahier 
des charges, l’adjudicataire était obligé de tenir les chemins libres dans les 
coupes, de manière à ce que les voitures pussent y passer en tout temps; 
— que l’art. 41, titre ji, de la loi du 6 oct. 1791, qui autorise |es yoya- 
geurs à passer sur les propriétés riveraines d’un chemin public, s’il esljugé 
impraticable par le juge de paix, en admettant qu’il soit applicable aux 
chemins publics qui traversent une forêt, ne l’est point aux chemins de 
desserte, tracés seulement pour l’exploitation du sol forestier ; — attendu 
que l’administration forestière soutenait que ce dernier caractère était celui 
du chemin dit Petite-Laie, désigné à l’adjudicataire dans le procès-veibal 
d’adjudication,pour opérer la vidange des coupes, et que ce chemin n’était 
ni vicinal ni communal ; — attendu qu’en renvoyant le prévenu par le 
motif que ce chemin était impraticable, et que son entretien était à la charge 
de la commune, sans qu’aucune preuve fût offerte ou ordonnée de sa vici- 
nalité, le jugement attaqué, qui à confirmé celui du tribunal correctionnel 
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de Sedai^ a lait une fausse application de l'art. 4 k du titre ix de la loi du 
6 oct. 1791, et violé les art. 39 et 147 du Code forestier; — casse. 

Du 4 juillet 1839. — C. de cass. — M. Voysin de Gar- 
tempe fils, rapp. 


ART. a 596. 

COUR d’assises. -TEMOIN. -INTERPELLATION. - lésUMB. 

Il n'jr a pas nullité par cela que le président de la Cour d’as¬ 
sises n'a point, conformément à l’art . 319 C. instr. crdemandé 
au témoin si c’est de l’accusé présent quil a entendu parler, et à 
taccusé s’il veut répondre à ce qui a été dit ( 1 ). 

Le résumé du président des assises ne peut être interrompu ni 
motiver aucune réclamation par cela qu'il exprimerait une appré¬ 
ciation personnelle des faits de Vaccusation. Au cas seulement où 
il sortirait du cercle des preuves discutées ou révélées dans les 
débats 9 le ministère public et l'accusé seraient fondés à demander, 
à être entendus , la clôture des débats préalablement annulée, sur 
les nouveaux faits ou les pièces nouvelles (a). 

ARRÊT (Pagès). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 319, 
C. inst. crim., en ce que le procès-verbal des débats ne constate pas que le 
président de la Cour d’assises se soit conformé, à l’égard des témoins, à ce 
qui est prescrit par ledit article : — attendu que, s’il est utile qne le prési¬ 
dent de la Cour d’assises se conforme aux prescriptions de l'art. 319 C. inst. 
crim., puisqu’elles ont pour objet de prévenir tout équivoque de la part du 
témoin dans la déposition qu’il vient de faire, et de mettre l'accusé à même 
de relever les erreurs qui auraient pu se glisser dans la déposition du témoin , 
néanmoins l'observation de cette prescription n’est pas ordonnée par la loi 
à peine de nullité ; que, dès lors, elle ne saurait, par son omission, devenir 

un moyen de cassation ; — sur le moyen tiré de ce que la liste.( sans 

intérêt) ; — sur le moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 336 C. inst. 
crim., en ce que le président de la Conr d’assises, en finissant sou résumé, 
se serait livré à une appréciation personnelle des charges de l'accusation, en 
disant que, si la tentative criminelle n'existait pas dans la cause, elle n'existait 
nulle part : — attendu que le Code d’instruction criminelle n'autorise aucune 
réclamation ni aucune conclusion contre le résumé dont l’art. 336 de ce code 

(i) Arrêts coçf. : 8 juill. i836 et 90 avril i838. 

(a) Toy. le Traité des devoirs d'un président de Cour d'assises , par 
M. Gaillard, p. i54, et un arrêt de cassation du a8 avril 1810. 
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charge le président de la Cour d’assises; — que ce résumé doit fidèlement 
rappeler aux jurés les principales preuves du débat, à charge et à décharge; 
mais que, lorsque la loi a confié au président cet acte important de l’instruc- 

tion criminelle, elle n’a pu en soumettre l'impartialité et l'inexactitude qu’au 
jugement de sa propre conscience ; d où il résulte qu’en principe le résumé 
ne peut être interrompu par aucune observation ni aucune réclamation, 
soit du ministère public, soit des parties, soit de leurs défenseurs; — que, 
lorsqu’il est terminé, il ne peut être pris de conclusions ni fait d’observa¬ 
tions sur la forme dans laquelle il a été fait, ou sur le fond de ce qui y a 
été dit, que dans la seule circonstance où le president, sortant du cercle des 
preuves discutées ou relevées dans les débats, se serait permis de présenter 
des faits nouveaux ou des pièces nouvelles ; qu’à l’égard de ces faits nou¬ 
veaux et de ces pièces nouvelles, le discours du président 11’aurait pas été le 
résumé du débat , qu’il n’aurait été qu’uu auxiliaire de l’accusation ou de la 
défense; que, dans ce cas, l’accusé ou le ministère public seraient fondés à 
demander à être entendus sur ces faits ou sur ces pièces , et à conclure à ce 
que la clôture des débats, et ce qui s’en était suivi, fussent annulés par la 
Cour d’assises, et à ce que ces débats fussent continués sur les faits et sur 
les pièces sur lesquels ils n’auraient pas été mis à même de présenter leurs 
moyens ; — attendu que, dans l’espèce, le demandeur n’articule pas et n’a 
pas articulé non plus devant la Cour d'assises que le président ait, dans son 
résumé, présenté des faits nouveaux et des pièces nouvelles sur lesquels 
l’accusé aurait pu avoir intérêt à compléter sa défense; que, dès lors, son 
articulation contre l’impartialité du président, dans le résumé, ne peut donner 
ouverture à cassation : — rejette, etc. 

Du aa juin 1839. —*C. de cass. — M. de Haussy, rapp. 

ART. * 597 . 

INTERPRÈTE. — RECLAMATION TARDIVE. 

Un condamné ne peut se faire un moyen de cassation de ce 
qu'il ne comprenait pas la langue parlée par un témoin , lorsqu'il 
n'a élevé aucune réclamation à cet égard pendant les débats (1). 

arrêt (Ordanlucci). 

La Cour; — sur le moyen unique de cassation, tiré de la violation de 
l’art. 33a du Code d’inst. crim., en ce que le témoin Joseph Maistre, qui 
a été entendu au débat, et qui ne parlait ni n’entendait la langue italienne, 
ni l’idiome corse, et l'accusé, qui n’entendàit pas le français, n’ont point été 
mis en rapport an moyen d’un interprète ; d’où il résulte une atteinte portée 


( 1 ) Voy. un arrêt du a3 avril x835 et notre art. ax86. 
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ata droit dé la défense; — attendu que d'après l’art. 33a précité, il n'y a 
lieu de nommer an interprète que dans le cas où l’accusé, les témoins oa 
Ton d'eux, ne parleraient pas la même langue, ou le même idiome ; — 
attendu qu’aucune réclamation ne s'est élevée à cet égard pendant les débats, 
et que, dès lors, il y a présomption que la déposition é$ témoin Maistre a 
pu être entendue par l'accusé, les jurés et les magistrats; — que cette pré¬ 
somption ne peut Aire invalidée par des allégations appuyées de certificats 
ou actes de notoriété, postérieurs à la condamnation ;—■ rejette. 

Pu a 3 rrçai 1839. — C. de cass. — M. fsambert, rapp. 

ART. 2598 . 

POURVOI. — CONDAMNE. — TRANSLATION. - PEINE. — DURÎS. 

— CONTRAINTE VAR CORPS. 

La Cour de cassation ne peut ordonner la translation et un 
condamné, de la prison où il est détenu, dam la mai son de justice 
de Paris pour qu'il présente en personne les moyens justificatif* 
de son pourvoi ( 1 )'. 

La disposition nouvelle de Part. 24 C. pénqui fait remonter 
au jour de la condamnation la durée de V emprisonnement lorsqu il 
y a eu réduction de la peine sur Vappel ou le pourvoi des con¬ 
damnés (2) ne s'applique pas au cas où la réduction n'a porté 
de que sur la contrainte par corps. 

arrêt ( Lemeneur ). 

La Cour; — sur la demande en translation dans la maison de justice du 
lieu où siège la Cour; - - attendu qu’il s'agit, dans l’espèce, d'un prévenu 
contre lequel il est intervenu une condamnation et non d'au recours fondé 
sur la compétence; — attendu, de plus, que le demandeur est detenu, que, 
dès kirs, ta demande ne rentre pas dans ha cas prévit par le a* alinéa de 
l&tt» 4a », Ç, iosl. trim. y — attendu qu'aucune disposition de U loin’au-v 
torise la Copr. à ordonnes la Usqsiatiqp cj’ua condamné, de la m?isqq çq 4 
est détenu, dans la maison de justice du lieu où siège la Cour, afin qu'il 
soit personnellement entendu dans ses moyens ? de défense; — sur le moyen 
rehfüf au jour à partir duquel doit courir l'emprisonnement du demandeur; 
* t— attendu que, d’après la nouvelle rédaction de l'art. a 4 C. pén., il n'y a 
lieu dé faire courir la durée d'un emprisonnement dti jour de la condamna¬ 
tion, quand le condamné s'est pourvu, qu'au c«* où, sur ce pourvoi, le peine 


( 1 ) Arrêt conf : a8 juill. i838 ( Joum . du Dr. cr, t art. ai8o). 
( 3 ) Foy. notrèart. 344 5. 
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ayrait été réduite; — attendu que, dans l’espèce, l’arrêt intervenu le 3 août 
dernier siut h pourvoi de Lemeneur, a prononcé le rejet de ce pourvoi, 
quant au chef de l’arrêt qttoqué qui avait condamné Lçmeneur à la peine 
de l’emp r isonuemeul > et que si, sur ce pourvoi, la durée .de la contrainte 
par corps a été modifiée, ce n’est pas là une véritable réduction de peine, 
la contrainte par corps n’étant pas rangée par le Code pénal au nombre des 
peines; — et attendu , dès lors, que !a Cour royale de Caen n’a violé au¬ 
cune loi en décidant que l’emprisonoement prononcé contre Lemeneur ne 
coûtait qu’à partir du 3 août, jour du rejet de son précédent pourvoi 
contre l’araêt du 20 avril i&38; — rejette. 

Du 10 mai 1839.—C. de cass.—M. de Crouseilhesj rapp. 

ART. % 699. 

jury ( déclaration du). — circonstance aggravants. 

— contradiction. 

La déclaration du jury est nulle si elle exprime le nombre de 
voix qui ont formé la majorité sur une circonstance aggra - 
oan/e(t)w 

Lorsque le jury déclare, d*un cdtè, que Vaccusé n est pas cou¬ 
pable du vol à lui imputé , et d'un autre coté que le fait a été 
commis par F accusé de complicité avec un autre individu, ces 
deux réponses inconciliables rendent nulle la déclaration -(a). 

ARRÊT (dBSAUGB). 

La Çouh.; — vu l’art. 347 C. inst. crtm., rectifié par la loi du 9 sept. 
i835, l’art. 365 du même code, l’art. 386, n # 1 , C. pén., et l’art. 62 dudit 
code.— attendu que pour environner du même respect toutes les déci¬ 

sions du jury, le législateur a voulu que la déclaration ne fît point connaître 
à quel nombre de vqix la majorité avait été formée, que l’art. 347 du Code 
d’inst. crim. est positif à cet égard, et que la sanction pénale qu’il contient 
s’applique à. cette défende, aussi bien qu’à l’obligation de constater la majo¬ 
rité ; qu’une $eujle exception est admise, c’est lorsque l’accusé est déclaré 
coupable du fait principal 4 la simple majorité; qu’il doit en être fait men¬ 
ton ey t£te 4e lq déploration* afin que la Cour d’assises puisse user du droit 
que iyi çopfèrq lç sqçond paragraphe de l’art. 35a ; — et attendu, dans 
lVspèce* que la deuxième question était relative à la circonstance aggra¬ 
vée 4 e le pluralité des auteurs de la soustraction frauduleuse ; qu’en dé- 


(x) Elle doit seulement exprimer la majorité légale ( V, notre art, 2262 ). 
( 2 ) Voy. notre a$t. e553. 
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clarant qu’elle avait été résolue affirmativement à la simple majorité lé 
jury a nécessairement exprimé que sa décision sur ce point atait été formée 
à la majorité de sept voix contre cinq; qu’une pareille déclaration viete 
ouvertement l’esprit et la lettre de l’art. 347 Ci inst. crim. ; — attendu 
d’ailleurs que la réponse affirmative faite sur cette question est en contra¬ 
diction manifeste avec la réponse négative qui avait été donnée à la pre¬ 
mière question posée en léte de la série ; que le rapprochement des deux 
questions et des deux réponses présente>en effet ce résultat : « Non, Desauge 
n’est pas coupable d’avoir soustrait frauduleusement une certaine quantité 
d’avoine au préjudice du sieur Desormaux ; — oui, Desauge a commis ladite 
soustraction frauduleuse de complicité avec un autre individu, ensemble et 
en s’aidant et s’assistant mutuellement ; » — que ces réponses sont inconci¬ 
liables , qu’elles se démentent et se détruisent par leur contrariété même ; 
qu’il demeure incertain si Desauge a commis la soustraction frauduleuse, 
objet de l’accusation , s’il l'a commise avec la coopération d’une autre per¬ 
sonne; que, dès lors, la déclaration du jury ne pouvait servir de base légale 
à l’application de l’art. 386, n° 1 , combiné avec l’art. 6a C. pén., et qu’en 
faisant aux demandeurs J’appliration de ces articles, la Cour d’assises a encore 
violé l’art. 365 G. inst. crim. ; — casse. 

Du 5 sept. 1839. — G. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 2600. 

jury (déclaration du). — contradiction. — auteur. — 

COMPLICE. 

Il riy a pas contradiction dans la réponse du jury déclarant 
un accusé non coupable comme auteur principal et coupable comme 
complice , quoique lauteur principal ne soit ni poursuivi ni si- 
gnalé(i). 

ARRÊT ( Veuve Vissières et Bonis). 

La Cour ; — attendu que les demandeurs étaient accusés l'un et l'autre, 
par l’arrêt de renvoi rendu contre eux, d'être auteurs et subsidiairement 
d’être complices de l’infanticide qui aurait été commis, en 1837, sur l'énfant 
nouveau-né de Catherine Barrères, veuve Vissières, l’un d’eux; que, ces 
deux chef» étant compris dans laccusatiou, le jury a pu faire valablement 
une réponse négative sur l’un, et une réponse affirmaÿve sur l'autre ; qüela 
déclaration par laquelle il a déclaré les demandeurs non coupables comme 
auteurs, mais coupables comme complices, n’implique point contradiction, 
puisqu’il .n’est pas impossible que l’infanticide dont il s’agit fdt l’ouvrage 
d’une personne demeurée inconnue ; que les complices d’un crime peuvent 

(0 f «'Têts des 18 sept. 1809 et 24 sept; i 834 > 

$ 


Digitized by v^.ooQle 




( la 5 ) 

être punis, encore bien que Fauteur principal ne soit ni condamné, ni pour* 
suivi, ni même signalé ; — rejette. 

Du 19 sept. 1839* — G. de cass. — M. Yincens Saint- 
Laurent, rapp. 

art. a6or. 

COHTBAVEHTIOH. -PBOCÈ 9 -YBBBAL. - PBEUVB. 

La répression des contraventions est indépendante de Vexis¬ 
tence ou de la validité des rapports ou procès-verbaux destinés 
à les constater 9 lorsque la preuve dufait est autrement établie (1), 

abbêt (Minist. publ. C. Bernard ). 

La Coor; —vu les art. 35 de la loi du aa juillet 1791, titre x er , i 53 , 
x 54 et 161 du Code d’instruction criminelle, et 471, n° 4, du Code pénal; 
— attendu que de la combinaison de ces dispositions il résulte que la ré¬ 
pression des contraventions de police n’est point subordonnée à l’existence 
ou à la validité d’un procès-verbal qui les constate ; que la peine doit être 
prononcée toutes les fois que la contravention est prouvée, et spécialement 
quand elle est avouée par le prévenu ; — et attendu, dans l’espèce, que 
Bernard, prévenu d’avoir embarrassé Ja voie publique, n’a point nié à 
l’audience le fait qui lui était imputé, et s’est borné pour sa défense à de¬ 
mander un délai de huit jours, pendant lequel temps il promettait de re¬ 
mettre les lieux dans leur état primitif; que, d’après cet aveu, le tribunal, 
sans se préoccuper du plus ou moins de validité du procès-verbal, devait 
prononcer contre Bernard les peines de l’art. 47 x, no 4, du Code pénal ; — 
que cependant il l’a renvoyé de la plainte du ministère public, par le motif 
que le procès-verbal était nul, comme affirmé tardivement, et que cetté 
nullité oe pouvait être couverte par le silence du prévenu ; en quoi il a 
faussement appliqué l’art. x 54 , C. instr. cr., et formellement violé Fart. 16x 
du même code. 

Du i 3 sept. 1839. — G. de cass. — M. Yincens Saint- 
Laurent, rapp. 

art. a6oa. 

BkGLBMBHT MUNICIPAL. — YOIBIB. —BNSBICNBS. — 

Varrêté municipal qui défend de placer aucune enseigne sur la 
voie publique sans tautorisation du maire et autrement qu 9 il n'est 


(1) Voy, nos art. ao 35 et a 3 a 5 . 
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règtà, est obligatoire sous les peines portées par tort. étfi 9 n* i5, 
C. pén.(i). 

ARRÊT ( Minist. ptibl. C. Régis). 

La Cour ; — vu Part. 3 , n° i, litre xi, de la loi du *4 août 1790 
Part. 46, titre i* r , de la loi <V* 2% juillet 1791, et l'arrêté du maire de 
Bordeaux, du 6 avril i 838 , approuvé par le préfet de la Gironde, le 
ai mai suivwH; — vu austi Part. 47 C. pén.‘ — attendu que l’ar- 

rèle du 6 avril i 838 défend d’eiablir aucunes enseignes sur la voie publiqpe, 
si ce n’est avec l’autorisation du maire, et à la condition qu’elles seront 
établies en tableau au mur de face, avec des crampons de fer, et sans avoir 
tfucune saillie sur la voie publique; — que cet arrêté, portant sur l’un des 
objets confiés au pouvoir ampinpal par le a® x de l’art. 3 , titre xi, de la loi 
du *4 août 1790, a été pris légalement par le maire de Bordeaux, en vertu 
de l’art. 46, titre i er , de la loi du aa juillet 1791, et qu’il trouve sa sanc¬ 
tion dans les peines fixées par l’art. 4 ^ r » n ° * 3 , C. pén.; —que, d’un pro¬ 
cès-verbal régulier, il résulte que le sieur Régis a placé sur la voie publique, 
au-devant de la maison qu’il habite, une enseigne dont une partie n’est pas 
en tableau au mur de face, et fait saillie sur la voie publique ; que cependant 
le-tribunal de police, se fondant sur ce que le sieur Régis n’a fait que se 
conformer à l'usage, et çur ce que son enseigne n’occupe que l’étendue de 
son magasin, et ne nuit pas à la vue des voisins, ni à celle des locataires de 
la maison, ce qui fait que les motifs de l’arrêté ne lui sont pas applicables, a 
refusé de prononcer contre le prévenu les peines qu’il avait encourues; — 
(pi’en jugeant ainsi t le tribunal a formellement violé l’art. 47 t, n° i 5 , C. 
pén. ; — casse. 

Du ao sept, 1839. — C. de eass. — M. Yinceos Saint- 
Lauréat, rapp. 

ART. a 6 o 3 . 

FORETS, — RECOLEMENT. — NULLITE. — COMPETENCE. —- DELAI. 

-ENREGISTREMENT. 

Les procès-verbaux de récolement des ventes de coupes de bois 

de VEtat ne peuvent €tre attaqués devant les tribunaux correc -. 
tionnels (a). 

Le délai d'un mois accordé par l'art. 5 o C. forestier pour 
lès déférer au conseil de préfecture est un délai de rigueur (3). 


f*-) Foy. un arrêt du 19 juin x 835 . 
(a et 3 ) Voy. notre art. a 5 17. 
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Ces procès-verbaux nq sont soumis, à Informalité de F enregis¬ 
trement que quand il en est fait usage . 


AM$T ( Fpitéts C. frotté ). 


La Cour; — attendu que les procès-verbaux de récollemeoj spnt d**, 
actes contradictoires ayant pour but de constater l’état de la coupe après 
l’exploitation ; que ces actes ne sauraient conséquemment être assimilés aux 
procès-verbaux destinés à constater les délits, ni être soumis comme ceux-ci 
aux dispositions de l’art. 70 du Code forestier ; — que c’est, au contraire, en 
raison de leur natnre qu’ils sont assimilés à des actes d'administration pu¬ 
blique par l’art. 70 de la loi du aa frimaire an vu, combiné avec la déci¬ 
sion du ministre des finances du 19 germinal an xm, et qu’il* ne sont ainsi 
assujettis à la formalité de l'enregistrement qu'au moment où il devient 
nécessaire d’ên faire usage; — attendu que ces mêmes procès-verbaux de 
récollement ne peuvent, aux termes de Fart. 5o du Code forestier, être 
attaqués que dans le mois de leur clôture; — qu’ils ne peuvent l’être, aux 
termes du même article, que devant les conseils de préfecture, et que les 
tribunaux correctionnels sont incompétents pour connaître de toutes les 
questions relatives à la validité de ces mêmes actes; — attendu que l'arrêt 
dp la cour royale de Pau, en retenant la connaissance^ d’une demande ten¬ 
dant à l’annulation d’un procès-verbal de récollement ^ a excédé les bornes 
de sa compétence, et violé, sous ce premier rapport, l’art. 5 o, C. forest. ; 
— que le même arrêt a violé le même article, sous un second rapport, en 
accueillant une demande en uullité contre un procès-verbal de récollement, 
plus d’nn mois après la clôture de cet acte ; — qu’enfin ce même arrêt a 
faussement interprété l’art. 170 du Code forestier, en l’appliquant à un 
procès-verbal de décollement, et violé l’art. 70 dp la loi du a* frimqii^ 
an vrç, qui les exemple dp la nécessité de repfegUtrcment ap mpmpnt de 
leu? rédaction ; — casse. 

Du 26 sept. 1839. — G. de cass. — M. Fréteau de Pény, 
rapp. 


* ART. 2604. 

# . \ 

A G EUT DR POLICE. — P10CE3-YEBS AL. — PBEIfYB. 

ptotls-verbaux ou rapports des agents de la poli te admi - 
nistr^tve hefont pas foi pareuç-mëmes des contraventions quils 




(x)b Wp* noire 


Mfe,. ô rr- 
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arrêt (Minist. publ. C. Arthaud.) 

La Cour; — attendu que les agents de police administrative ne sont 
point officiers de polièe judiciaire; qu’ils n'ont pas reçu de la loi le pouvoir 
de dresser des procès-verbaux faisant foi en justice jusqu’à preuve contraire, 
et que leurs rapports n*ont d’autorité devant les tribunaux que lorsqu'ils 
sont appuyés par des preuves légales; — attendu que la contravention imputée 
a Etienne Durand n'était justifiée que par l'attestation d'un agent de police; 
que celui-ci n’a point été appelé devant le tribunal pour déposer, sous la foi 
du serment, des faits contenus en son rapport, et qu'il ne résulte nullement 
du jugement attaqué que le fait même de la contravention ait été reconnu 
et avoué par le prévenu; — qu'en décidant qu’il ne lui paraissait.pas suffi¬ 
samment établi, et, par suite, en renvoyant l'inculpé de l'action du minis¬ 
tère public, lp tribunal de police n’a violé aucune loi; — rejette. 

Du 18 oct. 1839. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 2606. 

CHOSE JUGÉE. 7- INFANTICIDE.-HQMÏC 1 DE INVOLONTAIRE. 

Une mère j acquittée de C accusation d? infanticide, ne peut être 
ultérieurement poursuivie au correctionnel sous la prévention d'a¬ 
voir, par imprudence, occasionné la mort de son enfant , encore 
bien que des réserves à cet égard eussent été faites par le minis¬ 
tère public devant la Cour d'assises (C. inst. cr. 319 et 36 o). 

L’arrêt que noué recueillons vient sanctionner la doctrine 
qui a été émise dans ce recueil (Y. notre art. a/j 0 ®)» et 
ébranler la jurisprudence dont nous avons .indiqué la mo¬ 
bilité en rapportant l'arrêt de cassation rendu dans l'espèce 
actuelle (art. 3570). 

arrêt (M arie Gertier). 

En ce qui touche la fin de non-recevoir rejetée par le tribunal de Melle, 
d'où vient l’appel, et reproduite devant la cour par la fille Certier ; — 
attendu qu’il est de principe incontestable que les cours d’assises (fût pléni¬ 
tude de juridictionet qu’une fois saisies par un arrêt de renvoi de la 
connaissance d’un fait principal, elles ont le droit et le pouvoir de statuer 
sur toutes les circonstances, soit aggravantes, soit atténuautes, de ce fait, 
et qui en sont des modifications ou dégénérescences, lors même que, d’après 
les débats, ils ne seraient plus de sa compétence (art. 365 C.inst. crim.); 
—- attendu, en effet, que s’il résulte des art. 336 et suivans du même code, 
que l’on doit soumettre au jury les questions aggravantes résultant des dé- 
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bat*, et les questions d’excuse présentées par les accusés, la jurisprudence , 
d’accord avec cette règle tutélaire qui veut que les lois pénales soient toujours 
appliquées dans un sens large et favorable aux accusés , a consacré que l’on 
devait également soumettre au jury des questions sur les circonstances mo¬ 
dificatives ou atténuantes du fait principal, lorsqu’elles résultaient des dé¬ 
bats ; — que c’est même par suite de ces principes, que le nouvel art. 463 
a été introduit dans le Code pénal ; — attendu que la position des questions 
modificatives ou atténuantes , résultant des débats, peut être provoquée par 
les accusés comme par le ministère public , et que le président des assises a 
le droit de les poser, meme d’office; d’où il suit que des réserves faites par 
le ministère public, à cet égard, devant la chambre des mises en accusation, 
doivent être considérées comme non avenues et ne sauraient lier la Cour 
d’assises, puisque l’opposition à l'audience même n’aurait pas ce pouvoir ; 
— attendu que l’art. 36o du C. inst. crim., qui est d’ailleurs postérieur 
aux art. 336 et suivants, en disant que/onte personne acquittée légalement 
ne pourra plus être reprise ni accusée à raison du meme fait , confirme les 
principes ci-dessus rappelés ; — qu’en effet, par ces mots : même fait , il a 
nécessairement entendu le fait soumis à la Cour d’assises, avec toutes ses 
circonstances et dépendances, sans quoi la plus grave atteinte pourrait être 
indirectement portée aux décisions souveraines du jury, ce qui est interdit 
par l’art. 35o du même code; et les acccusés acquittés seraient exposés, 
après avoir subi l’épreuve des assises, à des poursuites successives, à tous les 
autres degrés de juridiction ; — attendu que, lorsque la décision du jury a 
été rendue négativement sur le fait qualifié, soumis à son verdict, par des 
questions complexes qui se rapportent à la fois à la matérialité et à la mora¬ 
lité de l'infraction , cette décision négative et absolue, qui purge l’accusa • 
tion, n’est accompagnée d’aucunes explications et ne permet pas de recher¬ 
cher et de connaître les motifs qui l’ont déterminée ; — que, dans un^espèce 
d’infraction comme celle dont il s’agissait au procès, par exemple, on ne 
pourrait savoir si la réponse négative a été motivée, soit parce que le jury 
aurait pensé que le fait aurait été commis par tout autre que l’accusée, soit 
que l’enfant ne serait pas né viable ou n’aurait pas respiré, etc. , tout quoi 
exclurait même la possibilité de 1 homicide par imprudence; — d’où il 
suit évidemment que la décision du jury doit toujours être respectée, et 
dans sa portée la plus étendue , et que s’il ne s’est pas prononcé sur l’homi¬ 
cide par imprudence, il y a présomption légale que cette dégénétescence du 
fait principal n’aurait pas existé et ne serait pas résultée des débats ; — 
attendu que cette manière d’expliquer l’art. 36o du Code instr. crim., 
et les termes même fait qu’il emploie, serait justifiée, au besoin, par l’art. 
36 1 qui statue sur les faits autres que celui de l’accusation et qui surgiraient 
pendant les débats ; auquel cas, il trace des règles qui seraient évidemment 
sans application aux circonstances modificatives du fait objet spécial de l’ac¬ 
cusation ; — attendu que s’il pouvait en être autrement, la maxime non bis 
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in idem serait violée; car une multiude de faits de la compétence des couri 
d'assises pourraient être reproduits en |mriie, après acquittement, à l’aide de 
quelques restrictions dans l’iuslrpctiun et le mode des poursuites prélimi¬ 
naires, non seulement de police correctionnelle, mais aussi de simple police* 
ce qui restreindi ait, arbitrairement d’ailleurs, les attributions du jury ; *-*• 
attendu, en fait, que s’il y avait cloute, ce qui n'est pas, il devrait être inter¬ 
prété en faveur des individus poursuivis? — de tout quoi H resàort, que la 
fin de non recevoir opposée par la prévenue au ministère publie doit être 
accueillie, et qu’il n’y a lieu, de la part de la Ceür, de s'occuper des moyen! 
du fond; — La Cour déclare le ministère public non recevable dans son 
action. 

tiu 28 inars 1840. —Cour de Poitiers, et. correct. 

Art. 2607. 

GOHTRETAÇOH. — LIVRES !>’ÉëLt$E. 

Le catéchisme rédigé par un évêque est pour le prélat une pro+ 
priété qu’il peutcéder et dent la contrefaçon Constitue un déüt{ 1). 

arrêt (Leroux C. Lemarchatid et Simon). 

Du aô février 1840- — C. de Colmar, ch. 60 rr. — Rf. Wol* 
bert, rapp. •— M. Chassan, av. géu. 

ART. 2608. 

POSTE AUX LETTRES. — VOITURIER. — LETTRE CACHETÉE. — 
LETTRE DE VOITURE. 

•e*e 

Une lettre cachetée , transportée par un voiturier , ne peut ren¬ 
trer dans Vexception admise par l'art . 2 de l'arrêté du 27 prai¬ 
rial an ix, alors même qu'elle serait relative au service de Ven? 
trepreneur. 

Il en .est de même dîum lettré de voiture, quoique ouverte, qui 
n'est pas uniquement relative au service du voiturier . 


(f) L’atTÔt quiPa jugé ainsi, sans contredire les principes rappelé^ dans 
notre art. d 4 i 3 , est motivé principalement en fait, et se borne à déclarer, 
en droit, * que eu cëréchiîiine rentre dans la classification générale des 
dUvrages dont s'est occupé le législateur dans les dispositions des art. 

4*6 et suit., C. pén., dans le but de garantir la propriété des auteurs et de 
leurs ayant-droit contre les entreposés des contrefacteurs. » 
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Ainsi l’avaient jugé deux arrêts de cassation des 22 février 
et 27 septembre 1839 (V. notre art. 25 o 3 ). Ceux que nobs 
recueillons, émanés des chambres réunies de in G. de eass., 
doivent fixer la jurisprudence sur les deux pointa qu’il» déci¬ 
dent, sans préjuger toutefois la question relative au transport 
accidentel de lettres par les simples voyageurs* question que 
nous aurons bientôt à discuter. 

ajulèt (jüinist. publ. C. CJavel.) 

La Cour; — Vu les art. 1, a ét 5 de l’arrêté du 27 prairial an n; — 
attendu que l'art. i* r de cet arrête défend à tous entrepreneurs de voitures 
publiques de s’immiscer dans le transport des lettres ; — que l’art. » excepte 
de cette défense les papiers uniquement relatifs au service personnel des 
voituriers; — que cette exception ne peut s’appliquer à une lettre cachetée 
dont le voiturier est trduvé porteur, puisque àèésitdt après la saisie de la 
lettre, elle doit être, conformément à l'art. 5 de l’arrêté du 37 prairial et 
à l’art. I er du décret du 3 messidor an xti, déposée au bureau de poste le 
plus voisin, et expédiée, en rebut, à Paris, d’où elle ne peut être rendue 
que sur réclamation, et à la charge de payer le double de la taxe ordinaire ; 
—qu’il résulte de ces dispositions et dû principe de l’inviolabilité du secret 
des lettres, qu’on n’a pu décacheter la lettre saisie pour prendre connais¬ 
sance de son contenu et rechercher si elle devait être assimilée aux papiers 
dont parle l’art. 3 précité ; — que s’il est vrai de dire que cet article peut 
s’appliquer aux lettres, c’est lorsqu’elles circulent ouvertes ou non cachetées; 
qu’elles n’en ont ainsi que ^apparence ou la forme extérieure et qu’elles pe 
jouissent pas du privilège de l’inviolabilité attachée à cette espèce d’écrit ;— 
attendu d’ailleurs que l’art. 3 de Parrété dp 27 prairial doit être combiné 
avec les dispositions des règlements ou arrêts du Conseil, des xS juin et 29 
J> nov. n iëé c, rappelés dans les lois et arrêtés des 39 août 1790 (art. 4), a ni¬ 
vôse efc 7 fructidor an vi, ét dont l’exécution, la réimpression et l’insertion 
au Bulletin des Lois ont été ordonnées par l’art, a dé l’arrêté du 26 vep- 
lôsè an vii ; — que ces règlements, qui n’exceptent de la défense faite aux 
voituriers que les lettres de voiture des marchandises qu’ils voitureront, 
exigeut qu’elles soient ouvertes et non cachetées; — qu’en accordant aux 
papiers en général relatifs au service personnel des voituriers la faveur attri¬ 
buée aux seùles lettres de voiture par les règlements de 1681, l’arrêté du 37 
prairial an ix et ceux qui l’ont précédé ont entendu assujettir ces papiers 
aux mêmes conditions que les lettres de voiture ; — attendu en fait qu’un 
procès-verbal régulièrement dressé, le 17 mai 1839, a constaté que Clavel, 
entrepreneur et propriétaire d’une \oiture publique de Mege à Montpellier 
et retour, a été trouvé saisi d’une lettre cachetée, I l’adresse du sièilé Àu- 
dener, à Montpellier;—qu’ainsila contravention à l’art. t er deTarrêHê Su 
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ag prairial an ix était duement établie, et qu'il y avait beu dès lors d'appli¬ 
quer la peine prononcée par Tari. 5 ; — attendu cependant que l’arrêt 
attaqué a déchargé Clavel de l’action dirigée contre Lui, en se fondant sur 
ce que la lettre n’était, quoique cachetée, qu’un papier uniquement relatif 
au service personnel de ce voiturier ; — qu’en jugeant ainsi, cet arrêt a 
faussement inteprété et appliqué l’art, a de l'arrêté du a7 prairial, et a 
expressément violé les art. x er et 5 dudit arrêté ; — par ces molife, la Cour 9 
casse et annulel’arrêt rendu par la Cour royale de Nîmes, le a 1 nov. i 83 g ; 
— et pour être fiait droit, conformément à la loi, renvoie, en exécution de 
l'art, a de 1 a loi du I er avril 1837, la cause et les parties devant la Cour 
royale d’Aix. ( 

Du ao mars 1840. — C. decass., ch. réunies. M. Thil, 
rapp. — M. Dupin, proc-gén. 

▲e*£t (Minist. publ. C. Barthélemy). 

La Cour; — vu les art. 1, a et 5 de l’arrêté du 37 prairial an ix; — 
attendu que l’art. x er de cet arrêté fait défense aux entrepreneurs de voitures 
publiques de s’immiscer dans le transport des lettres, et que toute contra¬ 
vention à cette défense doit être punie, aux termes de l’article 5 , d’une 
amende de x 5 o à 3 oo fr. ; — attendu que l’art, a n’excepte de la défense 
portée en l’art. x er que les sacs de procédure, les papiers uniquement rela¬ 
tifs au service personnel des entrepreneurs de voitures, et les paquets au- 
dessus du poids d’un kilogramme ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal 
dressé, le xa mai x 838 , par les gendarmes à la résideuce de Crisolles, que 
Barthélemy, entrepreneur d’une voiture publique de Moissac à Toulouse, et 
retour, a été trouvé saisi d'une lettre à l’adresse du sieur Lacheux, négociant 
en cette dernière ville attendu que cette lettre n’était pas uniquement rela¬ 
tive au service personnel de Barthélemy, comme voiturier, puisqu’elle fait 
mention d’un effet de commerce envoyé de Toulouse à Moissac pour en 
exiger le paiement, et expliquer les motifs qui ont empêché Lacheux, de 
Moissac, auteur de la lettre saisie, d’en recevoir et d’en renvoyer le mon¬ 
tant; — attendu dès lors qu’én déclarant que cette lettre rentrait dans 
l’exception de l’art. a de l'arrêté du 27 prairial, et en déchargeant en con¬ 
séquence Barthélemy de l’action dirigée contre lui, l’arrêt attaqué a fausse¬ 
ment appliqué le dit art. a, et a expressément violé les art. x er et 5 ; — 
casse et annule l’arrêt de la Cour royale de Toulouse , du 10 mai xS 3 g, et 
pour être fait droit, conformément à la loi, renvoie, en exécution de l’art, 
a de la loi du x cr avril 1837 , la cause et les parties devant la Cour royale 
d’Agen. 

, Du ao mars 1840. — G. de cass., ch. réunies. — r M. Thil, 
rapp. — M. Dupin, proe.-gén. 
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, abt. aCog. ' . 

DUEL. — BLESSURES. — CRIMINALITÉ. 

Lorsqu'un duel a eu lieu, les magistrats appelés à juger doi¬ 
vent examiner avec soin ii les circonstances du combat dans lequel 
des blessures auraient été reçues, constituent nécessairement une 
tentative de meurtre avec préméditation, ou seulement le délit de 
blessures volontaires. 

En causant, le 22 décembre 1837, un arrêt de la cour de 
Rennes, dans 1 *affaire Badimon et Binet, la cour suprême dé¬ 
cida que le fait de s’être rendus en un lieu convenu et d’avoir, 
réciproquement tiré l’un sur l’autre, de manière que l’un 
des combattants fut blessé au bras droit tandis que l’autre 
recevait à quelques pouces du crâne une balle qui perçait son^ 
Chapeau, devait constituer contre les inculpés, non seulement 
la prévention de blessures volontaires, mais bien celle de 
tentative de meurtre commise avec préméditation. (Y. Journ* 
duDr.cr., art. 2071.) f 

Depuis, dans une poursuite intentée contre un sieur Rey- 
baud, qui s’était battu au fleuret à la condition que le combat 
cesserait au premier sang, et avait fait une légère blessure ^ 
l’œil de son adversaire, le tribunal puis la coUr de Grenoble 
avaient considéré que, dans celte rencontre, les combattants 
n’avaient pas eu ïintention de se donner la mort, et que, dès 
lors, l’auteür de la blessure en question devait être poursuivi 
sous la prévention de blessure.volontaire. Le 5 avril i 838 , la 
Cour de cassation rejeta le pourvoi formé par le ministère 
public contre cet arrêt. (Ibid., art. 21 36 .) * 

Plus récemment, , 1 e 26 novembre i 838 , la cour de Rouen, 
saisie, par suite de renvoi de la Cour de cassation, de l’appré¬ 
ciation, comme chambre de mises en accusation, de la pré¬ 
vention qui pouvait être dirigée contre les sieurs Lorois et do 
Sivry, considéra que, s’il était vrai que, dans l’espèce, Lorois) 
et de Sivcg, en se portant mutuellement des coups d’épée, 
avaient manifesté, par un commencement d* exécution, Î’intention 
de se donner la moet, il était également vrai qu’ils avaient f 
d’un commun accord et par le résultat libre et spontané de. 
leur volonté, cessé de commettre l’un vis-à-vis de l’autre les 
actes d’agression armée. qui constituaient tout à la fois te 
combat et le péril; qu’ainsî la tentative de meurtre manquait 
ici de run des caractères essentiels exigés par l’art. 2 du Code 
pénal*... Par suite, cette cour renvoya les inculpés sons la 
seule prétention de coups et blessures portés volontairement 
et avec préméditation, ^ ü 4 ». 

XJÏ." “ ‘ 10 
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L’arrêt qu'on ya lire nous semble contenir, sur l’apprécia¬ 
tion des circonstances en pareil cas, une règle importante à 
connaître. 

Le 5 octobre i838, à la suite d’une altercation survenue 
dans une des rues de Tours, les sieurs Buron, ancien clerc de 
notaire, et Quesnot-Mercier, étudiant, convinrent de se battre 
au pistolet le lendemain, dans une prairie voisine de cette ville. 
A l’heurè indiquée, la rencontre eut lieu. Chacun des com¬ 
battants était assisté de deux témoins. L’instruction édifiée à 
la suite du combat qui eut lieu, constate qu’à ce moment les 
deux adversaires ne paraissaient pas animés l’un contre l’autre; 
ils avaient même, selon l'expression d’un des témoins entendus, 
l'air d’agir machinalement. Les pistolets furent chargés avec 
très-peu de poudre et à balles non forcées. La distance de 
vingt-cinq pas fut convenue ; elle fut mesurée par les témoins 
de manière à équivaloir à celle de trente. Au moment de tirer, 
un des combattants avait dit à l’autre : Tâchez de bien viser . 
Il reçurent chacun, l'un au ventre, l’autre au bras droit et à 
la poitrine, une blessure que peu de jours suffirent pour guérir. 
Après une instruction, M. le procureur du roi de Tours requit 
le renvoi des deux combattants devant la police correctionnelle 
sous la prévention de blessures volontaires. La chambre du 
conseil considéra que les blessures faites dans un duel qui se 
passe sans déloyauté ni perfidie ne pouvaient donner lieu à 
l’application d’aucune de nos lois pénales, et rendit une or¬ 
donnance de non-lieu confirmée, le 16 novembre i838, par 
la chambre des mises en accusation de la cour royale d’Or¬ 
léans. Cet arrêt, ayant été déféré à la cour suprême, fut cassé 
le 2i février 1839 (i), et la cause renvoyée devant la chambre 
des mises en accusation de la cour royale d’Angers. Le 16 
avril 1839, cette cour considéra les blessures faites en cette 
rencontre comme constituant le délit prévu par les art. 309 
et 3n, et renvoya les prévenus devant le tribunal correc¬ 
tionnel d’Angers. Devant ce tribunal, le ministère public s’at¬ 
tacha à justifier, par les détails donnés sur le combat inter¬ 
venu, la compétence du tribunal, Y intention de donner la mort 
n’étant pas suffisamment établie, et plusieurs circonstances 
semblant indiquer au contraire que, si les combattants avaient 
voulu satisfaire au préjugé qui les amenait sur le terrain, ils 
avaient été loin de manifester des volontés homicides. Au 
fond, il requit une peine correctionnelle. —Ce tribunal rendit le 
jugement suivant, le 17 août 1839 : 

« Attendu qu’il résulte de l'instruction et des débats que les nommé 9 


(1) Les motifs de cet arrêt de cassatiôu ne sont que le résumé de ceux 

donnés dans les précédents arrêts (V. Journ, dü t/r, cr„ arf. 2071). " 
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Joseph Buron et Eugène Quesnot-Mercier , à la suite d’une altercation qui 
eut lieu le 5 octobre i 838 dans une rue de la ville de Tours, s’adressèrent 
réciproquement des paroles offensantes; que Quesnot-Mercier, cédant à 
un mouvement de colère, porta même à son antagoniste deux soufflets ; 
que, par suite, une rencontre fut convenue pour le lendemain, à l’effet 
d’obtenir une réparation par la voie des armes ; — attendu que le 6 octobre 
les susdits Buron et Quesnot-Mercier se rendirent, vers neuf heures du 
matin, dans une prairie de la commune de Pont-Cher, près Tours; que 
leurs quatre témoins n’ayant pu , malgré les plus honorables efforts, les 
concilier, les conditions du combat durent être réglées; qu’il fut arrêté 
d’un commun accord que le duel aurait lieu au pistolet et à vingt-cinq pas 
de distance; que ces conventions eurent leur pleine exécution; qu’ainsi, 
Buron ayant obtenu du sort le droit de tirer le premier, fit feu sur Quesnot- 
Mercier, placé à vingt-cinq pas, et le frappa d'une balle au bas-ventre; 
que, malgré sa blessure, celui-ci ajusta son adversaire, déchargea sur lui 
son pistolet, l’atteignit d’abord au bras droit, puis à la poitrine ; — attendu 
que le droit et le devoir de tout tribunal est de juger avant tout sa propre 
compétence ; que les arrêts de renvoi rendus par les chambres d’accusation 
sont seulement indicatifs et non constitutifs de la juridiction ; que la com¬ 
pétence des tribunaux correctionnels se borne à la connaissance des délits 
correctionnels ou n’emportant qu’uue peine correctionnelle; que, consé¬ 
quemment , lorsque le fait à raison duquel les prévenus ont été traduits 
devant eux constitue un crime et se trouve par là hors du cercle de leurs 
attributions, ils doivent se déclarer incompétents;—attendu que d’après 
le nouvel état de la jurisprudence de la Cour de cassation, le duel accom¬ 
pli même avec loyauté constituerait un crime tombant sous l’application 
des articles 295 et 296 du Code pénal ; que cette même Cour a également 
décidé par un arrêt du 22 décembre 1837 que, bien qu’un homicide n’eût 
pas été consommé, si les circonstances judiciairement constatées présentent 
les caractères légaux d’une tentative de meurtre, tels qu’ils sont déterminés 
par l’art. 2 du Code péual, il y a lieu à l'application combinée de cet article 
et des articles 295 et suivants du même code ; — attendu que les faits qui 
ont été établis par l’instruction et les débats, et qui sont ci-dessus men¬ 
tionnés, offrent tous les caractères constitutifs d'une tentavive de meurtre 
avec préméditation ; qu’en effet il y avait, de la part des combattants, des¬ 
sein formé à l’avance d’attenter à la personne l’un de l’autre; qu’il y a eu 
d’autre part commencement d'exécution , puisqu’il a été fait usage par les 
nommés Buron et Quesnot-Mercier d’une arme meurtrière, d’un pistolet 
chargé à balle ; que si chacun d’eux a été atteint de blessures peu graves, 
celte circonstance a été indépendante de leur volonté et ne saurait dès lors 
enlever à la tentative d’homicide son caractère de criminalité ; — par ces 
motifs, le tribuual se déclare incompétent et renvoie les prévenus Buron et 
Quesnot-Mercier devant qui de droit. » 
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Appel du ministère public. 

•" Mtr. 

La Cour; — attendu que les faits qui donnent lieu à la poursuite, ainsi 
que toules les circonstances qui s’y rattachent, ont été vérifiés d’une ma¬ 
nière très concordante dans l’instruction écrite et à l’audience du tribunal 
correctionnel; qu’il résulte de cette vérification, que les deux prévenus se 
sont fait réciproquement, en tirant l’un sur l’autre le pistolet, des bles¬ 
sure! très-légères et qui ont été guéries en moins d’une semaine; que, de 
plus, on y trouve la preuve que les résultats ne pouvaient pas être plus 
graves, d’après les précautions prises par les témoins en chargeant les 
armes et en mesurant la distance à laquelle se sont placés les combattants; 

— attendu que, dans cet état de la cause, il ne peut y avoir lieu de recher¬ 
cher péniblement et d’une manière conjecturale si des intentions plus crimi¬ 
nelles n’ont 'pas animé les adversaires ; qu'il est d’ailleurs appris qu’ils ne se 
sont portés à cet acte, toujours condamnable, que dans la vue de satisfaire aux 
exigences d’un funeste préjugé, sans qu’aucun d’eux désirât réellement ôter 
là vie à son adversaire ; — que le principe posé par les premiers juges d'une 
manière absolue est tout à fait erroné et ne pourrait qu’être désastreux 
dans son application ; —la Cour donne défaut de Quesnot et Burôn qui 
n’ont comparu, quoique régulièrement assignés par exploit du 3 o novembre 
dernier ; — et, faisant droit sur l’appel du procureur du roi, met au néant 
le jugement dont est appel;—statuant par décision nouvelle, dit que la 
juridiction correctionnelle est compétente ; — au fond : déclare que les deux 
prévenus sont coupables de s’être, le 6 octobre i 838 , en tirant l’un sur 
l’autre un coup de pistolet en combat singulier, fait réciproquement des 
blessures qui n’ont occasionné à aucun d’eux de maladie, ni d’incapacité de 
travail personnel de plus de vingt jours ; — considérant que Quesnot est 
celui qui a principalement donné lieu aux faits poursuivis, par le coup qu’il t 
avait porté à Buron le 5 octobre ; — ayant égard aux circonstances atté¬ 
nuantes qui existent dans l’affaire, 1 et faisant application des articles 3 ii et 
463 €. pén., la Cour condamne Quesnot à cinq jours d’emprisonnement ; 

— condamne Quesnot et Büron chacun en seize francs d’amende, solidai¬ 
rement entre eux; — les condamne solidairement aux dépens. 

Du 16 décembre i 65 q. — Cour d’Angers. — Ch. corr. 

ART. 2610. 

APPEL. — DESISTEMENT, — APPEL A HIKIMA. 

JE4I recevable Tappel à minimâ déclaré par le ministère public 
à Vaudience, fans le délai de l’arU % o 5 C. imtr. cr., nonobstant ' 
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le désistement donné parle prévenu, à la barre, de son appel 
principal (1). \ 

v ■ arrêt (Trimaille). . 

« Attendu que Trimaitle s'est désisté, à la barre de la Court, de rappel'qu’H 
avait ioterjeté du jugement du tribunal correctionnel de Valence du aSnot. 
z 839 ; que ce désistement a eu lieu avant que le ministère public eût pris 
aucune conclusion et eût déclaré qu’il appelait incidemment dudit juge¬ 
ment ; — que, par l’effet du désistement de Trimajlle, l’instance liée devant 
la Cour par son appel a cessé, d’exister, et par conséquent il ne pouvait 
appartenir au ministère public de faire revivre cette instance par un appel 
incident postérieur au désistement ; — la Cour déclare non recevable l'appel 
du ministère public. » 

Du 8 janvier 1840; -r C. de Grenoble* eh. eorr. 

Pourvoi. 

• ; ARRÊT. 

La Cour ; —Vu les art. 20a n° 5 et ao£ du C. d’inst. crim.; —- attendu 
que ces articles ne confèrent pas au procureur*gébéral. un simple, droit 
d’appel incident subordonné à l’appel du prévenu, mais un droit d’appel 
principal, qui n’est soumis à d’autres conditions que celles qu’ils prescii* 
vent;-—que le prévenu ne peut pas, en se dépistant de l’appel qu’il 4 
d’abord interjeté, paralyser le droit du procureur-général, auquel il resp 
terait soumis s’il n’avait pas appelé;—que, d’tiUeUr*, son désistement* 
tant qu’il n’en a pas été donné acte, ne dessaisit pat. la Cour, de l'instant* 
portée devant elle ; — qu’ainsi, en refusant de recevoir) I&ppeJl du procu¬ 
reur-général comme postérieur., au désistement du prévenu, l’arrêt attaqué 
a formellement violé les articles ci-dessus visés;---casse. -, ,r ; ? 

Du iS'févrieï' 1840. —C. de cass. M. Vliiceas Saint- 
Laurent, rapp. - - 

■ ART. .a6u,. . . ■ a. 

rébellion. — évasion. 

■*'" '> '- rl - vr , i '■ 

.. L 9 illégalité d*une arrestation, résultant de ce, que les agents 
qni i’ont opérée ri 9 étaient pas porteurs d?un jugdnent ou mande* 

(z) Cette solution est une conséquence du principe qu’en matière correc¬ 
tionnelle, à la différence des .matières civiles, l’appel formé incidemment, 
c’est-à-dire après un appel de la partie adverse, n’en.est pas moins un appel 
principal, en ce sens qu’il doit être interjeté dans les formes et délais près? 
crits pour les appels en général, et qu’ainsi formé il n’a pas besoin, pour 
subsister, de l’appui d’un premier appel. Voyez, au surplus, l’art. z 3 ai de 
ce Recueil. 
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ifWSK dejuitioe qui f au&rècât, jàfiijle Ta téiislm'cè de f'individu 
arrêté et de ceux qui Vont secondé (1). = ' f 

L'arrestation et la détention étant flkêgàles, ceux qui procurent 
ou fhe$it*nt Iévasion du détenu ne se rendent pas coupables du 
délit réprimé par fart. » 38 , § *, C. pén . ($). 

AJLüftsr (Deterue et Deroubalx). 

«Attendu qu’il résulte des débats qu’Alexandre Delerue et le nommé 
Jfcroubaix (ce dernier, fugitif, pe comparaissant pas, quoiqu'il ait été vala¬ 
blement assigné) ont, le i er de ce mois, à diverses reprises, à Lille, procuré 
et facilité l’évasion du condamné Baudar, qui venait d’être arrêté par divers 
agents de l'administration de la douane, en exécution prétendue d’un juge¬ 
ment de condàtith&tiian pour délit de Fraude acquis cbntre hri ; — attendu 
que les agents n'étaient porteurs ni de l'expédition en forme exécutoire du 
jugement, ni de l’ordre d’arrestation de ce condamné, ni d'aucun mande- 
nteat’Ae justice délivréIt sa obai^e ;— qü’auic termes de fart. 97, C. Sust. 
endb., tte»«eulen)eat ils eussent dû être porteürsdésdits mandbments, wafe 
ènooredts lui notifier , exhiber et délivrer copie * — que faute de ce faire, 
Pàmangtion de Baudar, consommée en ftdt, manquant de régularité en droit, 
étiit illégale en la ferme, de môme que sa détention ; — que, dès lors, ta 
qualité deakésenfc M'powrattt en droit fui être régulièrement appliquée, 
cette circonstance, jointe à celle qu'il a lui-même protesté contre sa déten¬ 
tion^ ne permet pas dcvcer-dans les faite reconnus constants, à la chargé 
dis prévenus, les caractères du délit prévu par l'art. ? 38 , § a, C. pén., qui 
iHfr est imputéf attendu, sur le deuxième chef de prévention, que les 
agents de la douane'se livrant irrégulièrement à l'arrestation de Baudar, 
qui ne commettait alors aucun délit qu'ils fussent chargé de réprimer, ne 
se trouvaient pas dans l'exercice de leurs fonctions ; qu’ainsi la réaistancè 
qui leur a été opposée ne constitue pas le délit de rébellion ; — la Cour, 
adoptant ces motifs (contenus lah jdgemeütdu tribunal correctionnel de 

" ’ TTïïTTÂtj . ^ ~ ~ ' ~ 

(1) Voyez , dans ce sens, notre art. 2187. 
c'^fcÿ&e-tiod*pénal Ac (a® part., ait* 1, sent. 4, art.8)ne ptmis- 
8«ft > k>oini(dieHé'tF«vaâi9n qv’auMtnqpt k détenAio* était iég&ki Cette 
restriction n'est point exprimée dans le code actuel, mais elle y est néces- 
sWfdttCRt soés^entendUe, puisque'Ta mise en liberté cPurn individu arrêté 
üîég&lèment ^iors des cas autorisés parla loi) est un bienfait pbur la socfétë 
loin de fui être tiosfile. il en serait autrement, touteMs, si la dfeténtion 
iftftét qu*injuste, c'est-à-dire effectuée par suite d’une méprise de la jus¬ 
tice; parce que le détenu, quoique mnbCént, doit obéissance à la loi, ainsi 
que‘c&a a été réttiarqué dans le rapport frit ou côrps législatif sur le délit 
d'évasion. 
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LiHe, dont était appel, qui a relaxé Deroubaix et Delerue,) confirme, etc.» 

Du 22 nov. 1839. —C. de Douai, ch. correct. — M. Parez, 
près. — M. Lagarde, subst. 

ART. a 6 l 2 . 

CHARMES D’ACCUSATION.—REGOURS ER CASSATION. — OPPOSITION. 

— FORMES. — DIFFAMATION. — PUBLICITE. 

Les arrêts des chambres (Taccusation sont susceptibles de re- 
cours en cassation pour incompétence , alors même qu'ils se bor¬ 
nent à renvoyer en police correctionnelle . (C. iostr. cr., art. 299 
et 416.) _ 

L'opposition de la partie civile à une ordonnance de non lieu 
peut être formée par signification au parquet du procureur du 
roi , sans déclaration au greffe ni signification au prévenu . (C. 
înstr. cr., art. i 55 (i).) 

La distribution (Lun écrit diffamatoire, encore bien qu'elle n'ait 
pas été faite dans des lieux ou réunions publics, peut constituer 
le délit de diffamation publique prévu par les art. 1®% ,i 3 et 18 de 
la loi du 17 mai 1,819 ( 2 )* 

arrêt (Fraboulet). 

La Cour ; — admet l'intervention de la demoiselle Poncbard, et statuant 
tant sur le pourvoi de Fraboulet que sur son intervention : — sur la fin de 
«kon-recevoir verbalement opposée au a* moyen du pourvoi , én ce que le 
Code d’instr. crim , et la loi du 26 mai 1819, par son article 3 i, n’ad¬ 
mettraient de recours en cassation que contre les arrêts des chambres d'ac¬ 
cusation qui renvoient les prévenus des délits de la presse devant les Cours 
d'assises, et non contre ceux portant renvoi devant les tribunaux correc¬ 
tionnels; —■ attendu qu’il s’agit, dans l’espèce, d’une double question de 
compétence : de savoir si l’ordonnance de la chambre dû conseil, qui dé* 


(1) Suivant un arrêt de rejet du x8 juillet i 833 ( Journal du jPr. cr„ 
art. xi72),l’opposiiion du ministère public est nulle si elle n’est pas fondée 
par déclaration au greffe , reçue par le greffier. 

(2) Telle est aussi l’opinion de M. Parant (Lois de la presse, p, 71 ) # 
de M. Cbassan (Délits de la parole et de l'écriture 9 ^. t l er t p. 34 ), et do 
M. de Gratlier ( Comm. des lois de la presee , t* I er , p. 124 )•, On trouva 
l'expression de la même doctrine dans un arrêt de rcjet du i 4 ( déc. x 83 E 
( /ou/ 71 , du Dr, cr , 9 art. 2460). 
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clorait n'y avoir lieu à suivre contre Fraboulet » était passée en force de 
chose jugée, et si le fait articulé dans la plainte de la partie civile et dans 
l’arrêt attaqué, constituait un délit ou une contravention de police; —■ at¬ 
tendu que c’est par la voie du recours en cassation que Fraboulet a dû at¬ 
taquer l’arrêt de la Cour royale de Paris, puisque, sans ce recours, l’arrêt 
attaqué aurait créé une fin de non recevoir tirée de l’autorité de la chose 
jugée, et de l’incompétence, contre le moyen tendant à faire prononcer la 
nullité de l’oppositiûn de la partie civile ; — attendu que la Cour étant va¬ 
lablement saisie du pourvoi sous ce rapport, l’est nécessairement pour con¬ 
naître des questions accessoires qui se rattachent an pourvoi ; — attendu 
d’ailleurs que le recours en cassation contre les arrêts des chambres d’accu¬ 
sation n’est point limité aux trois cas prévus par l’art. 299 C. instr. crim.; 
qu’il est encore autorisé dans les cas relatifs à la compétence, par l’ar¬ 
ticle 416, deuxième alinéa du même Code ; — par ces motifs rejette la fin 
de non recevoir opposée au deuxième moyen de pourvoi ; — statuant sur 
ledit pourvoi : — En ce qui touche le moyen tiré de la violation préten¬ 
due dè l'art. i 35 , C. instr. crim. en ce que l'opposition de la partie civile 
à l’ordonnance de non lieu n’a point été formalisée au greffe, et n’a été 
signifiée au prévenu, demandeur en cassation, qu’après le délai de vingt- 
quatre heures fixé par ledit article 1 35 ; — attendu que l’art. i 35 dont il 
s’agit n’a pas fixé les formes de l’opposition; que, s’il est de l’essence d’un 
pareil acte qu’il soit fait dans une formule authentique et dans le délai de 
vingt-quatre heures à partir de la notification , il ne l’est pas également qu’il 
soit formalisé au greffe et signifié au prévenu ; que celui-ci a les moyens de 
s’assurer soit au greffe, soit au parquet (si l’opposition ne lui a pas été di¬ 
rectement signifiée), de l’existence de l’opposition et de.sa régularité, afin 
de produire sa défense à la chambre d’accusation ; que le parquet du pro¬ 
cureur du roi est ouvert à cet effet aussi bieu que le greffe;—attendu que 
dans le silence de la loi on ne saurait créer des déchéances; — et attendu 
que, dans l’espèce, la partie civile a formé son opposition dans le délai de 
vingt-quatre heures à partir de la notification de l’ordonnance de non lieu; 

— attendu que celte opposition a été formée par un acte authentique , ayant 
date certaine jusqu’à inscription de faux ; qu’au lieu d’être notifiée au greffe, 
dépôt naturel des actes judiciaires, elle a pu l’être, sans qu’il en résulte de 
nullité , au parquet du procureur du roi; que d’ailleurs elle a été notifiée 
au prévenu , et que celui-ci a produit sa défense à la chambre d’accusation ; 

— d’où il suit que, sous ce rapport, l’arrêt attaqué, en validant l’opposi¬ 
tion de la partie civile, n’a violé, ni pu violer les dispositions précitées de 
l’art. i 35 C. instr. crim. ; — sur le 2 e moyen, tiré de ce que l’arrêt atta¬ 
qué a incompétemment saisi de la plainte en diffamation la juridiction cor¬ 
rectionnelle, sans qu’il ait articulé que cette diffamation ait reçu de publi¬ 
cité par l’un des moyens énoncés en l’art. I er de la loi du 17 mai 1819 ; 

— attendu que l’un des moyens de publicité énoncés audit article consiste 
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aussi bien dans la distribution des écrits que dans leur vente ou exposition 
dans les lieux ou réunions publics ; que cette distribution, en effet, si elle 
est faite clandestinement, mais à divers ou à un nombre plus ou moins 
considérable, peut être aussi dommageable à l’ordre public et aux citoyens 
que tout autre genre de publicité; — et attendu, dans Pespèee , que l’arrêt 
attaqué, dans son dispositif, a déclaré Fraboulet suffisamment prévenu par 
les pièces de l’instruction d’avoir, en distribuant ou en faisant distribuer 
deux écrits qu’il désigne, imputé à la demoiselle Ponchard , partie civile, 
des faits qui porteut atteinte à son honneur et à sa considération ; — at¬ 
tendu , dès lors, que la qualification donnée à la prévention rentre dans les 
cas prévus parles articles I er , io et c8 de la loi du 19 mai 1819, i 5 de 
celle du 26 mai 1829, 9 de la loi du 9 sept. i 835 et 58 C. pén., et que 
le renvoi dudit Fraboulet devant le tribunal de police correctionnelle de 
la Seine a été compétemment prononcé;— rejette. 

Du 17 août 1839. — Cour decass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 261 3 . 

DÉVASTATION DE RECOLTE. - CARACTERES CONSTITUTIFS. 

Y a-t-il dévastation de récolte sur pied dans le fait <Tavoir 
méchamment répandu me grûndé quantité d'ivraie sur le champ 
d 1 autrui, alors que ce champ 9 préparé pour tire ensemencé y ne 
Va été que postérieurement et nonobstant la présence de l’ivraie, 
connue du propriétaire? ( Art. 444 C. pén. ) 

Ceux des faits et circonstances de ce procès, qu’il importe 
de connaître pour l’intelligence'du poiqt de droit, sont suffi¬ 
samment repris dans Fordennance de la qhambre du conseil 
et le jugement qui Fa suivie. Voici ces deux décisions, qui 
présentent les systèmes contraires que peut, faire naître la 
question ci-dessus posée* question sur laquelle les recueils dp 
jurisprudence et les criminalistes sont tout à fait muets. 

«En fait, dit l'ordonnance, attendu qu’il résulte de l’instructijon, préf 
« somption suffisante à la charge d’Auguste Stien, d’avoir, en octobrederr 
«nier, couvert de graine d’ivraie un champ préparé par Pierre-Auguste 
« Saintquintin pour être emblavé, et qu’il a effectivement ensemencé de- 
« puis, en telle sorte que le blé qui y croît maintenant en même temps que 
« l’ivraie, souffre notablement de la présence de cette herbe qui compromet 
« la récolte à venir et la rendra infailliblement moins productive;—En droit, 
• attendu que le fait ci-dessus, qui, pour être sainement apprécié, doitêtj;e 
« considéré non seulement au moment de sa perpétration, mais encore dans 
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< «Je» véttltatsqu’ft est nécessairement appelé 4 produire , résultats qui déjà 
« se manifestent, et en vue desquels il a été accompli, constitue une véri- 
« table dévastation de récolte sur pied, délit prévu par l'art. 444 du Gode 
« pénal ; — La Chambre, etc. » 

jugement (Mifiist pubL C. Stien). 

« Attendu que le délit imputé au prévenu est celui de dévastation de ré¬ 
colte sur pied ; —- attendu que le fait établi à sa charge par les débats est 
-Celui d*avoir, méchamment et à dessein de nuire, semé une portion assez con¬ 
sidérable , mais indéterminée, de graine d’ivraie sur un champ nullement 
uvéti de récoltes,ai même utilement ensemencé, bien que toutefois il fût 
préparé pour l’ensemencement ; — Attendu 'que le simple rapprochement 
comparatif entre le délit imputé et le fait prouvé, suffirait seul pour faire 
reconnaître que les caractères du premier ne se rencontrent pas dans le se¬ 
cond; — qu’il est sensible d’ailleurs que pour qu’il y ait .délit de dévastation 
de récolte sur pied, il faut qu’à l’intention criminelle vienne se joindre non 
un fait coupable quelconque, mais bien le fait coupable caractériséde dévas¬ 
tation de récolte sur pied;—que pour qu'une semblable dévastation, qui est le 
moyen de perpétration du délit dçnt s’agit, puisse avoir |ieu,il faut impé¬ 
rieusement d’abord qu’il y ait récolte existante qui puisse devenir la matière 
4 e ce même délit ;—que le concours simultané 4 e oes deux éléments ma¬ 
tériels indispensables, pourrait seul produire le corps du délit imputé, 
qu’on s’ingénierait vainement À trouver dans l’espèce ; — qu’en effet, soit 
qu’on s’en réfère à l’acception vulgaire du mpt réçalte , soit que l'an con¬ 
sulte sa signification grammaticale qu même légale (voir les nombreux ar¬ 
ticles des Codes civil et de procédure où il est employé ) , il ést impossible 
d’admettre qu’un cbwqp préparé pour l’ensemencement de la graine desti¬ 
née 4 produire la récolte, soit en état de récolte et puisse par nMhmlation 
ipu,par voie dUndoetien ou de conséquence être considéré oomme tel; — 
.alteuduque l’austérité des.principes du. droit criminel, la religion des ma- 
jfÿstr&tt et 1er pataudes constitutionnellement assurées aux citoyens de ne 
pouvoir être poursuivis que dons les cas expressément prévus par les lois, 
ne sauraient s’uccummoderdecessdbtttefe analogies, de ces conséquences élas¬ 
tiques et forcées;—que mille fois vaudrait mieux l’impunité d’un fait Odieux 
que se répression illégale et arbitraire; — que par récolte il faut entendre 
toute production utile de là terre y pendant déjà par racines, apparaissant 
4 sa surface, quelle que soit l’époque plus ou moins rapprochée de la matu¬ 
rité;— que, jusque là, la dévastation d’un champ, même préparé pour l’en¬ 
semencement , même ensemencé, ne serait pas plus le délit de dévastation 
'de récolte que des breuvages administrés pour causer la stérilité ou pour 
procurer l’avortement ne constitueraient le crime d’infanticide ; —que c’est 
la dévastation actuelle, d’une récolte actuelle, constituant un délit actuel, 
"que la loi prévoit et punit, et non le délit problématique résultant de la 
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dévastation problématique d’une récolte problématique, qu’il dépendrait 

ex postfacto de la volonté d’un tiers, de faire naître ou d’empêcher;_ 

qu’en effet, dans l’espèce , Saintquintin connaissait parfaitement le fait de 
l’ensemencement de l’ivraie dans son champ, avant qu’il l’ait ensemencé 
lui-même utilement ; — que si, dans la juste prévision du dommage auquel 
il devait s’attendre, il avait laissé son champ en friche, le fait reproché 
n’aurait pu, même sous le point de vue de la prévention , constituer le délit «• 

rétroactif de dévastation de récolte, mais tout au plus la tentative de ce 
délit, laquelle, dans le silence de la loi, ne saurait être considérée comme 
le délit lui-même ; —que pour n’avoir pas reculé devant l’expectative du 
dommage, pour avoir lui-même ensemencé son champ, il n’a pu à sa fan¬ 
taisie vivifier après coup le fait reproché à Stien, ni lui imprimer les carac¬ 
tères d’un délit; — qu’on ne saurait comprendre comment un même fait 
pourrait ou non devenir un délit selon la volonté d’un tiers ;— qu’un sem¬ 
blable système conduirait à l’absurde et produirait les conséquences les plus 
révoltantes; — qu’il n’y a en effet aucun motif, si on l’admettait, pour 
que les mêmes poursuites ne soient pas renouvelées les années suivantes à 
raison du même fait, si, comme l’expérience le prouve, l’ivraie semée cette 
année dans le champ de Saintquintin faisait sentir ses funestes effets sur les 
récoltes à naître en les étouffant ou les dévastant ;— attendu , sous un autre 
point de vue, que l’étouffement plus moins complet du bon grain par l’ivraie 
ne constitue pas une dévastation dans le sens commun ou légal de ce mot ; 

—- qu’il pourrait être empêché par le propriétaire, à qui le sarclage donne 
des moyens, onéreux sans doute, mais toutefois possibles de désinfecter son 
champ et de sauver sa naissante récolte, et à qui une action civile serait 
ouverte pour le recouvrement de ses frais et la réparation du dommage par 
lui éprouvé; — que, de ce qui précède, il suit que le fait reconnu constant 
à la charge de Stien ne constitue pas le délit de dévastation de récolte qui 
lui est reproché ; — le tribunal le renvoie des poursuites , etc. » 

Du 24 déc. 1839. — Trib. corr. de Lille. — M. Dufresne, 
y.- président. 

ART. 26]4. 

Rirons ns shsb ass. — yol qtuju&fié. <u*oo*st^ô«S 

ATTÉNÜAÎWCES, — P^IfAUté. v 

Au cas de vol avec 1 * une des Circonstances prévues par Vart.Z 86 
6 » pén mJ s 9 il est déclaré par le jury que l'accusé , âgé de moins 
de seize ans, a agi avec discernement, mais quïl y a des circon¬ 
stances atténuantes, la peine applicable -est celle de Vemprisonne¬ 
ment pour un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus 
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de cinq, années. (Code pénal, art. 67, 386 , 401 et 463 (1).) 

abbht (Minist. publ. C. Michoux). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi du procureur du roi près la Cour 
d’assises du département, de Loir et Cher, contre l’arrêt de ladite Cour 
d’assises en date du 24 août 1839, ledit pourvoi fondé sur la violation pré* 
tendue de l’article 67 du Codç pénal, et sur la fausse application des ar¬ 
ticles 69 et 463 du même Code, en ce que ledit arrêt n’a condamné le 
pommé Jean Baptiste-Anselme Michoux, âgé de moins de seize ans, dé¬ 
claré coupable, par le jury » de vol domestique commis la nuit, dans une 
maison habitée, avec discernement, mais avec des circonstances atténuantes, 
qu’à la peine de deux ans et demi d’emprispnnement ; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de la déclaration du jury, dont l’arrêt attaqué avait à faire l'applica¬ 
tion ap nommé Michoux , que, cet accusé 9 âgé de moins de seiste ans , est 
coupable de vol domestique, commis la nuit, dans une maison habitée, 
qu’il a agi avec discernement , mais qu’il existe en sa faveur des circonstances 
atténuantes ; que., dès lors, il y avait lieu, poqr appliquer la peine encou¬ 
rue par cet accusé, de.combiner ensemble les dispositions des articles; 67, 
à raison de son Age de moins de seize ans et de ce qu’il a. été déclaré par le 
jury avoir agi avec discernement; 463 ,à raison des circonstances atténuantet 
déclarées en sa faveur par le jury, et enfin 401, à raison de ce que, par 
l’effet du 6 e alinéa de l’article 463 du Gode pénal, la peine à appliquer au 
dit Michoux était celle édictée par l’art. 401 précité, dans les proportions 
établies par le 3 e alinéa de l’article 67 du dit Code; — attendu que l’arrêt 
attaqué s’est conformé à ces principes , en condamnant Michoux à deux 
ans et demi d’emprisonnement, puisque cette peine {orme précisément ja 
moitié de celle de cinq anqées ppriée par l’art. 4of précil^;—que, par copr 
séquent, ledit arrêt n’a ni violé ni méconnu les articles susdits, et en a au 
contraire fait qoe juste application ; ■— rejette. 

Du 19 sept. i 85 g. — Cour de cass. — M. Dehaussy de 
Robécourt, rapp. 

art. a6i5. 

COALITION. — MESSAGERIES. 

U art. 419 G, pêne s'applique à la coalition des entreprises <de 
transport comme à toute autre coalition cirant pour but et pour 
effet la hausse ou la baisse dés prix (a). 

. (1) Cela résulte de la combinaison obligée de chacune des dispositions dû 
Code pénal applicables aux divers éléments de criminalité déclarés par le 
jury. Voy., du reste, l’art. 1249 de ce recueil. 

v ,(2) Notre art. 2438 contient tous les éléments de décision.sur cette grave 
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ARRÊT. 

En droit : attendu que le mot marchandise, employé seul et sans expres¬ 
sion qui en restreigne le sens, a toujours signifié, soit d’après la définition 
grammaticale, soit dans son acception légale, tout ce qui est le produit, 
d'un trafic ou d’un négoce quelconque; —qu’il est doue exact de dire que 
ce mot a deux acceptions, l’une restreinte, l’autre générique ; — qu’il 
s’agit, dès-lors, de déterminer quelle est celle qui lui a été attribuée par 
l'art. 419, C. péo,; — attendu que, pour déterminer dans une disposition 
légale le seus d’un mot susceptible de deux significations 9> il faut recourir à 
l’esprit de la loi ; ^ qu’il est hors de controverse que, là où il est clair et 
précis, les mots doivent être entendus dans un sens conforme à cét esprit ; 
— attendu qu’il est évident que l’intention du législateur a été de produire 
et de conserver, dans l’art. 419* lè* sages dispositions des lois antérieures 
contre les coalitions formées pour empêcher la libre concurrence du com¬ 
merce ; — que cette inteetionresâ prouvée par les expressions 1 denrées , mar»' 
chandises , effets pubères^ qui* «employées d’ exe mp le Ot'flon de limi¬ 

tation, embrassent, dans la pensée du législateur, toutes les branches du 
commerce; — qu’il suit de là, i° que le mot marchandise est pris dans un 
sens générique, et s’applique aussi bien aux choses incorporelles qu’à celles 
qui se mesurent, se pèsent ou se comptent; a° que la marchandise des Mes¬ 
sageries est le transport ou l’usage du transport objet de leur commerce ;— 
qu’entendu sous cette acception, le mot marchandise donne à l’article 4x91 
un sens complet et conforme aux énonciations de sa rubrique, qui comprend 
les règlements relatifs au commerce, et qon pas à use partie du pommerce 
seulement; — qu’au contraire, pris dans un sens restreint, il enlève à la 
loi toute sa portée; — elle a pqur v but, eu effet, de protéger la concur- 
rence naturelle et libre du commerce, et l'interprétation restrictive non- 
seulement limite cette protection aux choses corporelles, mais encore la 
refuse aux autres branches du commerce, aux autres produits de l’indus¬ 
trie ; — elle aurait pour but de prévenir la hausse ou la baisse des objets 
de premièrenécessité, et ses dispositions ne s’étendraient point à l’indus¬ 
trie des transports qui est le moyen le plus sûr d’opérer ces variations ; — 
qu’une semblable contradiction ne saurait être admise ; qu’il faut ddnc re¬ 
connaître que ce mot marchandise est pris dans son sens le plus étendu; ■' 
qu’il s’applique à tous les genres de commerce, à celui des transports comme j 
à tous les autres ; 

En fait: attendu qu’il n’est, en aucune façon, résulté des débats et des 
nombreux documents produits au procès la preuve que la compagnie des '. 
messageries royales et celle des messageries générales se soient réunies ou 

question. Devant la Cour qui a rendu l’arrêt que nous recueillons, la thèse 
de l’inapplicabilité de l’art. 419 a été soutenue par 1 VÏ. l’avocat-géuéral 
Laborie, dans un brillant réquisitoire, livré à l’impression. 
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coalisées pour opérer la baisse du prix des trèmsports —par ces motifs, 
recevant les appels et y faisant droit, dit qu’il a été bien jugé par le tribu¬ 
nal de i r * instance de la Seine, au chef qui a déclaré Part. 4*9 C. pén. ap¬ 
plicable à l’industrie des messageries ; mal jugé quant au reste ; réformant 
et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, décharge les admi¬ 
nistrateurs des messageries royales et ceux des messageries générales, ès- 
noms, des condamnations contre eux prononcées ; -statuant au principal, 
déboute les administrateurs de la compagnie française de la plainte portée 
par elle contre les administrateurs des compagnies générale et royale. 

Du 24 déc. 1839. — Cour de Lyon* appels corr. — M. de 
Belbeuf, pr. prés. 

ART. a6l6. 

COU* D* ASSISES. —ADJONCTION DB JURES.— 

MBHTS.—PARRICIDE. —QÜESTIOH.—PROVOGAPfcDMv COMPLICITE. 

Il n’est pas nécessaire, à peine de nullité, que les défenseurs 
des accusés soient présents à V arrêt ordonnant t adjonction fe 
deux jurés suppléants au jury de jugement ( 1 ). 

Un médecin, qui a figuré comme expert dans Vinstruction, écrite, 
peut être entendu à T audience, sans prestation de serment et à 
titre de simples renseignements , en vertu du pouvoir discrétion* 
noire du président des assises. 

Dans une accusation d’empoisonnement, la question de savoir 
si la victime était un des ascendants de Taccusé peut être compé - 
terriment posée au jury, et cela d une manière distincte et séparée, 
attendu que c’est une circonstance aggravante et non constitutive 
du crime (2). 

Les éléments, de la provocation par abus dautorité sont souve¬ 
rainement appréciés par le jury* 

dtu cas de complicité déclarée dun crime passible de la peiné 
de mort p mais avec circonstances atténuantes, le complice peut être 
condamné asm travaux forcés à perpétuité, quoique la peine seû- 

MatHf'ü’fen faut pas moins un arrêt de la cour d’assises : cass. 28 
join t 83 a {Journ, du Dr, cr. % aàrt. 94s»). 

(2) Cèjtetidant la Cour de cassation, par un arrêt dé rejet du 5 avril iU 38 
(ibid, art. 21 3 a), a jugé qu’au oas de parricide la qualité de la victime 
était une circonstance constitutive du crime, et non pas seulement une cir¬ 
constance aggravante. % 
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lement des travaux forcés à temps soit appliquée à l'auteur prise- 
cipal(i). 

Les réponses faites par le jury aux différentes questions con¬ 
cernant l'auteur principal d'tm crime unique forment , par leur 
corrélation, un ensemble indivisible qui, caractérisant aussi la 
complicité , lie le sort du complice à celui de tauteur principal . 

▲uAt (Prayer) 

£a Cour ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation prétendue de 
l’ârt. 394 C. instr. cnm., et du droit de la défense, en ce que l’arrêt pré¬ 
paratoire du 12 août 1839, qui a ordonné l’adjonction de deux jurés sup¬ 
pléants au jury du jugement, mentionne seulement la présence des accusés 
et non celle de leurs défenseurs; — attendu qu’aucune disposition de la 
loi ne présent aux cours d’assises d’entendre, sur la mesure autorisée par 
l*art. 394 C. inst. cr., les accusés et leurs conseils qui seraient toujours à 
temps de présenter leurs réclamations, contre l’opportunité de l’adjonction 
de jurés suppléants, au moment où lesdits accusés et leurs conseils sont 
appelés pour le tirage au sort du jury de jugement; —d’où il suit que, 
dans l’espèce, l'absence des conseils des accusés à l’arrêt du 12 août 1839, 
qui a ordonné que deux jurés suppléants seraient adjoints au jury du juge¬ 
ment, attendu la longueur présumée des débats, ne constitue ni une viola¬ 
tion de l’art. 394 C. inst. cr., ni une violation du droit de la défense; 

Sur Te deuxième moyen, tiré de la fausse application de l’art. 269 C. inst. 
cr., et de la violation prétendue de l’art. 44 du dit code, en ce que le pro¬ 
cès-verbal des débats constate que le président de la cour d’assises a fait 
entendre, sans prestation du serjnept prescrit par ledit article 44, et par 
forme de renseignements, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, le doc¬ 
teur en médecine Breton, qui avait figuré en qualité d’expert dans l’instruc¬ 
tion écrite; — attendu que l’art. 269, C. inst. cr., autorise le président de 
la cour d’assises à entendre à titre de simples renseignements, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire, et sans prestation de serment, toutes personnes 
dont il juge l'audition utile à la découverte de la vérité ; que les docteurs 
en médecine, ou autres hommes de l’art, qui ont procédé à des expertises 
dans le cours de l’instruction écrite, ne sont point exceptés de cette faculté; 
et que, lorsqu’ils sont appelés eu vertu du pouvoir .discrétionnaire du 
président, pour être entendus à titre de simples renseignements, ils ne doi¬ 
vent pas prêter le serment imposé par l’art. 44 C. inst. cr., aux experts,, 
lorsqu’ils sont nommés pour procéder à une expertise ; que, par conséquent, 

(i)Le principe sur lequel repose, cette solfitiop à été appliqué de même 
dans l’espèce d’une complicité de bapquerpute fyaw|p}eu$e ; rejet, afimai 
i 838 {Journ. du Dr, cr, t art.31 5 a). ,. ^ ^ ^ ^ 
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l’audition du docteur en médecine Breton, qui a eulïteu, dans l’espèce, en 
vertu du pouvoir discrétionnaire du président, à titre de simples remets 
gnements et sans prestation de serment, ne constitue ni une fausse appli¬ 
cation de l’art. 269Ç. inst. crim.,ni une violation de l’art. 44 du même 
code; Vj 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation prétendue des dispositions k 
des art.*337 et 338 C. inst. cr., rapprochés de Fart. 169 du G. pén., et 
de la violation des règles de la compétence, en ce que le président de la 
cour d’assises a posé au jury, et comme circonstance aggravante, une question 
séparée, stlr le point de savoir si la victime de l'empoisonnement dont.il 
s’agissait était la mère d’Anne Brachon, accusée d’ètre auteur principale de 
ce'crime, taùdis que cette question aurait dû, comme constitutive du crime * 
de parricide, être comprise dans la question d’empoisonnement;—attendu' 
que le crime d’empoisonnement, objet principal de l’accusation, ne rece¬ 
vait d’aggravation, dans l’espèce, que. de la circonstance que la victime de 
ce crime était la mère de l’accusée principale ; que, par conséquent, line 
question distincte et séparée a pu légalement être soumise au jury relative¬ 
ment à la circonstance aggravante qui n’était pas constitutive du crime 
d'empoisonnement, mais lui donnait un plus haut degré de criminalité, à 
raison des rapports de filiation existant entre l’accusée principale et la per¬ 
sonne sur laquelle le crime a été commis; — attendu, d’ailleurs, que la 
question de savoir si la victime du crime d’empoisonnement était la mère de 
l’accosée principale, a pû être compétemment agitée devant la cour d’assises, 
et être soumise au jury; qu’en effet, on ne pouvait la'considérer comme 
une question d’état dont la juridiction appartenait exclusivement aux tri¬ 
bunaux civils, puisque , dans le procès criminel qui s’instruisait devant la 
cour d’assises, cette question était incidente et accessoire à une autre accu¬ 
sation de' crime, dont elle modifiait ou aggravait le caractère, et qu’à ce. 
titre, elle appartenait, comme le fait principal, a la juridiction criminelle ; 
d’ûù il suit que la position de la question dont il s’agit au jury, ne constitue 
lii la violation des articles' 337 et 338 G. inst. cr., rapprochés de l’art. 
299 du G. pén.,tii une violation des règles de la compétence ; 

Sur^ quatrième moyen, tiré de la fausse application qui aurait été faite 
au demandeur de Part. 60 (î. ’pén:, sur le premier chef de complicité dont 
il a été déclaré coupable par le jury, et qui consiste à avoir, par abus (Tau- 
( 6 rite, dons ou promesses , provoqué Anue Brachon a commettre le crime 
d’empoisonnement dont il s’agit, en ce que Vabus (Tautorité , qu’à èu en vue 
l’art. 60 précité, ne peut s’entendre de l’ascendant illégitime résultant de 
l’état de concubinage dans lequel le demandeur aurait vécu avec Facdusée 
principale ; — attendu que la question de complicité, par provocation, par 
abus d*aiitôrité, était toute’entière soutnise à Tappréciatioü du jurÿ ; que 7 la 
solution affirmative qu’il â : donnée à cette question est irréfragable , et né 
saurait donner ouverture à cassation ; qued’aülearsla mêmé réponse dit 
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•Wy, affirmative sur la question de provocation par dons ou promesses , 
constituait un caractère de complicité qui suffisait à lui seul pour justifier 
l'application qui a été faite au demandeur de l'art. 60 du Code pénal, dont 
les dispositions n'ont pas été, par conséquent , faussement appliquées ; 

Sur le cinquième moyen, tiré de la violation prétendue de l’art. 59 du 
Code pénal, en ce que le demandeur, déclaré complice du crime dont la 
fille Brachon a été l’auteur principal, a été condamné à une peine plus forte 
que cette dernière, celle des travaux forcés à perpétuité, quoique le jury eut 
déclaré l’existence de circonstances atténuantes à legard des deux accusés, 
et qu’ainsi le principe de l*art. 59, qui veut que le complice et l’auteur 
principal soient punis de la meme peine, aurait été méconnu et violé par 
l’arrêt attaqué ; — attendu que la disposition de l’art. 5 ç du Code pénal, 
portant que les complices d’un crime ou d’un délit seront punis de la même 
peine que les auteurs de ce crime ou de ce délit, doit être entendue dans ce 
sens que la peine portée par la loi contre le crime ou le délit dont ils sont 
auteurs ou complices, devra leur être appliquée; mais qu’il ne résulte pas 
de cette identité de peine , que le juge qui l’applique soit obligé de l’appli¬ 
quer avec égalité à l’auteur et au complice du crime, surtout lorsque la cri¬ 
minalité de chacun d’eux doit être par lui appréciée suivant qu’elle lui 
paraît plus ou moins grande, afin de le mettre à même de proportionner la 
peine au délit; que les mêmes principes s’appliquent au cas où des circon¬ 
stances atténuantes ont été déclarées par le jury en faveur de l’auteur prin¬ 
cipal et du complice, parce qu’alors la plus grande latitude apportée au 
juge dans l’application de la peine par l’art. 463 du Code pénal lui permet 
d’arriver à une proportion plus exacte entre le degré de criminalité et le 
châtiment, suivant les circonstances particulières à chaque accusé ; d’où il 
suit qu’en appliquant, dans l’espèce, au demandeur la peine des travaux forcés 
à perpétuité, tandis qu’il n’a appliqué à l’auteur principal du crime que la 
peine des travaux forcés à temps, l’arrêt attaqué n’a commis aucune viola¬ 
tion de l’art. 59 du Code pénal ; 

Sur le sixième et dernier moyen, tiré de la prétendue fausse application de 
la peine, en ce que l’arrêt attaqué a déclaré le demandeur coupable de com¬ 
plicité du crime de parricide, quoique les réponses du jury, en ce qui les 
concerne, ne soient affirmatives qu’à l’égard des chefs de complicité du 
crime d’empoisonnement, puisque, dans l’ordre des questions qui ont été 
soumises au jury, la question de savoir si la victime de l’empoisonnement 
était la mère de l’accusée principale se trouve placée la dernière, et que sa 
solution ne devait pas rélroagir sur la complicité d’empoisonnement déclarée 
à la charge du demandeur; — attendu que, quel que soit l’ordre suivant 
lequel des questions relatives à un même crime ont été posées au jury, les 
réponses qui y sont faites sont corrélatives entre elles, et que, par consé¬ 
quent, elles lient d’une manière indissoluble le sort du complice à celui de 
l’auteur principal du crime, excepté dans les cas où la loi en a disposé 

XII. Il 
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autrement ; — attendu que, dans l’espèce, le demandeur, déclaré complice 
du crime d’empoisonnement commis par la fille Brachon sur la mère de 
celte dernière, a dùètre déclaré complice du crime de parricide, puisque la 
qualification de ce crime est résultée de la qualité de la victime vis à vis de 
l’auteur principal du crime ; d’où il suit qu’il a été fait au demandeur, sous* 
tous les rapports, une application légale de la peine ; — rejette. 

Du 19 sept. 1839. — Cour de cass. — M. Dehaussy de 
Robécourt, rapp. 


ART. 2617. 

G 06 SR JTJG&E. DECLARATION DU JURY. ACTION DISCIPLINAIRE. 

Un notaire , acquitté par le jury*'sur une accusation de faux f 
peut être ensuite poursuivi disciplinairement à raison des faits 
qui formaient la base de l’accusation . La règle non bis in idem 
est inapplicable à ce cas ( 1 ). 

Sur des poursuites criminelles en faux dirigées contre le 
notaire D. devant la cour d’assises du Nord, quatre questions 
sont posées au jury : deux sur les points de savoir si t accusé 
est coupable de faux en écriture pour avoir fabriqué deux billets 
contenant obligation, et y avoir fait apposer de fausses signa¬ 
tures; et deux autres questions, relatives à l 9 usage que l’accusé' 
aurait fait des billets faux , sachant qu’ils étaient faux. Le 3 o 
juillet i 83 g, le jury répond négativement à cos quatre ques¬ 
tions. 

Sur d’antres poursuites exercées contre le même notaire à 
raison d’uo billet erguéde faux, intervient également une 
ordonnance de la chambre du conseil de Douai, qui déclare 
n’y avoir lieu à suivre. 

Le 3 août suivant, le procureur du roi près le tribunal de 
Cambrai fait ajourner le notaire D. devant ce tribunal pour y 
voir prononcer sa destitution, « attendu, porte l’assignation, 
que ledit notaire D. a méconnu de la manière la plus grave 
les devoirs de sa profession, et a cessé par suite de présenter 
les garanties dues à la foi publique et aux intérêts privés, 
1* en se livrant habituellement à des opérations de banque et 
de prêt d’argertt; n° en laissant protester, faute de paiement, 
des billets à ordre et autres effets de commerce ; 3 ® en laissant 
obtenir contre lui au tribunal de commerce des jugements 
entraînant la contrainte par corps; 4° en laissant pourgaran^ 
tic, entre les mains de banquiers, des billets éteints ou renou* 


(1) Toyez notre art. a 4 o 5 ,XI* vol., p. 16 S et 177. 
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yelés qu’il aurait dft remettre au souscripteur; 5° pour aypùf 
fabriqué ou fait fabriquer les écritures de deux billets de î^qofl 
francs, et les fausses signatures Lévêque et Degardin ( ces 
faits' avaient servi de base à Uucéusqtkm soumise au jàrjr $ 3 o 
' juillet). \ 6° pour avoir fabriqué ou fait fabriquer un autre 
billet à ordre de 85 o fr., et ÿ avoir apposé ou fait apposer la 
fausse signature Jj&maum.» (C’est sur ce billet qu’était inter¬ 
venue l’ordoonance de la obwbre du conseil du tribunal de 
JPouai. ) 

Le 3 i août, jugement par lequel ; 

Considérant que D. a été traduit devant la Cour d'assises sous accusation 
de divers faux; que la réponse du jury a été négative sur toutes les ques¬ 
tions ; qu’en répondant par la seule particule non, le jury a fait une ré¬ 
ponse aussi complexe que s'il avait répété dans sa réponse chacun des termes 
de la question; que de l’ensemble des réponses il résulte que le jury a répondu 
négativement tant sur là matérialité que sur l'intention ; que dès-lors le faux 
a entièrement disparu; qu’il ne peut plus être pris en considération même 
pour ^application de peines disciplinaires ; qu'il est en effet irrévocablement 
jugé qüe D. ne s’en est rendu coupable ni Matériellement ni intentionelle- 
ment; — que les présomptions résultant de l’information écrite ne peuvent 
plus servir de base à une décision, ces présomptions n’étant que de simples 
indices qui ont été détruits par la déclaration du jury, rendue sur mie in¬ 
struction orale et contradictoire, et que les juges de la prévention ou de l'ac¬ 
cusation auraient pu d’ailleurs écarter eux-mêmes, si les débats publics 
eussent eu lieu devant eux, acquittement qui arrive fréquemment malgré 
l’ordonnance de mise en prévention rendue par les mêmes juges ; — consi¬ 
dérant , quant au faux du dix avril, qu’il a été rendu sur ce fait une ordon¬ 
nance de non lieu ; que si les indices ont été insuffisants pour la mise en 
préventionils doivent l’être également pour motiver l’application de peines 
disciplinaires ; — considérant que D. a fait de nombreux prêts sur simples 
billets, que ces billets ont été mis par lui en circulation ou donnés en ga¬ 
rantie pour des emprunts à lui personnels ; qu’il a laissé protester à leur 
échéance bon nombre de ces billets et prendre contre lui des jugements; — 
que cette manière dé traiter les affaires a pour résultat de transformer les 
études en maisons de banque, d’exposer les notaires à des condamnations 
commerciales, et en outre de divulguer des affairés qui doivent restër con¬ 
fiées aux secrets de l’étude; que ceo faits sont dénaturé à porter atteinte & 
la considération qui doit environner le notariat, aussi bien qu'à la sincé¬ 
rité de la clieutelle; — considérant quetelj# là négligence du notaire 
D. que, parmi les billets donnés en garantie, H è» -est qui étaient aoqfiittéo 
en très-grande partie ou qui l’ont été postérieurement à leur remise, et que 
cependant D. les a laissé protester ; — considérant que ces abus doivent 
être réprimés par les peines disciplinaires; — Tu les articles 5 a et 53 de 
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la loi du a5 ventôse an xi; — le tribunal suspend le notaire D. pendant un 
mois ; ordonne que le présent jugement sera exécutoire par provision. 

Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

— Sur les quatre premiers chefs ; adoptant les motifs des premiers juges ; 

— Sur les cinquième et sixième chefs ; attendu que l’article 36 o du Code 
d’instr. crim. qui porte que toute personne acquittée légalement ne pourra 
être reprise ni accusée à raison des mêmes faits ne s’applique évidemment, 
d’après ses termes comme dans son esprit, qu’aux modes de répression pré¬ 
vus par la législation pénale proprement dite'; — que l’action criminelle et 
l’action disciplinaire, entièrement distinctes et indépendantes, ne peuvent 
se préjudicier l’une à l’autre ; — que la première ne peut avoir pour objet 
qu’un fait réprimé par la loi pénale, et pour but que l’application d’une 
peine, tandis que la seconde, reposant toujours sur un manquement aux de¬ 
voirs de la profession, ne tend jamais qu’à l’application d’une mesure de 
discipline qui n’a pas les véritables caractères de la peine ; — que l’officier 
public ou ministériel, soumis à la loi commune comme citoyen pour les 
crimes ou délits qu’il a pu commettre, est en outre passible, à cause de 
ses fonctions et des obligations particulières qu’elles lui imposent, d’une sur¬ 
veillance, d’une juridiction et d’une pénalité spéciales; — que les mêmes 
faits qui ont pu échapper à une condamnation devant les tribunaux de ré¬ 
pression , peuvent cependant constituer une infraction aux règles de la dis¬ 
cipline et donner lieu à une réparation purement disciplinaire ; — attendu 
que la déclaration de non culpabilité, émanée du jury, et a fortiori l’or¬ 
donnance de non lieu rendue par la chambre du conseil du tribunal de pre¬ 
mière iustance de Douai en faveur de D., notaire, ne peuvent mettre ob¬ 
stacle ni à l’exercice ni au jugement de l’action disciplinaire; — attendu 
qu’il résulte des documents du procès et des propres aveux de D. qu’il a 
manqué à la délicatesse et aux devoirs du notariat en négociant à son profit 
des billets pour des sommes qu’il savait être supérieures à celles qu’il savait 
réellement dues par Lévêque, Degardin et Lanciaux, ses clients ; — que 
ces actes répréhensibles ajoutent une nouvelle gravité aux,griefs déjà con¬ 
states à sa charge par le jugement dont est appel, et que s’ils ne peuvent 
motiver une destitution, ils doivent avoir au moins pour conséquence une 
suspension plus prolongée que celle quia été prononcée par les premiers 
juges ; — la Cour.... élève à trois mois la durée de la suspension. 

Du 8 janvier 1840. — C. de Douai. — M. Colin, pr. pré*. 

— M. Senéca, av.-gén. 
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ART. 2618. 

MINEUR DE SEIZE ANS. — DISCERNEMENT. — DELIT DE CHASSE. 

Les dispositions de Part, 66 C, pén,, en faveur des mineurs de 
seize ans qui ont agi sans discernement, ne sont pas applicables 
dans les matières régies par des lois particulières et spécialement 
en matière de délit de chasse (1). 

arrêt (Mioist. publ. C, Gillet). 

La Cour ; — Attendu que le jugement attaqué, en cûnlfirmant le juge¬ 
ment du tribunal de police correctionnelle de Loches, reconnaît que Joseph 
Gillet s'est rendu coupable du délit de chasse sans permis de port d'armes ; 
-—que ce délit est prévu par les art. i er et 3 du décret du 4 mai 1812, 
lequel ne mentionne aucune exception à l'application de la peine, en raison 
de l’âge du délinquant et de son défaut de discernement; — attendu que, 
d’après l'article 484 du Gode pénal, les dispositions de ce code ne sont pas 
applicables aux matières qui ne sont pas réglées par lui, et qui sont régies 
par des lois et des règlements particuliers; — qu’ainsi en renvoyant de la 
plainte Joseph Gillet, sur le motif que, n’étant âgé que de 14 ans, il a agi 
sans discernement, le jugement attaqué a faussement appliqué l’art. 66 du 
Code pénal, et violé les articles précités du décret de 1812 ;— casse. 

Du 5 juillet 1839. — Cour de cass. — M. Voysin de Gar- 
tempe fils, rapp. , 


art. 2619. 

DOUANES. — PROCÊS-YERBAUX. 

Lénonciation contenue dans un procès-verbal régulier des 
préposés des douanes, que ... tel a été reconnu par eux comme 
faisant partie d'une bande de fraudeurs chargés de tabac étran¬ 
ger,faitfoi jusqu'à inscription de faux (2). 

Les tribunaux ne peuvent, en pareil cas, ordonner que les 

(1) Cette doctrine a été combattue, avec raison ce nous semble, par les 
auteurs de la théorie du Code pénal (t. 2, p. 187 et Journ, du Dr, cr,, 
art. 1249). Elle a été appliquée par la Cour de cassation aux délits fores¬ 
tiers, puis aux contraventions en matière de douanes, enfin aux délits de 
chasse : arrêts des 2 juillet i 8 i 3 , i 5 avril 1819 et 11 août i 836 ( suprà, 
art. 1941 ). Mais elle ne saurait du moins s’appliquer aux contraventions 
de simple police : rejet 26 janv. 1837 (suprà, art. 2098 ). 

(2) Voyez notre art. 238 a. 
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préposés rédacteurs du procès-verbal comparaîtront pour s’expli¬ 
quer sur ridentité de Vinculpé • 

Par procès-verbal du \t\ février 1840, les préposés des 
àoùaoês de la brigadè de Pont-à-Marcq constatèrent Paftatjue 
de huit fraudeurs qui abandonnèrent leur charge et prirent la 
fuite ; « Nous étant mis à leur poursuite, disent les préposés, 
« nous en avons arrêté un qui, sur nos interpellations, a 
« déclaré se nommer DesgorgueS, et avoir chargé à Eplechin 
« (Belgique) aVèe sé£t autre» frâudeurs, poor le compte de 
« Delvallée^Xavier), demeurant à Cysping, que nous avons 
* reconnu pour être au nombre des fraudeurs de cette bande . » 

Cité devant le tribunal correctionnel de Lille, Del vallée, 
sans s’inscrire en faux contre le procès-verbal, se contenta de 
prétendre qu'il était étranger aux faits à lui imputés, et qu’il 
jr avait erreur dans la reconnaissance des préposés. 

A cetté allégation, Padtninistration de la douane opposait 
que la 9eüle voie légale de contestatibn ouverte à Delvallée 
était l’inscription de faux contre le procès-verbal, et qttey cet 
inculpé n’y ayant point eu recours, il devait dès à présent être 
condamné. 

Cependant le tribunal, par jugement du 26 février 1840, 
a repoussé, par les motifs suivants, les conclusions de l’ad¬ 
ministration : 

« Attendu que Delvallée, qui n’a point été arrêté, excipe de ce que le 
procès-verbal ne lui serait pas applicable; qu’il s'élève, préjudiciellement et 
indépendamment de la constatation acquise du délit matériel de fraude, 
une question d'identité que ledit procès-verbal, malgré ses énonciations plus 
ou moins conjecturales à cet égard, ne saurait irrévocablement résoudre ; 

attendu que, pour arriver à la solution de celte quation préjudicielle 
d’identité, une confrontation du préveuu avec les employés qui ont constaté 
le délit de fraudé dont s’agit, est indispensable ; — avant faire droit or¬ 
donné , etc. » . 

Appel. 

AHRÊf ( Douanes C. Delvallée. ) 

« idotfsidérant qtfen principe le procès-verbal des agents de lâ douane fait 
‘fdf, j’ùstju’à inscription dé tau*, des faits qu’il est appelé à constater (art. 1 1 
dé trtre 4 de la loi du 9 floréal an vit, et 154 du C. d’fnst. trim.) ; qu’en 
Atit le procès verbal du 14 février constate formellement que Xavier Del- 
'êâllè'e à été recttnûu parmi lés huit fraudeurs qui, le même jour, ftiyaîent 
flèVabt èux, Vhàl'gés de tabacs étrangers; qüe cepfocès-Yerbal, régulier en 
la forme, n’a pas été attaqué par la voie de i’inS'criptiOtr de faux; — que 
le délai utile à cet effet est expiré ; — que le tribunal à dès lors mal à 
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propos ordonné un avant-faire-droit pour constater l’identité de Del vallée; 
qu’il écheait au contraire, en l’état des choses, de déclarer ce dernier cou- 
pable de fraude commise en réunion de plus de six personnes, et de le con¬ 
damner comme tel aux peines de droit; — vu les art. 5 1 de la loi du 28 avril 
1816 et 194 du C. inst. crim. ; — la Cour infirme la sentence dont est 
appel ; émendant, déclare Xavier Delvallée coupable de fraude, etc. s 

Du a avril i 84 u. — Cour de Douai, ch. corr. 


ART. a6aO. 

'TÉMOINS. —- SERMENT. — FORMULE. 

Est sacramentelle la formule du serment à prêter par les té* 
moins , tracée par l’art. 1 55 C . instr, cr . 

arrêt (Minist. ptibl. C: Farélle). 

La Coua; —Vu les articles i$4 et i 55 du Gode d’instruction erimi- 
nelle ; — attendu que si les procès-verbaux dressés par les gendarmes, pour 
constater des contraventions aux lois et aux règlements, peuvent être dé* 
battus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales, si le TrKr 
bunal juge à propos [de les admettre, la preuve testimoniale, quand eRe est 
admise, doit être faite suivant les règles prescrites à peine de nullité par 
l’art. i 55 précité; -—Et attendu que le juge de simple police du canton 
d’Anduze, au lieu de recevoir des témoins dont il admettait le témoignage, 
le serment de dire toute la vérité, rien que la vérité ; au lieu de faire tenir 
par le greffier des notes sommaires de ces dépositions , s’est borné à faire 
présenter devant lui trois individus dont les noms restent inconnus, à les 
interpeller à la perte de leur âme , sur les faits imputés au prévenu , et à 
constater qu’unanimement ils avaient déclaré que le prévenu ne dormait pas 
sur sa charrette; qu’en procédant ainsi, le juge de simple polioe à violé les- 
dils articles i 54 et z 55 ; — casse. 

Du a 5 avril 1840. — Cour de cass. —M. Romiguières, 
rapp. 


ART. 2 Ô 2 I, 

REMPLACEMENT FRAUDULEUX. — CRIMINALITE. 

U incorporation, en qualité de remplaçant, sans les formalités 
prescrites par la loi du 21 mars i 832 , constitue, même de la part 
d! un frère qui a été reconnu propre au service, le délit de rempla¬ 
cement frauduleux . 

Voici daus quelles circonstances vient d’être consacrée 
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cette solution, si contraire à celle qu’inculqtierôient volon¬ 
tiers au peuple les jeux de théâtre : — La femme Noël, veuve 
indigente, avait deux fils : le plus jeune, domestique, l’autre 
sans emploi, et qu’une compagnie de remplacement avait 
fait admettre par le conseil de révision du département de la 
Somme. Le plus jeune tombe au sort : l’aîné pense qu’en 
attendant qu’on l’appelle par suite de son contrat, il peut 
remplacer son frère, dont les gages assez élevés serviraient à 
nourrir la mère commune. Il part avec la feuille de route 
adressée à ce dernier, et Se voit incorporer, en qualité de 
fusilier, au 6 * régiment de ligne. Mais, après deux ans, le 
fait se découvre : Noël jeune, reconnu pour appartenir à 
l’armée, est déféré à un conseil de guerre conformément à 
l’art. 39 de la loi du ai mars i 832 , et Noël aîné, aux termes 
des art. 40 et 43 de la même loi, est poursuivi devant la jus¬ 
tice correctionnelle. — Le tribunal de Montreuil, par un juge¬ 
ment longuement déduit, a renvoyé le prévenu des poursuites, 
sur le motif qu’il n’y a ni crime ni délit sans intention de 
mal faire, et que la simple aubstifution d'un frère à un frère, 
loin d’être, en principe, réputée frauduleuse, est au contraire 
particulièrement prévue et favorisée par la loi, parce qu’elle 
est dans l’intérêt des familles sans porter préjudice à l'Etat; 
que dès lors le fait signalé n’était qu’un acte de dévouement 
ae &mHl^ irrégulièrement accompli; que d’ailleurs il faut 
pourl^âppmcation d’une peine que le fait auquel on l’inflige 
WVâcfement celui prévu par la loi : or, le cas prévu par 
l’ait. 43 de la loi de i 83 a ne se rencontre pas dans la cause, 
puisqu’il ne s’agit que d’une irrégularité brute et matérielle, 
et qu’il n’y a point d’acte illégal ou frauduleux susceptible 
d’être déféré aux tribunaux ordinaires. 

Appel du procureur du roi. 

Le ministère public a signalé le danger d’ouvrir les rangs 
de l’armée à tous les remplaçants de moralité douteuse ou de 
constitution débile, que la doctrine du tribunal de Montreuil 
pourrait soustraire au contrôle des conseils de révision. La 
loi serait anéantie. Il faut prendre garde aussi aux applica¬ 
tions de cette règle, qu’il n’y a point de délit sans intention, 
ce qui ne signifie point que la fih absout les moyens ; d’ailleurs 
certains faits constituent des délits sans que la morale les 
réprouve, et par cela seul que le Code pénal les condamne, 
exemple le fait prévu par l’art. 411. S’il est vrai que la loi sur 
le recrutement favorise les substitutions entre frères, l’excep¬ 
tion portée à cet égard (art. 19) doit être restreinte dans ses 
termes, et prouve qu’à part la condition de l’âge toutes les 
autres doivent être remplies par le frère pour remplacer son 
frère. Or, ne pas les remplir et ne pas en justifier régulière¬ 
ment, c’est tout un. Enfin, la difficulté tirée de l’ensemble de 
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l’art. 43 D’en est pas une. Sur le jugement qui prononcerait, 
porte l'article, et ce conditionnel indique assez qu’il n*y aura 
pas toujours d’acte à annuler. Parce que le Gode d’instruction 
criminelle, qui, d’après le décret du a 3 juillet 1810, ne fait 
qu'un avec le Code pénal, trace certaines formalités en cas 
de faux, et que ces formalités supposent l’existence d’un 
billet, soutiendrait-on que la condamnation du faussaire est 
subordonnée à la représentation matérielle du corps de délit? 
Cependant les termes du Code d’instruction sont positifs; 
ceux de l’art. 43 ne le sont point. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal ; — attendu que, quelle que soit la bonne foi avec laquelle ' 
Joseph Noël a fgi en se faisant incorporer sous le nom de son frère dans le 
60 e régiment de ligne, sans avoir rempli les formalités prescrites par la loi 
du ni mars 18 3 a, il est suffisamment convaincu d’avoir commis une cou* 
travention punie par fart. 43 de ladite loi ; vu cet article combiné avec 
l’art. 46, et par application de l’art. 464 , émendant, réforme, condamne 
Noël en huit jours d'emprisonnement. 

Du i #r avril 1840. — Trib. de Saint-Omer. — Pr., M. De- 
lafollye. — M. P., M. Bourdon. 

ART. 2622. 

DOUANES. — AMENDE. - COMPETENCE. 

Au cas <Tinjures ou mauvais traitements envers un préposé des 
douanes dans Vexercice de ses fonctions , quelle est la juridiction 
compétente pour prononcer îamende de 5 00 fr . édictée par la loi 
des 6-22 avril 1791, fit, i 3 , art . 14? 

arrêt (Douanes C . Prévôt et Bar). 

La Cour; — Yu Fart. 10 de la loi du 14 fructidor an in; —vu aussi 
les art. 14 du tit. i 3 de la loi du 22 août <791, et 2 du lit. 4 de la loi du 
4 germ. an 11; — attendu que, d'après l’art, ci-dessus de la loi du 14 fruc¬ 
tidor an m, toutes poursuites en matière de douane doivent être faites 
devant le juge de paix; — que cette compétence d’une juridiction civile pour 
prononcer des amendes, qui résultait déjà des lois antérieures de 1791 et dé 
l’an 2 , a été encore formellement consacrée par l’arrêté du directoire exé¬ 
cutif du 37 therm. an iv;-— que, si, par des lois postérieures, la connais¬ 
sance de certaines contraventions de douanes a été attribuée aux tribunaux 
correctionnels, aucune de ces dispositions nouvelles ne concerne les faits 
d'opposition à l’exercice, prévus par l’art. 2 , tit. 4 de la loi du 4 germ. 
an 11, ni ceux de trouble, d’injures ou mauvais traitements, prévus par 
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l’art. * 4 , Ht. i 3 di k loi dil «a adût 1791 ; — que ces dernière! Ida ne 
font aucunfe distinction, quant à la pénalité , entre les cas où il y a trouble 
ou opposition, et les cas où il y a simplement injures ou mauvais traitements; 
— que la généralité des termes dans lesquels est conçu l'art. 10 de la loi 
du z4 fructidor an ni, ne permet pas d'en faire quant à la compétence; — 
que, lorsque les faits dont il s’agit présentent les caractères d’un délit, ils 
peuvent sans doute être déférés par le ministère public à la juridiction cor¬ 
rectionnelle, pour que les auteurs soient punis de telle peine qu’il appar¬ 
tiendra, ainsi que cela est expressément réservé par l’art. 14, th. 1 3 de la 
loi du 22 août 1791 : auquel cas l’amende de 5 oo fr. prononcée par cette 
loi et par celle de l’an a , doit être poursuivie devant la même juridiction 
par l’admiàisttation des douanes, dont l’action civile est alors un acoessoire 
de l’action publique ; mais que, si cette administration agit leule , elle pro¬ 
cède régulièrement en s’adressant au juge de paix; — attendu , en consé¬ 
quence, que le tribunal civil de Valenciennes, en confirmant la sentence par 
laquelle le juge de paix du canton nord de Doiiai s’est déclaré incompétent 
sur la demande formée par l'administration des douanes contre les défen¬ 
deurs, en vertu de l’art. 14 tit. 1 3 de la loi du si août 1791, a formelle¬ 
ment violé l’art. 10 de la loi du 14 fructidor an ni ; — casse. 

Du 10 janvier 1840. — C. de casa., ch. réuo. — M. Vin- 
cens Saint-Laurent, rapp. —M. Dupin, proc. géu. 

Observation. Cette déci$ion solennelle établit nettement la 
compétence du juge de paix dans le cas dont il s'agit; et, en 
cela, elle se concilie parfaitement avec les arrêts émanés, les 
uns de Ih chambre criminelle, les autres de la chambre civile, 
qui tous ont proclamé que l’amende de 5 oo fr. est ici une 
réparation civile plutôt qU'une peine. Mais en résulte-t-il que 
le fait, quoique constituant un délit passible d'une peine cor¬ 
rectionnelle, ne puisse être poursuivi par l’administration des 
douanes devant le juge de répression, suivant la règle écrite 
dans l’art. 182 C. instr. cr., par cela que le ministère public 
n’aurait pas pris l’initiative de la poursuite ? Telle ne nous 
paraît pas devoir être la portée de l’arrêt que nous recueil¬ 
lons, quoiqu’un arrêtiste l’ait ainsi interprété dans sa notice. 
Cette interprétation serait contraire à une jurisprudence que 
n’a pas sans doute entendu renverser la décision qui consacre 
la compétence de la juridiction civile pour prononcer l'a¬ 
mende, sans dénier absolument celle de la juridiction correc¬ 
tionnelle au eas de délit. Voy. les arrêts de la ch. criminelle 
des 1" et 8 décembre i 838 . ( Joum . du Dr . cr., art. a 35 o et 
0469.) 
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ART. 26 s& 3 . 

ATTENTAT AtiX MCBT7R9. — SÉDtJCTlbN MSBSONNELIE. 

tu VarU 334 C. pén. s'applique-l-il à la séduction personnelle 
çomme au proxénétisme ( 1 )? 

arrêt (Minist. publ. C. Àrnauld). 

Attendu en droit , que la section 4 , tit. 2 , du Gode pénal, livre 3, con¬ 
tient un système complet de répression des attentats aux mœurs , dans cer¬ 
taines limites que le législateur a fixées et taxativement déterminées; — que 
l’art. 33o punit, en général, les outrages à la pudeur, mais qu'il exige que 
ces outrages aient été faits publiquement \ — que l*art. 33 r, introduit dans 
le code en 1 83a seulement, a étendu le premier système de la loi et puni 
les attentais à la pudeur commis sans violences , qui ne l’étaient pas précé¬ 
demment , mais dans le cas seulement où ces attentats s’adresseraient à des 
enfants de moins de onze ans\ — que l’art. 33a punit les attentats accom¬ 
pagnés de violences , etc. 

j)’où il suit que les expressions outrages et attentats à la pudeur qui sont 
génériques, ne peuvent se rapporter qu’aux faits personnels de ceux qui 
commettent ces actes coupables dans l'intérêt de leurs brutales passions, et 
que les outrages à la pudeur non publics , ne sont pas atteints par la loi 
pénale, tandis que d’un autre côté, les attentats à la pudeur sans violence , 
.sur les individus âgés de plus de xx ans, ne sont pas non plus punissables, 
quelque réprouvés qu’ils puissent être par la morale ; 

Attendu que l’art. 334, en complétant le système du législateur, statue 
sur une autre espèce d * attentats aux mœurs , celle qui consiste à exciter, 
favoriser ou faciliter habituellement la débauche ou la corruption de la 
jeunesse, et atteint ainsi ce vil négoce, méprisé sous le nom de proxénétisme , 
mais qui ne saurait être confondu avec les attentats personnels déjà prévus 
par les articles précédents et commis directement sur leurs victimes par les 
personnes adonnées à la brutalité de leurs penchants vicieux ; 

Attendu d’ailleurs que si la loi pénale pouvait être soumise aux règles 
générales de l’interprétation, tout viendrait établir que ledit art. 334 ne 
saurait être entendu dans un autre sens ; — qu’en effet, ce n’est que sous le 
point de vue du proxénétisme que dans l’exposé des motifs de cette loi, 
l’orateur flétrissait « ces êtres méprisables qui spéculeraient sur l’innocence 

(x) En adoptant la négative, par nous professée plusieurs fois ("V. noire 
art t53o, p. 6 et 7 ) l’arrêt que nous recueillons, frappé dè pourvoi, noüs 
fournit l’occasion de soutenir de nouveau cette thèse devant les chambres 
réunies de la Cour de cassation, dont la décision fixera nécessairement la 
jurisprudence sur cette question si grave. 
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« qu'ils sont chargés de protéger et de défendre, qui échangeraient contre de 
« l’or la vertu de leurs enfants et se rendraient ainsi coupables d’un infan- 
« ticide moral » ( Discours de M. Monseignat ) ; — que de plus, la commis¬ 
sion du corps législatif avait également admis que l’art. 334 ne pouvait 
s’appliquer qu’aux proxénètes , puisqu’en demandant au conseil d’état de 
supprimer le mot habituellement de cet article, elle disait : « que ce mot 
« donnerait à entendre que si les coupables qui corrompent la jeunesse, ne 
« se livraient pas très-fréquemment à ce commerce vil, ils ne seraient pas 
« punis.» (Locré, t. 3 o, p. 454 et 463 ). 

D’où il résulte déjà, à suffire, que le législateur, dans l’art. 334 , n’a voulu 
punir que les proxénètes et point les individus qui corrompraient la jeunesse 
pour leur propre compte et dont les actes sont punis, avec certaines restric¬ 
tions, parles articles 33 o et 33 1. 

Attendu que le texte de l’art. 334 lui-mêmé repousserait seul l’exten¬ 
sion qu’on voudrait lui donner; — que le terme quiconque qui s’y remarque, 
est sans doute généra! de sa nature, mais restreint à la spécialité des faits 
qualifiés par l’article. C’est comme s’il y avait : quiconque se livrera au proxé - 
nétisme, en excitant, favorisant, facilitant la débauche ou la corruption de 
la jeunesse, etc.; — que ces autres expressions: excitation à la débauche ou 
a la corruption, que l’on prétendrait ne pas s’appliquer taxativement au 
pttoxèuète, sont au contraire caractéristiques de son infâme métier ; que celui 
qui ïéduit pour lui-même, ri excite pas à la débauéhe et à la corruption 
’ttafl* le Senà de'la loi ; mais il fait acte direct de débauche ou de corruption, 
étïlmimet sôit im outrage aux mœurs, soit un attentat à la pudeur, punis¬ 
sable s’il revêt les caractères déterminés par la loi, tandis que c’est le 
proxénète qui excite à la débauche la jeunesse déjà corrompue, et à la cor¬ 
ruption celle qui est encore dans la pureté et l’innocence; — que ces autres 
mots de l’article: la jeunesse de l’un et l’autre sexe, s’appliquent évidem¬ 
ment et seulement aux personnes qui s’entremettent entre les deux sexes et 
ne corrompent l’un que pour servir les débauches de l’autre ; — qu’enfinle 
mot prostitution , employé par le même article comme synonyme de corrup¬ 
tion, ne peut s’entendre que dans ses rapports avec autrui, car on peut pros¬ 
tituer une jeune fille à quelqu’un par exemple , mais on ne se la prostitue 
pas à^soi-même. 

D’où il suit encore que le sens de l’art. 334 , en ne consultant que ses 
termes, repousse l’extension dont il s’agit. 

Attendu sous un autre aspect, qu’on ne saurait admettre le système du 
tribunal de Jonzac, sans arriver à des résultats vraiment déplorables et qui 
renverseraient toute l’économie du Code pénal en matière de répression des 
attentats aux mœurs ; — qu’en effet, si l’on pouvait admettre que le proxé¬ 
nète fût placé par l’art. 334 sur la même ligne que l’individu qui excite , 
corrompt ou débauche la jeunesse pour ses plaisirs personnels, on arriverait 
à des possibilités monstrueuses-qu’ainsi aux termes de l’art. 33 1, le 
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simple attentat à la pudeur consommé on tenté sans 'violence, une seule 
fois , sur la personne d'un enfant de moins de i x ans,"serait un crime puni de 
la réclusion, tandis que selon l’art. 334 , corrompre ce même enfant, le souil¬ 
ler, se livrer sur sa personne aux derniers excès de la débauche préparés par 
la corruption, ne serait même pas un délit, parce qu’un seul acte ne consti¬ 
tuerait pas l'habitude exigée par l’article 334 ; — que bien plus, et dans 
l’application du § a du même article, le tuteur qui aurait corrompu sa pu¬ 
pille et ratirait amènée à lui laisser assouvir sa brutalité sur sa personne, ne 
se serait rendu coupable que d’un délit; — que bien plus encore, le père 
même ou la mère qui . aurait corrompu l’un de ses enfants et commis un 
incè'ste , ne serait non plus passible que d’une peine correctionnelle ; — que 
si la loi avait ainsi confondu le proxénète arec le libertin, elle aurait donc 
nécessairement aussi mis le tuteur et le père sur la même ligne, ce qui ne 
saurait être sans arriver à des conséquences inadmissibles ; 

De tout quoi il ressort forcément que l’art. 334 n’a été fait que pour at¬ 
teindre les proxénètes et qu’il ne saurait être applicable à des cas qu’il n’a 
ni prévus ni voulu prévoir, et sur lesquels la loi avait déjà statué; > 

Attendu, surabondamment, que l’art. 4 du Gode pén. a consacré le prin¬ 
cipe de la non extension des lois pénales, en même temps que celui de leur 
non rétroactivité; — qu’il est de principe incontestable, monumenté dans 
un grand nombre d’arrêts de la Cour de cassation , que lea lois pénales 
doivent être entendues à la lettre; que dans les matières criminelles, le 
juge choisit le parti le plus doux si la loi est obscure ou insuffisante, et 
qu’il absout l’accusé si la loi se tait sur le crime ; — qu’ainsi la loi pénale 
ne peut jamais être suppléée par le juge, ni appliquée qu’aux cas formelle¬ 
ment prévus et déterminés par elle, et jamais par induction ou analogie; 
en sorte que tout fait, quelque immoral qu’il soit Ou paraisse être, ne peut 
être puni s’il n’est qualifié infraction par la loi. Pœna non irrogatur nisi 
quœquà lege , velquo aliojure specialiter huic delicto imposita est; (L. i 3 i, 
ff., de verb. sign.) — qu’il résulterait de ces principes que lors même qu’il 
y aurait doute stir le sens de l’art. 334 du Code pénal, ce qui n’est pas, il 
serait cas d’admettre la fin de non recevoir soulevée. Semper in dubiis be+ 
nigniora prœferenda sunt . ( L. 56 , ff., de reg. jur. ant. ) 

Atteitott qu’il résulte de ce qui précède que les faits reprochés au sieur Ar- 
aault, quelque répréhensibles qu’ils puisseut être, ne constituent, tels qu’ils 
ont été présentés et résumés par le ministère public, ni crime, ni délit, ni 
contravention ;. 

La Cour, faisant droit de l’appel interjeté par Arnault du jugement du 
tribunal de Jonzac rendu contrp lui, en matière de police correctionnelle, 
le z 5 mai 1839, annulle l’instruction, la citation et tout ce qui s’en est 
suivi. 

Du a 5 janv. 1840. — C. de Poitiers, ch. corr. —• M. Bar- 
bauld de Lamotte, pré». — M. Flaudio, ar. gén. 
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art. a6a4- 


ÇQV* D , iSSI3R8.^DWP08ITI0F RCRIXE. —I.RCTÜRR,—DENONCIATEUR 
?É¥<Wl f — AYERTI89B|iRFT. — PABR*qiDB. — QUE^TItyP» 

La déposition écrite d’un parent de Vacciné , dont Vaudition 
serait illégale 9 peut néanmoins Ûre lm W vertu 4u pouvoir dis* 
crédeunaire du président* 

L'avertissement à donner au jurjr 9 de la qualité de dénonciateur 
appartenant à ïun des témoins > n’est pas prescrit à peine de nul¬ 
lité (1 j. 

On ne doit pas considérer comme complexe , au cas de parri* 
ride, la réponse affirmative du jury embrassant À ht fois le fait 
du meurtre et la circonstance que le coupable est fils de la vic¬ 
time (a). 

arrêt (Bergonnier). 

La Cou*; •—t Attendu , sur le i er noyé a, qu’ea usant desan pouvoir dis* 
crétionnaire pour ordonner Ja lecture de la déoUration écrite d’une sœur de 
l’accusé, après avoir fait connaître eette qualité «us jurés, et les avoir aver¬ 
tis qu’ils 9e devaient considérer cette déclaration que oomfne simples ren¬ 
seignements, le président de la Cour d’assises a d’autant moins violé l’art. 3 an 
du Code d’instr. crim., que la prohibitiou portée en «et article ne s'applique 
qu’à l’audition orale, en qualité de témoins, des personnes qui y sont dé-* 
signées, et que même, aux termes du deruier alinéa de cet article, l’audi¬ 
tion desdites personnes n’opère une nullité qu’autant que le ministère public 
pu l’accusé se sont opposés à leur audition ;—attendu, sur le second moyeu, 
qu’en supposant que la qualité de dénonciateur pût convenir à la sœur de 
l’accusé dont la déclaration écrite aura été lue, l’omission qu’aurait com¬ 
mise le président des assises, avant cette lecture, en n’avertissant pas U 
jury de cette qualité, ne saurait opérer une nullité que ne prononce pas 
l’art. 3 a 3 » même Code ; — atleudu, sur le troisième moyen, que, d’après 
Iqs art. 099, l3 el 3 a 3 , Code péu., le parricide doit être considéré comme 
un crime spécial, distinct de l’homicide volontaire et des circonstances qui 
peuvent l’aggraver ; qu’ici la qualité de la victime ne forme pas seulement 
une circonstance aggravante du meurtre, mais bien une circonstance oon- 
sü|utived’ uû crime différent, du parricide ; qu’ainsi le président de la Cour 

r "4 ■ ■- ; f »-T- l ! ) ■ 1 ■) ■ f , , , ; —, 

(i) Arrêt conf.: i 3 avril 1837. 

(a) reyvi109 sert. 2 i 3 n v , 
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d'assises, en ne faisant pas de cette circonstance, ou plutôt de cette qualité 
l’objet d’une question séparée, n’a violé aucune lot ; — rejette. 

Du i6 atril 1840. — Cour de cass.— M. Roraiguières, 
rapp. 


AitT. a6a5. 


GH09B IBeéE. — UfPAKTlCIDB. — HOMIGIM IffVOLQltVlIBB. 

Une mère y acquittée de Vaccusation et infanticide , ne peut titre 
ultérieurement poursuivie au correctionnel sous la prévention d’a¬ 
voir, par imprudence , commis un homicide involontaire sur son 
enfant (j). 

abrét (Marie Monanis). 

« Attendu que Marie Monnaie a été traduite devant la cour d’assises de 
Maine-et-Loire pour crime d’infanticide ; — que la question posée au jury 
telle qu’elle résulte de l’acte d’accusation, est ainsi conçue: «Marie Monnais, 
« accusée, est-elle coupable d’avoir, le i* r janvier x84o, dans le bois-taillis 
« des Blottières, commune du Plessis-Grammoire, commis un homicide vo- 
« lontaire sur la personne de son enfant nouveau-né?—que, sur cette question, 
« le jury a répondu Non, à la majorité. » — que, par suite de cette décla¬ 
ration , et en vertu de l’ordonnance du président de la cour d’assises, 
Marie Monnais a été acquittée de l’accusation et mise en liberté; — que, 
cependant, elle a été ultérieurement traduite et condamnée ou tribunal de 
police correctionnelle d’Angers pour le même fait d’homicide, qualifié in¬ 
volontaire, commis ou causé par imprudence; —attendu que la déclara¬ 
tion du jury est absolue; que Marie Monnais est jugéenon coupable tant 
sur le fait matériel d’homicide que sur la volonté; qu’en matière pénale, 
et surtout dans le cas d’infanticide, souvent environné d’incertitudes, fl 
n’est pas permis de distinguer là où le jury, répondant à la question qui lui 
est soumise, ne fait pas de distinction ; que l’on doit légalement supposer 
que si le jury a rendu une déclaration absolument négative, c’est ou parce 
que l’enfant dont Marie Monnais était accouchée n’était pas né vivant, ou 
parce que, s’il avait respiré, l’accusée, d’après les circonstances de la cause, 
n’avait pu empêcher sa mort ; — attendu que, dès lors, le caractère cTim-' 
prudence, objet de la poursuite correctionnelle, nfcpouvant s'appuyer que 
sur le même fait matériel d’homicide, résolu négativement par le jury, se 


(i) Voici encore un arrêt, fortement motivé, qui vient combattre la ju¬ 
risprudence de la Cour de cassation sur la portée de la maxime non lis 
in idem , et justifier nos observations critiques (art, 2406, a 570. et »6o6). 
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trôuve dépourvu de base et détruit comme l’homicide même ; —- qu’ici s’ap¬ 
pliquent dans toute leur force la maxime non bis in idem , et la disposition 
précise de l’art. 36 o du G. inst. crins* « Toute personne acquittée légale¬ 
ment ne pourra plus être reprise ni accusée à raison du même fait. » — . 
Attendu que les cours d’assises sont investies du droit de poser au jury et , 
de juger sur sa déclaration toutes les questions modificatives du fait incri¬ 
miné ; — qu’il appartenait donc au ministère public de requérir la posi¬ 
tion de la question d’homicide involontaire commis ou causé par impru¬ 
dence, et que le président de la cour d’assises pouvait même d’office établir 
cette question subsidiaire, — attendu que le fait dont parle l’art. 36 o dû 
G. inst. crim. est le fait matériel, base et principe fondamental de toute 
accusation; qae l’incrimination et la qualification n’appartiennent qu’aux 
magistrats compétents à cet effet ;—que les jurés ne sont appelés qu’à juger > 
le fait et l’intention ; si donc la chambre d’accusation, examinant l'affaire 
qui lui est soumise, se détermine à prononcer une incrimination d’homicide 
volontaire et si la question d’homicide involontaire par imprudence n’est 
pas posée au jury, le caractère d’imprudeuce disparaît devant une décia- 
^ ration négative et absolue embrassant à la fois le fait matériel, l’auteur et 
la volonté; — attendu que si le G. d’inst. crim. a simplifié le mode, la 
forme de la position des questions et des réponses du jury, il n’a pas 
changé sur le point dont il s’agit ici, le fond du droit préexistant ; — que 
l’art. 36 o du G. d’inst. crim. est conforme aux lois romaines, a la loi du 
6 septembre 179T, à l’art. 426 du code de brumaire an iv, sous l’empire 
desquels la maxime non bis m idem a toujours été appliquée au cas qui se 
présente dans la cause; de même que, depuis 18 xo, elle a été respectée par * 
l’arrêt de la Cour de cassation du 29 octobre 1812, et par nombre d’arrêts 
émanés des cours royales ; — attendu, enfin, que si l'on adoptait la décision 
frappée d’appel, il s’ensuivrait que, jusqu’à l’expiration du temps admis pour 
là prescription, une accusée d’infanticide, après une déclaration absolument 
négative de sa culpabilité, après une ordonnance d’acquittement et de mise 
en liberté, n’étant retenue pour autre cause, se verrait cependant reprise 
et condamnée pour le même fait, en donuant à ce fait une qualification nou¬ 
velle que la justice avait pu mais n’avait pas voulu établir précédemment 
contre elle ; il en résulterait que l’on pourrait ainsi constituer sur un seul 
point matériel, successivement, un crime, un délit et une contravention de 
simple police ; — qu’un pareil état de choses porterait atteinte non moins 
à l’humanité qu’aux principes de législation criminelle consacrés dans tous 
les temps; — par ces motifs, la Cpur déclare nulle et de nul effet la nou¬ 
velle poursuite dirigée contre Marie Monnais. 

i Du 26 mai 1840. — Cour d'Angers, ch. corr. — M. tan- 
glois, rapp. — M. Piou, a?, gén., concl. conf. 
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ART. 2626. 

ATTENTÂT AUX MOEURS.— EXCITATION A LA DÉBAUCHE.— 

* PROXÉNÉTISME. — SÉDUCTION PERSONNELLE. 

L'art, 334 C, pén, s'applique uniquement au proxénétisme et 
ne peut être appliqué aux actes personnels et directs de séduction 
ou de débauche, 

La doctrine que nous avions émise $ur cette question si 
grave {Voy, nos art. 2019, 2io3, 2169, 23 o 2 et 253 o) se 
trouve enfin consacrée par le9 chambres réunies de la Cour de 
cassation , contrairement à la jurisprudence de la Chambre 
criminelle et de quelques tribunaux et cours royales. L’arrêt 
solennel que nous allons recueillir, bien différent de celui qui 
fut rendu le 26 juin i 838 (art. 2i6g) 9 est intervenu par suite 
des arrêts contraires que nous avons insérés suprà , art. 2538 
et 2623. Pour que les motifs de celte jurisprudence nouvelle, 
qui doit être irréfragable, soient bien compris, nous croyons 
de voir donner ici la substance de notre plaidoierie, telle qu’elle 
a été rapportée le lendemain par un journal'judiciaire ( le 
Droit , n° du 19 juin ). 

Appelé pour la seconde fois à combattre devant vous une thèse que je 
crois illégale autant que périlleuse, j’interroge voire arrêt solennel et mes 
souvenirs, et je me demande s’il est vrai qu’elle ait été par vous consacrée. 
— Dans l’espèce de cet arrêt, la poursuite avait été jusqu’à soupçonner 
un viol; l'instruction prouva qu’il y avait eu consentement et non violence. 
Alors, mise en prévention pour consommation d’actes réitérés d’impudi- 
cité envers une mineure : jugement et arrêt confirmatif qui déclarent que 
l’art. 334 C. pén. ne s’applique qu’au proxénétisme ou courtage impudi¬ 
que; arrêt de cassation décidant expressément que la disposition pénale 
atteint aussi les actes directs et personnels de débauche, dès qu'ils ont été 
répétés ; arrêt de la cour de Bourges qni décide positivement le contraire, 
et juge au surplus, dans un autre ordre d’idées, qu eh condition d'habitude 
n existe pas s'il n'y a pluralité de victimes. Celte thèse subsidiaire suffisait à 
l’absolution de mon client ; je la soutins et vous l’avez accueillie. Avez-vous 
par-là sanctionné la doctrine si nettemeut émise dans l’arrêt de cassation, si 

énergiquement combattue dans l’arrêt qui vous était déféré?.La question 

actuelle est sans doute préjugée ; elle n’est pas résolue : je puis la discuter en 
toute liberté. 

Le plus fort argument du pourvoi est dans la multiplicité des arrêts 
conformes de votre chambre criminelle : il y en a sept ou huit. Mais on m’ac¬ 
cordera que la plupart des cours et tribunaux sQnt d’une opinion contraire. 
En moins de deux ans, voici trois cassations et deux nouveaux pourvois du 

XII » a 
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ministère public, ce qui nous donne sept jugements ou arrêts réprouvant 
les poursuites. Yotre section criminelle elle-âaéme ne paraît pas bieu ferme 
dans sa doctrine, car deux fois elle Ta désertée ou fait fléchir. Tous con¬ 
naissez son arrêt du iî mai i 83 a, qui a décidé in terminis que Part. 334 
n’a pas en vue les actes directs de brutalité sensuelle. Il en est un autre, 
plus récent, qui doit aussi être remarqué. La cour de Bordeaux, en 1837, 
avait jugé comme la cour de Bourges, comme celle d’Amien^ comme celle 
de Poitiers. Ëh bien! le pourvoi a été rejeté par arrêt du ai février i 838 . 

Si je consulte les criminalistes, leur doctrine m'est favorable. — M. Car¬ 
not, dans son Commentaire du Code penal (1), approuve èn ces termes 
l’arrêt de i 83 a. « Nous pensons que cest là la 'véritable et même la seule 
manière d'entendre et d*appliquer les dispositions de l'art. 334 . »— Les au¬ 
teurs de la Théorie du Code pénal , dans le Journal du Droit Criminel , 
repoussent toute autre iuterprétation. — M. Merlin, dans une lettre écrite 
en 18 38 , s’exprimait ainsi : « Je le pense comme vous, Monsieur, ce n’est 
pas l’immoralité abusant de la jeunesse, crime déjà atteint par l*art. 33 s 
C. pén.; c’est la cupidité ou toute autre passion calculant sur celte immo¬ 
ralité, que l’art, 334 a voulu atteindre. Si la garantie accordée à l’en-/ 
fance est encore trop faible, si la sollicitude de la loi doit s’étendre jusqu’à, 
un âge plus avancé qu’elle ne fait, c’est à la législation qu’il faut en de-, 
mander compte, ce n’est pas à la jurisprudence : du moins telle est ma 
profonde conviction. » — Telle fut aussi l’opinion exprimée devant vous, 
Messieurs, par une voix éloquente qui affirmait sciemment qu’en consul¬ 
tant tous les éléments de décision on arrivait au pins haut degré d’évidence. 

Éclairons donc la lettre obscure de la loi par les lumières que fournis¬ 
sent la législation antérieure elles travaux préparatoires du Code pénal. 
Et comme il s'agit d’une question sociale , comme le pourvoi se fonde sur 
des raisons de morale publique, consultons aussi, non pas les casuistes, 
car ils nous jetteraient dans des appréciations fort peu édifiantes, mais les 
publicistes, ceux qui ont écrit sur la justice pénale : tous s’accorderont à 
repousser comme injuste et inopportune la poursuite des faits d’inconti¬ 
nence exempts de violence et de publicité. —Beccaria écrivait, au siècle 
dernier, eu parlant de certaines impuretés qui alors étaient spécialement 
punies, qu’oo ne peut appeler juste la peine appliquée à des faits de cette 
nature, tant que les lois n’auront pas organisé les moyens les plus efficaces 
de les prévenir eu égard aux circonstances particulières dans lesquelles 
se trouve 1 ? nation (2). Et certes, si les actes naturels de lubricité eus* 
sent également été flétris par la législation répressive, il n’eût pas manqué 
d’eu appeler à l’humanité. C’est qu'en effet, la moralisation d’un peuple, 
l’extirpation de vices inhérents à sa nature ne s’obtiennent pas par.des cbâ- 


(1) Édition de 1S 36 , sur l’art. 334 ; n° 4. 
(a) Traité des Délits et des Peines , p. i 5 a. 
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timeuts à posteriori, qui ne sont que des rigueurs inutile*. — Le chef de 
l’école des utilitaires , Bentham, dans son traité de législation civile et 
pénale, au chap. Des limites qui séparent la morale et la législation (s), 
déclare expressément qu’il y aurait plus de mal que d’avantages à porter 
des peines contre les impuretés secrètes ; et il range parmi les moyens indi¬ 
rects , qui doivent se trouver dans une meilleure organisation sociale, ceux 
à employer pour arrêter le vice de lubricité. Puis il fait cette remarque 
judicieuse : « Observons qu’à Üinverse des autres délits dont on arrête d’au¬ 
tant plus sûrement les mauvais effets qu’on les met plus en évidence, les 
délits d’incontinence ne deviennent nuisib'es qu’en devenant publics. » — 
Préfère-t-on les publicistes qui exigent pour l’élément moral la plos grande 
part dans la législation répressive? Ils nous diront eux-mêmes qu’il est des 
faits immoraux sur lesquels ne doit pas s’exercer la justice pénale. « En 
voulant punir, dit M. Rossi (a), certaines infractions des lois de la chasteté 
et de la pudeur, la justice sociale dépasserait son droit, parce qu’elle n’a 
pas les moyens de vérifier ces faits, et qu’en essayant ces preuves, elle pro¬ 
duirait plus de mal par le scandale des poursuites que la menace de la peine 
ne produirait d’avantage. » Puis, appliquant cette réflexion à l’inceste 
même, il va jusqu’à dire que punir l’inceste commis sans violence macaa- 
dale, ce serait mécounaître les exigences de l’ordre public. 

Si ces idées sont vraies, appliquées même aux actes qui outragent la 
nature, combien ne serait-il pas injuste et dangereux d’autoriser la pour¬ 
suite de faits d’impudicité naturelle qui souvent sont dus aux désordres invo¬ 
lontaires de l’organisation physique plutôt qu’à la dépravation du cœur, 
dont la recherche intempestive pourrait initier l’innocence au* mystères 
du vice, dont la preuve faite déshonorerait la victime eHe-même et ferait 
la honte de ses proches. Toutes les fois qu’il y va de l’honneur d’une 
famille ou de celui de l’individu lésé, la loi a pris soin de poser une limite 
aux droits de la police judiciaire : témoin les dispositions législatives 
sur l’adultère, la diffamation, le rapt. Et la jurisprudence autoriserait le 
ministère public et ses auxiliaires à fouiller la vie domestique, à pénétrer 
.dans ce qu’il y a de plus intime et de plus fragile, à instruire et poursuivre, 
sans dénonciation ni plainte, sur le soupçon d’une séduction peut-être ima¬ 
ginaire , sur une rumeur produite par la malignité publique!... -—Comment 
distingueront-ils, ces veogeurs de la morale offensée, la lubricité défendue 
du simple relâchement de mœurs, la séduction punissable de 4 a séduction 
réciproque et consensuelle que ne saut ait jumir la justice humaine ? Com- 
meaLoovislAtera-tnon que le fait est consommé, qu’il est-parvenu à l'état 
d’babitude? Il faudra donc se livrer à d’indiscrètes et dégoûtantes investi¬ 
gations, supputer les actes, calculer le nombre des impuretés tentées nu 


(i) a® vol. p. 41a. 

00 Traité du droit pénal , i er vel. p. *97, et a e vol. p. tJ8. 
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commises, trouver une première victime, puis .une deuxième, en désho¬ 
norer deux pour une, salir les familles et créer ainsi un obstacle à l'union 
qui eût pu réparer la principale faute!...—Et qu'on ne dise pas que 
j’exagère les dangers. N’a-t-on pas vu, sous l'invocation des arrêts de 
votre section criminelle, poursuivre jusques devant elle un jeune homme 
de famille pour avoir anticipé sur les droits conjugaux , sans violence ni 
scandale; et la cour elle même, malgré l’austérité de sa jurisprudence, 
.s’empresser d’éteindre par un arrêt de rejet une poursuite dont elle a dû 
gémir? N’a-l-on pas vu l'interrogatoire d'une jeune fille commencé au 
«onfessional, continué par des médecius commissionnés , terminé à l'au¬ 
dience et suivi de l'absolution du coupable, à la honte de la vierge dégradée 
et de sa familfé ! 

Vainement déciderez-vous que la poursuite n’est permise qu'envers ceux 
qui ont fait ou tenté de faire plusieurs victimes, ce qui suppose un scan¬ 
dale déjà produit et une dépravation funeste aux bonnes mœurs. C’est très 
.bien quant au courtier de libertinage, qui peut être poursuivi et puni sans 
qu’il en résulte nécessairement un scandale plus grand, parce qu’il suffira 
d'établir que d’igunbles propositions ont été par lui colportées, ce qui 
n’impliquera pas inévitablement que la corruption a été consommée, et 
qu’elle l’a été envers telle ou telle personne. Mais appliquer ainsi la dis¬ 
position pénale aux actes personnels et directs de séduction ou de lubricité, 
préparés et commis saus intermédiaire, c'est là précisément qu'est le danger, 
puisque la recherche et la preuve du délit exigeront nécessairement des inves¬ 
tigations , des enquêtes, des constatations qui feront la honte des victimes et 
de leurs parents. Dans l’affaire actuelle, n’a-t-il pas fallu, pour constater la 
réitération des faits et la pluralité des personnes dont la corruption était soup¬ 
çonnée, assigner plusieurs jeunes filles du pays pour venir déclarer tour à tour 
si le prévenu les avait séduites, quand,comment et jusqu’à quel point. Voilà 
des exemples. — Vainement encore proclamerez-vous dans vos àrréls que les 
rigueurs de la loi sont pour ceux qui attirent à eux des enfants mineurs, les 
infectent du venin de la corruption, et les associent à leurs propres dérègle¬ 
ments. C’estlexpression d’une sainte indignation, quejeparl^gequandjevois 
une pareille atteinte aux bonnes mœurs. Mais il faut considérer aussi le dan¬ 
ger des poursuites pour la plupart des cas. Dans l’interprétation que je com¬ 
bats, si elle était sanctionnée par votre juridiction suprême, l'intolérance, 
un zèle irréfléchi, sous prétexte de discipliner les mœurs, ne trouveraient- 
ils pas ^'autorisation de poursuivre tout fait soupçonné de séduction ou de 
lubricité défendue, espérant découvrir judiciairement la preuve d’un autre 
fait et de l’immolation d’une autre victime, à une époque quelconque ? Que 
de scandale pour arriver à punir un malheureux égaré par la fougue de ses 
passions sensuelles, et cela sans corriger ses semblables!... — Dans quel 
pays a-t-on jamais confondu ainsi l’égaiement des sens avec le commerce 
de la prostitution, les actes secrets et consensuels de lubricité avec les 
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impuretés violentes ou publiques P—(Ici M e Morin s’attache à établir les dif¬ 
férences qui existent entre le fait du proxénète et le libertinage consensuel, 
qui ont de tout temps été distingués par la législation.) 

Vous connaissez les dispositions du droit romain sur la débauche. Qui 
punissaient-elles? Les proxénètes et eux seuls. D’abord sans trop de rigueur 
ceux qui quœstuaria mancipia haberent ou qui exerceraient hune qiuestum 
in liberis (i) ; puis, plus sévèrement, patres et dominos qui suis filiabus 
Del ancillis pec candi necessitatem imponerent (a), et avec la dernière sévé¬ 
rité tout individu qui aurait, cum arte et dolo , corrompu pour les prostituer 
puellas nec decimum agentes annum ( 3 ). Voilà la source de notre art. 334 , 
quia reproduit à peu près les mêmes circonstances aggravantes. Y avait-il 
quelque texte applicable aux actes directs de séduction ou de libertinage? 
aucun, que je sache, à moins de violence ou d’enlèvement : sin autemper 
Dim raptus virginis perpétra tus (4). 

Dans l’ancienne législation française, il y avait aussi des peines contre 
le proxénétisme, lesquelles étaient plus sévères au cas de prostitution delà 
fille par le père ou la mère, de la femme par le mari, ou d’une fille de 
famille par un individu ayant employé des manœuvres artificieuses ( 5 ). Ici 
encore, aucune assimilation entre la séduction personnelle et la corruption 
pour autrui, érigée en crime à cause du trafic (6), On punissait aussi le 
rapt de séduction , délit qui consistait à suborner une fille de condition 
honnête pour la forcer au mariage malgré ses parents ; ce qui était, suivant 
les expressions de Fournel (7) « le crime de Vambition ou de la cupidité 
plutôt que celui de la passion ou du tempérament. » Et vous savez , Mes¬ 
sieurs, quelle distinction on faisait quant à la qualité des personnes et la 
peine applicable. Hors ce cas et celui de violence, la séduction échappait 
à toute poursuite : c’est ce qu’atteste encore Fournel, qui établit que le 
fait, quoique immoral, n’est un délit ni public, ni privé, parce que l'absence 
de violence fait supposer un consentement réciproque. 

La même démarcation a été observée dans notre législation intermé¬ 
diaire. D’une part, le Code pénal de 1791 punissait Venlèvement violent 
d’une fille pour en abuser ou la prostituer, mais il ne disposait rien à 
l’égard de la lubricité sans violence. D’autre part, la loi dn 19 juillet 91, 
ayant en vue spécialement certaines atteintes aux bonnes mœurs, punis- 

(1) L. 4 , ff., de his qui notantur infamid. 

(2) L. 6, C. de spectaculis. 

( 3 ) Nov. 14, de lenonibus. 

( 4 ) L. J ulia, Instit.f depublicis judiciis ; L . unie„ C. de raptu virginum . 

( 5 ) Ordonn. 20 avril 1684 , et décl. 26 juill. 1713, 

(6) Muyart de Vouglans, Lois criminelles , p. 2i5; Jousse, T. 3 , 
p. 810 et 812. 

(7) Traité de la séduction (1781), p. 3 o 5 . 
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•ait dé la prison ceux qui auraient favorisé la débauche ou corrompu des 
jeunes gens de tan ou Vautre sexe. S'appliquait-elle au séducteur comme 
à l'entremetteur de déhanche? Nullement, ainsi que le prouve ce message 
adressé le 17 niv. an iv, par le directoire exécutif, au conseil des Cinq cents, 
pour demander des mesures contre la séduction exercée par les courtisanes i 
« La loi du 19 juillet 1791 a classé au nombre des délits soumis & la 
police correctionèlle, la corruption des jeunes gens de lun ou de l'autre 
sexe; mais cette disposition s'applique proprement au métier infâme de ces 
étrès affreux (fin débauchent et prostituent la jeunesse. » C'étàit bien recon¬ 
naître que la loi de 91 n'atteignait pas les actes contre lesquels on deman¬ 
dait des mesures à l'égard de certaines personnes. En recueillant cette loi 
et le message qui en fixe le sens, M. Merlin dit : *« Il en est de même de 
l'art. 334 du C. pén. de 1810. » C’est qu’en effet la loi nouvelle est co/i- 
forme aux lois précédentes, ainsi que l’a déclaré M. Faure dans* son exposé 
de motifs au corps légistatif. Voyons ses dispositions. 

L'art. 334 est confondu avec d’autres, sous la rubrique attentats aux 
mœurs, ce qui indique déjà qu’il ne s’agit, dans cet art., que d'une espèce du 
genre. — Les quatre premiers prévoient spécialement et exclusivement des 
actes personnels et directs d’impudirité, tandis que l'art. 334 , de l'aveu dè 
tous, s'applique au Courtage ou proxénétisme.—L'art. 33 o punit l’outrage 
public à la pudeur ; c’est la publicité qui fait le délit.—Les art. 33i et 33a, 
dans le code de 181 o, ne prévoyaient que le viol et l'attentat à la pudeur avec 
violence : une disposition importante a été introduite par la loi de 183a. 
Le nouvel art. 33 1 punit Vattentat à la pudeur , consommé ou tenté sans 
violence Sur la personne d’un enfant de moins de onze ans. « On a voulu, 
a-t-il été dit dans la discussion (1), punir l’effet de la séduction si facile 
sur un individu qui n'est pas à même d'apprécier toute l'immoralité de l’ac¬ 
tion à laquelle on lai propose de se soumettre. » Pourquoi donc, si la séduc¬ 
tion personnelle est toujours punissable quand elle s'exerce sur des mineurs 
de vingt-un ans, pourquoi ne l’a-Non pas dit dans cet art. 33r, danscette 
disposition nouvelle qui permettait de prévoir tous les cas de même nature, 
sauf à graduer les peines suivant l’âge de la victime et la perversité pré¬ 
sumée du séducteur ? Le législateur ne l'a pas fait ; c’est donc qu'il ne l’a 
pas voulu, ët sa pensée a dû être bien comprise lors de l'arrêt de 18 32.— 
Telle est l'éconômie de la loi sur les actes personnels et directs d'impudi¬ 
cité; elle prévoit, spécialement : l'outrage public à la pudeur; l'attentat à la 
pudeur avec violence ; l'attentat à la pudeur sans violence physique, quand 
le jeune âge fait supposer une violence morale, puis le viol; Voilà la gra¬ 
dation. Ajoutez les dispositions pénales sur Yadultère , celles sur 1 f enlève- 
ment de mineurs; vous aurez une classification complète des faits de séduc¬ 
tion ou de libertinage qu’a voulu atteindre le Code pénal. 


(1) Moniteur, 3 décemb. i 83 i; C. pén. prog., p. 391. 
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Tient l’art, 334. — Incontestablement il s’applique au trafic du proxé¬ 
nète. On veut qu’il atteigne aussi les actes de libertinage avec une mineure 
de at ans, sans publicité, ni violence, ni enlèvement, ni violation d'un 
devoir conjugal : lisons-le, ainsi que l’art. 33S.... —De l’ensemble de ces 
deux dispositions, sans commentaire aucun, ne résulte-t-il pas évident* 
ment que c’est l’eutremetteur de débauche que la loi a en vue, que c’est 
bien lui et nul autre ? Elle le punit dès que son ignoble trafjc, qui tend à 
la dépravation de la jeunesse , est devenu habituel; elle le frappe plus 
sévèrement s’il a livré à la débauche un enfant placé sous sa~ surveillance, 
et alors elle n’attend pas qu’il y ait eu réitération du fait, suivant ce que 
voas avez jugé, d'accord avec M. Carnot (t. a, p. tôt ). Elle interdit de 
toute tutelle et curatelle, et de toute participation aux conseils de famille, 
ce courtier de libertinage, dont le métier fait horreur à toute personne 
honnête. Elle permet de placer sous la surveillance de la haute police cet 
être dégradé vis-à-vis duquel ne suffit plus la surveillance de la police 
ordinaire... Raisonnablement, la loi a -t-elle pu imprimer aussi cette mul¬ 
tiple flétrissure à des hommes, malheureusement trop nombreux dans 
l’état de nos mœurs, dont sans doute les égarements méritent un blâme 
sévère, mais enfin qui ne sont pas nécessairement parvenus a uu tel état 
d’avilissement et de dégradation, qu’il faille les exclure de toute réunion 
de famille, et les placer comme des malfaiteurs sous Ht surveillance de la 
haute police !... 

On prétend qu'il y a dans l’art. 334 des termes particulièrement appli¬ 
cables au séducteur ou libertin. Analysons-le : « Quiconque aura attenté 
aux mœurs....» C’est la qualification du délit, ce n’est pas là que sont ses 
éléments constitutifs. En excitant, favorisant , ou facilitant habituellement 

la débauche ou la corruption de la jeunesse . On trouve là tous les 

caractères du proxénétisme, et les différents modes par lesquels il peut 
s’exercer : exciter la débauche ou la corruption , c’est l’action de ce 
proxénète des Romains, qui, plus dépravé encore que les autres, corrom¬ 
pait de préférence les plus innocentes créaturés, cum arte et doh , pour 
tirer un plus haut prix de son infâme négoce: — favoriser , faciliter , ce 
sont les manœuvres habituelles des entremetteurs, qui Colportent d’ignohles 
propositions dont les auteurs sont punissables comme complices, ou qui 
reçoivent dans leur bougo des mineurs dont la corruption préexistante ou 
l’inscription à la police ne rendraient pas excusable l'ignoble trafic. — 
Ainsi entendu, l’art. 334 & tin sens clair et complet ; toutes ses expressions 
ont une signification, et reçoivent chacune leur application. Que faut-il 
de plus ? 

Pour appliquer les mêmes expressions au séducteur ou libertin, on 
recourt à certaines interprétations desquelles je pourrais dire avec le 
chancelier Bacon : Durum est torquere leges ad id ut torqueant ho mi nés. 
— Toyons : 
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(Ici M* Morin discute les arguments de texte, puis invoque les éclair¬ 
cissements qui résultent de la discussion du projet.) 

Le Code pénal en projet est communiqué d'abord aux tribunaux. Six de 
ces tribunaux» dans leurs observations» parlent de l’art. 334. Il est si 
évident que la disposition s’applique uniquement au proxénétisme, que 
l’unique proposition est d’élever l’amende , parce qu'on ne doit pas craindre 
d'attaquer des fortunes qui ont une source aussi impure . • - Le projet est 
présenté au conseil d’état ; là s’élève la question de savoir s’il ne convient 
pas de supprimer le mot habituellement qui » dit-on » donnerait à entendre 
que si les coupables qui corrompent la jeunesse, ne se livraient pas très- • 
fréquemment à ce commerce vil, ils ne seraient pas punis. Il ne s’agissait 
donc» comme dans la législation antérieure, que du trafic. — M. Faure» 
dans son exposé de motifs, déclare que la disposition est conforme aux lois 
précédentes . — Euûn, M. de Montseignat fait au corps législatif son rap¬ 
port, dont vous avez reconnu toute l’autorité dans la discussion sur la 
question des duels ; rapport qui, dès que le projet a été adopté, est devenu, 
d’après la constitution d’alors, le commentaire naturel de la loi . Là, il 
n’est question que des mercenaires qui corrompent la. jeunesse. Évidem¬ 
ment le législateur n’a pas eu en vue les actes directs et personnels de 
débauche , prévus, quand ils devaient être incriminés, par les art. 33o-333* 

Une considération est présentée : c’cst la plus grave. — Les bonnes 
mœurs, dit-on , ne seraient pas suffisamment garanties, si l’on n’appliquait 
au fait en question la seule disposition dont les termes s’y prêtent, pour 
atteindre ainsi toutes les impuretés autrefois punies pour la plupart sous 
les noms de crimes contre nature, d’inceste, etc. 

Je réponds: — Plusieurs publicistes l’ont dit, la recherche et la pour¬ 
suite de pareils faits, quand ils sont exempts de violence et demeurés 
secrets, seraient plus nuisibles qu’utiles à la réforme des mœurs. Le légis¬ 
lateur moderne a dû mettre à profit l'expérience acquise. — Il est d’ail¬ 
leurs certaines monstruosités que la législation répressive doit refuser de 
prévoir, sinon par une présomption d'impossibilité, comme le parricide 
dans les lois de Solon, du moins par respect pour les mœurs régénérées du 
pays, — Devait, aucun de ces anciens crimes ne se trouve prévu par 
l'art. 334, même avec l’interprétation que je combats. — Les actes contre 
nature, éiidemment, ne sont pas frappés d’une peine édictée en raison de 
leur' monstruosité. S’ils ont été violemment tentés ou consommés, ils 
seront punis comme tout autre attentat à la pudeur avec violence, ni plus 
ni moins, art. 33a, ainsi que nous en avons eu récemment un exemple. 
Que s’ils ont été volontairement subis, ils ne tomberont pas sous le coup 
de l'art. 334 comme actes contre nature, puisque le fait prévu, quel qu'il 
soit, ne devient un délit qu’autant qu’il s’est exercé sur plusieurs personnes, 
et que les victimes étaient mineures. Concevrait-on que la loi eût prévu de 
pareils faits et les eût innocentés dans la plupart des cas... —• Quant à 
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l’inceste ; si la loi eût voulu le prévoir et l’atteindre, elle eût fait dé ce 
crime sui generis l’objet d'une disposition spéciale, suivant la règle pana 
non irrogatur nisi quœqud lege specialiter huie delicto imposila est. Le $ a 
de l’art. 334 ne peut être considéré comme tenant lieu de disposition 
spéciale; car il atteint des personnes dont la qualité, par rapport aux 
victimes, exclut l’inceste ; et quant aux ascendants il ne punit que ceux 
qui auraient provoqué leurs enfants mineurs au fait prévu. Or, l’inceste 
peut exister après ai ans ; il peut avoir été excité par le fils, mineur ou 
non ; il peut exister, entre autres parents, tels que frère et sœur, etc. Si 
donc il est défendu seulement à l’ascendant, et seulement pendant la mino¬ 
rité de l’enfant, il est alors tacitement permis à tous autres, et même à 
l’ascendant à une certaine époque. —Quelle déplorable interprétation !... 
Ne vaut-il pas mieux penser que le législateur de 1810 n’a pas voulu pré¬ 
voir de pareilles monstruosités, en raison des dangers qu’il y aurait à en 
rechercher et administrer la preuve. 

Et l’on voudrait trouver atteints par un seul mot de l’art. 334 tous ces 
crimes d’autrefois, pour y englober un fait d’impudicité naturelle, qui en 
diffère autant que du fait spécialement prévu ! Cet article n’a pas, ne peut 
pas avoir une aussi immense étendue. Ses termes s’y refusent 5 son sens est 
clairement fixé par les dispositions précédentes, et surtout par la discus¬ 
sion dont il a été l’objet. Le fait prévu, c’est le trafic de la débauche. Lè 
silence de la loi, quant aux impudicités secrètes , s’explique par - des 
raisons d’ordre public. Juge-t-on opportun de poursuivre impitoyablement 
tout acte de libertinage, sans distinction P Qu’on provoque une loi, qui 
sera discutée et comprise ; vous êtes placés près du législateur pour lui 
sigoaler les lacunes de son œuvre, mais non pour les combler. Vous ne 
voudrez pas étendre la disposition pénale à un fait qu’elle n’a pas prévu : 
ce serait commettre une usurpation de pouvoir, et faire une loi rétroactive. 

Sur les conclusions conformes de M. le procureur-général 
Dupin, la Cour a statué en ces termes. 

âbbêt ( après délib . en ch . du conseil ). 

« Attendu que la sect. 4 , lit. a , livre 3 du Code pénal, qui définit et 
punit les diverses sortes d’attentat aux mœurs « classe ces attentats d’après 
leur nature et leur gravité ; 

«Que parles art. 33o, 33x, 33», ce Code punit les simples outrages 
à la pudeuV lorsqu’ils sont publics , les attentats sam violence sur un enfant 
âgé de moins de onze ans, ceux consommés ou tentés avec violence 
toutes personnes, et enfin le viol ; 

• Que par l’art. 333 il prononce une aggravation de peine contre les 
coupables lorsqu’ils sont ascendants des personnes sur lesquelles ces atten- 
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t»tsOnt été consommés on tentés, on qu’ils se trouvent dans l’âne des 
catégories déterminées ; 

« Attendu qn'après s’étre occupé de la répression de ces divers genres 
d’attentats, le législateur a prononcé des peines contre ceux qui se livrent 
à l’infâme métier de la prostitution ; que par le $ i er de l’art. 334 , il 
punit quiconque a attenté aux mœurs, en excitait, favorisant, ou faci¬ 
litant habituellement la débauche ou la corruption de la jeunesse de l’un 
ou de l’autre sexe au-dessous de l’âge de ai ans ; qu'il ne pouvait mieux 
indiquer le proxénétisme qu’en le caractérisant, comme il l’a fait, d’attentat 
aux mœurs, commis eu excitant , favorisant ou facilitant habituellement la 
débauche ou la corruption ; 

«Qu’ainsi interprété, l’art. 334 forme, avec les articles précédents, 
un système de répression qui se lie, s’enchaîne, en embrassant les divers 
attentats que le législateur a eu eu vue de réprimer, et qu'il n’a pas voulu 
confondre ; 

« Attendu qu’au besoin , le sens de cet article serait encore expliqué par 
les motifs de la loi, exposés dans le rapport de l’orateur de la commission 
du corps législatif, et consignés dans les observations de cette commission 
au conscil-d’état ; 

« D’où il suit que la Cour royale de Poitiers, qui n’a vu ni crime ni 
délit dans les faits imputés à Christophe Arnault, quelque répréhensibles 
qu'ils aient paru d’ailleurs, n’a violé ni l’art 334 du Code pénal, ni 
aucune loi ; 

« Par oes motifs, 

« La Cour rejette le pourvoi formé par le procureur*général près la Cour 
royale de Poitiers, contre l'arrêt rendu par la ohambre des appels de police 
correctionnelle de cette Cour, le a5 janvier 1840 . » 

Du 18 juin 1840.— C. decass.,ch. réunies.— ML Portalis, 
p. p.— M. Bérenger, rapp. 

ART. 2627 . 

COMPETENCE. — MILITAIRE. — PENITENCIER. 

La juridiction militaire est seule compétente pour connaître 
des délits commis, dans un pénitencier militaire , par m jeune 
soldat insoumis , quoiqu'il ne soit pas encore de fait incorporé 
dans un régiment (1). 

Arrêt (Envesailles). 

La Cour ; — Statuant sur les moyens d’incompétence développés dans 
le pourvoi ; — Vu l’art. 77 de la loi du 27 vent, an vxx<{ 18 mars x$oo ), 
ainsi conçu : — « Il n’y a ouverture à cassation ni contre les jugements en 

( 1 ) Voy, la Théorie du C. pén.,i. i* r , p. 65, et l’art. x543 de ce recueil. 
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* dernier ressoudes juges de paix, si ce n’est pour cause d'incompétence 
« en d’excès de pouvoir, ni contre les jugements des tribunaux militaires 
« de terre et de mer, Bi ce n’est pareillement peur cause d'incompétence 
« ou d’excès de pouvoir, proposée par un citoyen non militaire ni assimilé 
« aux militaires par les lois à raison de ses fonctions; » — Vu aussi l'art. 9 
de la loi du i 3 brumaire an v ( 3 novembre 1796), duquel il résulte que 
« nul ne doit être traduit au conseil de guerre, que les militaires, les indi- 
« vidus attachés à l’armée et à sa suite; » — Vu enfin l’art. 29 de la loi 
du ai mars i 83 a, sur le recrutement de l’armée, portant : «Les jeunes 
« gens definitivement appelés ou ceux qui ont été admis à les remplacer, 
« serout immédiatement répartis entre les corps de l’armée» et inscrits sur 
« les registre^ matricules des corps pour lesquels il seront désignés;» — 
Attendu qne les jeunes Français appelés ou service militaire dans les formes 
tracées par la loi de 18 3 a, cessent, pendant la durée de cet appel, d’ap¬ 
partenir à la vie civile, et sont soumis à la loi et à la discipline militaire ; 
qu’à la vérité ils ne sont justiciables que des tribunaux ordinaires pour 
tous les délits communs dont ils peuvent se rendre coupables dans les 
cas prévus par l’avis du conseil d’état du 7 fruct. an xu (a5 août 1804 ); 
mais qu’ils n’en restent pas moins militaires et justiciables des tribunaux de 
l’armée pour toutes les infractions par eux commises sous le drapeau et dans 
les établissements soumis à l’autorité militaire; — Et attendu que, dans 
l’espèce, il est authentiquement constaté par les documents officiels rap¬ 
portés au greffe de la cour, en vertu de son arrêt du 20 février, que 
Envesailles, compris sur le registre matricule de la classe de i83? dans le 
département de la Charente-Inférieure, a été définitivement appelé au ser¬ 
vice militaire, le 3o juin i 834, et réparti, en vertu de l’ordonnance royale 
de répartition, sur le 64 e régiment de ligne, par le capitaine commandant 
le dépôt de recrutement; — Attendu que, si au lieu de rejoindre ce corps 
dans le délai du 3i juillet i 834 qui lui était compélemmcnt fixé, il s’est 
placé daus la position d'un jeune soldat insoumis, puis arrêté par l’autorité 
militaire le 16 août 1837, et dirigé sur le i 3 e régiment d’infanterie légère ; 
si dans le trajet il s’est rendu coupable d’un délit commun qui l’a rendu 
justiciable de la Cour d'assises, il n’en a pas moins été légalement transféré 
comme appartenant encore, après sa condamnation, à l’armée, dans le pé¬ 
nitencier de Saint-Germain; — Attendu que sou incorporation dans ce pé¬ 
nitencier militaire, en vertu de l’art. 29 de la loi de 1832, équivaut à une in¬ 
corporation dans un corps de l’armée, puisque ce pénitencier est un éta¬ 
blissement militaire organisé eu vertu d’une ordonnance du roi; — Attendu, 
dès lors, que les délits par lui commis dans le cours de sa détention dans 
ce pénitencier, contrairement à la discipline'militaire, le rendaient exclusi¬ 
vement justiciable des tribunaux de l'armée; — Que l'exception d’incom¬ 
pétence par lui proposée devant les tribunaux était mal fondée, et qn’on 
n’a violé à son égard ni l'ail. 53 6è la Châtie, ni «uoufle *«Até k4, et qu’au 
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contraire il lui a été fait une légale application des règles de la compétence 
militaire ; — per ces motifs et attendu sa qualité de militaire, la cour dé* ' 
clare Jean-Pierre Envesailles non recevable en son pourvoi. » 

Du a avril 1840.— C. de cas».— M. Isambert, rapp. 

art. 2628. 

EXPERT. — SERMENT. 

Celui qui, après avoir été entendu en témoignage , est chargé 
d*une mission comme expert, doit prêter un nouveau serment en 
cette dernière qualité : les deux serments sont exigés à peine de 
nullité ( 1). 

arrêt (Saint-Victor). 

La Cour ; — Vu 1 art. 44 Cod. instr. crim. : — Attendu, en droit, que 
la loi a établi la nécessité de deux serments distincts, l’un pour l’expert, 
l’autre pour le témoin; — que la raison de cette différence est dans la 
diversité de ces deux sortes de preuves produites devant la justice; — 
attendu, dès lors, que lorsqu’un témoin uniquement assermenté à ce titre, 
est chargé d'une mission en qualité d’expert, le serment qu’il a prété en 
vertu de l’art. x55 G. instr. cr. ne saurait tenir lieu de la sanction spéciale 
exigée pour ce cas nouveau par une disposition impérative de la loi, dispo¬ 
sition constitutive d’une garantie d'ordre public et substantielle à la 
défense; — attendu, en fait, qu’il résulte de la teneur de l'arrêt attaqué 
que, sur les conclusions du conseil du prévenu tendant à ce qu'il fût pro¬ 
cédé par trois experts à la vérification des cartes bizeautées, et à toutes opé¬ 
rations propres à éclairer la justice, la Cour royale de Toulouse a repoussé 
ces conclusions, sur le fondement que la nouvelle expertise demandée était 
sans utilité dans l’intérêt de la manifestation de la vérité, en préseuce de 
celle qui avait" eu lieu devant les premiers juges, et qui avait été renouvelée 
devant la Cour ; — et attendu qu’en première instance, comme en instance 
d’appel, les témoins Darrax et Broussard ont seuls procédé aux opérations 
rappelées dans cet arrêt incident, sans qu’il soit constaté en aucune sorte 
qu’ils aieut prêté un autre serment que celui de l’art. i55 Cod. instr. 
crim., en quoi ont été violés l’art. 44 du même code et les.droits de la dé¬ 
fense; — casse. 

Du 18 avril 1840.— G. de cass.— M. Rocher, rapp. 


( 1 } Arrêts conf. 19 janv. 1827 , i3 août i835 et 3 déc. i836. 
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ART. 2629 . 

VOL. — CARACTÈRES CONSTITUTIFS. 

Il n’jr a pas vol sans la double circonstance c? enlèvement 
matériel et £ intention frauduleuse au moment même (1). 

ARRÊT. 


Tu l'art. 379 C.pén.; — « Attendu que du texte et de l'esprit de cette dispo¬ 
sition il résulte que le vol légalement punissable n'existe que par la réunion si¬ 
multanée de deux éléments essentiel, premièrement du fait matériel de Y enlè¬ 
vement de la chose d'autrui ; deuxièmement de l'intention frauduleuse de s’ap¬ 
proprier cette choseau moment où le propriétaire en est dépossédé ; —attendu 
que ces deux circonstances concomitantes ne se rencontrent pas dans la cause; 

— qu’en effet, il ne résulte pas de l’instruction que le prévenu ait soustrait 
le billet dont il s'agit de la possession du sieur Joùssct-Moreau ; — qu'il 
est plus vraisemblable d'admettre, suivant la déclaration du prévenu, qu'il 
a trouvé le billet perdu par le propriétaire; — qu’il n'apparaitpas non plus 
que B... ait eu, au moment où il a trouvé ce billet, l'intention frauduleuse 
de se l'approprier, puisqu'il est allé aussitôt le montrer au sieur Pothier, 
son voisin, en lui faisant connaître le hasard qui l'en avait rendu possesseur; 

— que si B... 11 'a pas fait les recherches nécessaires pour retrouver le véri¬ 
table propriétaire du billet, ainsi que le sieut Pothier le lui avait conseillé ; 
que s'il s'est empressé de le négocier à son profit avant toute réclamation 
du propriétaire, le prévenu a manqué aux règles de la délicatesse et de la 
probité, qui ne permettent pas de s'enrichir aux dépens d'autrui ; — mais 
attendu que lorsque des réclamations lui ont éié adressées après le protêt du 
billet, B... n'a pas nié l'avoir trouvé ni l'avoir négocié à MM. Meunier, ce 
qu'il eût pu faire s'il eût été de mauvaise foi ; — qu'au contraire, il a rem¬ 
boursé le montant de ce billet, et désintéressé ainsi le propriétaire qui l'avait 
perdu ; — qu'on ne peut donc, dans l'espèce, assimiler la rétention de la chose 
perdue à la soustraction frauduleuse de la chose d'autrui, qualifiée vol par 
l'art. 379 du Code pénal; — infirme, etc. » 

Du 8 avril 1840.— C. d’Orléan9, ch. corr. — M. Vilneau, 
prés. 


( 1 ) Telle est la jurisprudence de la Cour de cassation ; voyez nos art. 499 , 
la Sa et a45o. C'est donc inexactement, qu'en analysant la discussion qui a 
précédé l'arrêt que nous recueillons, le correspondant de la Gazelle des Tri¬ 
bunaux (n° du 9 mai), a supposé que « la Cour d’Orléans a refusé de laisser 
fléchir ses convictions devant la jurisprudence de la Cour de cassation faisaut 
violence à la nature des choses. » 
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ART. a63o. 

VOITURES PUBLIQUES . — DÉCLARATION. 

fj individu qui, ri étant pas entrepreneur de voitures publiques, 
loue accidentellement une voiture sans se charger de la conduire, 
ri est pas tenu de faire une déclaration à la régie des contributions 
indirectes, et d’obtenir Vestampille et le laissez-passer . 

* Un seltîer-carossier, ayant loué une voiture non déclarée 
ot non estampillée à un particulier qui devait la conduire lui— 
même, a été traduit devant le tribunal correctionnel de Com¬ 
pïègne, par la régie des contributions indirectes, pour con¬ 
travention aux art. 117 de la loi du 25 mars 1817, et 11 de 
celle du 20 juillet 1857.11 a été relaxé par le motif que, d’une 
part, il n’était pas entrepreneur de voitures publiques, ce qui 
écartait l’application de la loi de 1817, et que, d'autre part* 
le louage ne rentrait pas dans les prévisions de la loi de 1837, 
qui ne concerne que les voitures mises accidentellement à la 
disposition du public . 

Pourvoi* 

arrêt (Contrib. ind. C. Lemaire). 

La €oiul; — Attendu qu'il résulte des faits déclarés constants que le 
conducteur delà voiture dent il s’agit au procès n'était pas le préposé, mais 
au contraire le locataire du sieur Lemaire; — que, dès lors, le sieur Le¬ 
maire ne se trouvait, ni dans t un des cas prévus par la loi du a 5 mars 1817, 

ni dans celuiauquel *e rapporte l’art. 11 de la loi du 20 juillet 1837. 

—•rejette, etc... . 

Du 3 octobre 1839. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 
art. a63f. 

ABUS ECCLESIASTIQUE.— CARACTERES. — POURSUITES.— 
COMPÉTENCE. 

Un ecclésiastique ne peut être poursuivi correctionnellement , 
sans recours préalable au conseil d'état, pour un délit qu'il 
aurait commis dans Vexercice du culte . 

La jurisprudence nouvelle dp la Cour de cassation, oh. 
criminelle, sur cette grave question (notre art. 1*573), 
vient de recevoir l’adhésion de deux cours royales, dont 
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l'une a infirmé un jugement contraire , dont l’autre s’est con¬ 
formée à l’arrêt de renyoi (a£f. Guille, suprà , art. 2574 )* 

i n espèce . 

jugement (Mauron C. Mauran). 

« Attendu que le concordât du messidor an xx est un traité entre les 
deux puissances temporelle et spirituelle; que la loi du x8 germinal suivant 
a eu pour objet d’organiser dans les détails le système de cette nouvelle 
alliance, et de régler notamment les rapports de la juridiction ecclésiastique 
avec le peuple, d'où il suit que dans l’esprit du législateur tout fait d’un 
prêtre qui ne serait pas le produit de la juridiction qu’il exerce est laissé 
sous les termes du droit commun ; tandis que la loi spéciale du x8 germinal 
prend sous son régime tous les faits qui se confondent nécessairement avec 
l’exercice de cette juridiction, et dont le prêtre ne peut se rendre l’auteur 
qu’en usant ou en abusant de la puissance spirituelle qui lui appartient ; — 
attendu que c’est avec cette distinction que doit être lu l’art. 6 de ladite 
loi, lorsque, après avoir renoué les liens de la tradition ecclésiastique, il 
ajoute au nombre des anciens cas d'abus toute entreprise ou tout procédé 
qui, dans l’exercice du culte, peut compromettre l’bouneur des citoyens, 
troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression 
ou injure ou eu scandale public : — attendu dès lors que tel fait peut quel¬ 
quefois constituer un cas d’abus et quelquefois rentrer dans la classe des faits 
communs, selon que le prêtre a qui on l’impute opérait comme pouvoir ou 
comme individu. S’agit-il, par exemple, d’une expression injurieuse proférée 
par le prêtre, dans le cours d’une instruction évangélique, ce fait constituera 
un cas d’abus, parce que, ainsi que le dit la signification même du mot, on 
se plaint de ce que le prêtre a abusé, c’est-à-dire fait un mauvaise usage, de 
son pouvoir spirituel, lorsqu’il a cru que ce pouvoir lui permettait déjuger 
comme il le fait la personne plaignante. Mais s’agit-il d’une expression pro¬ 
férée en dehors du sermon, ce fait sera un délit ordinaire parce qu’il était 
étranger à l’acte ecclésiastique qui se produisait alors; il n’y a pas cas d’abus 
bien que le prêtre fût en ce moment en chaire. Dans la première espèce, le 
plaignant doit, d’après l’art. 6, dénoncer le pouvoir qui l’a blessé au conseil 
d’état qui, suivant l’art. 8, est tenu de renvoyer la cause devant les tiibuuaux 
de police correctionnelle chargés de punir les injures. Dans la seconde espèce 
le plaignant, lésé par un délit ordinaire, traduit directement la personne préve¬ 
nue devant les juges et dans les formes du droit commun ; — attendu» en fait, 
que la demoiselle Rose Mauron se plaint de ce que le prévenu, pendant qu'il 
expliquait l’Evangile aux fidèles, s’est interrompu au moment où elle entrait 
dans Téglise, et a dit... ( Suivent les paroles incriminées ) ; — qu’en suppo¬ 
sant que les paroles incriminées contiennent une injure, elles ne contiennent 
pas un cas d’abus, puisqu'il est manifeste qu’elles étaient totalement étran- 
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gères à l'acte du pouvoir spirituel que le préire produisait dans ce moment ; 
qu’ellç ne faisaient pas partie de cet acte religieux, qu'elles ne se con¬ 
fondaient pas avec l'exercice du culte ; que dès lors on ne peut y voir que le 
fait iq£ra]uel d’une personne privée, qui a pu être dénoncé directement au 
tribunal. » 

Du 3 février 1840. — Trib. corr. d’Agen. 

Appel. 

ABBÊT. 

» Attendu, en fait, que la citation du 26 janvier dernier, donnée au sieur 
Thomas Mauran, à la requête de Pierre Mauron, est basée sur le fait d’avoir, 
le 19 janvier précédent, au moment où la fille Ma rie-R ose Mauron entrait 
dans l'église de Saint-Amans pendant la messe, en compagnie de deux 
femmes mariées, interrompu son discours en chaire pour dire : ( Suit 
l’énonciation des expressions diffamatoires); — attendu qu’il suit de celte 
citation, que les propos incriminés auraient été proférés pendant la messe, 
alors que le sieur Mauran était en chaire et revêtu de ses habits sacerdo- 
taux ; que, de ces circonstances, il résulte que le sieur Mauran, quand il a 
proféré les paroles qu*on lui impute, était dans l’exercice du culte ; — attendu 
en droit que l’art. 6 de la convention du 22 messidor an ix, insérée dans 
la loi du 18 germinal an x, déclare cas d'abus : toute entreprise ou tout 
procédé qui, dans l’exercice du culte, peut compromettre l’honneur des 
Citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en 
oppression, ou en injures ou en scandale public ; que cet article soumet 
l’appréciation des cas d’abus au conseil détat qui, selon l’art. 8 de la con¬ 
vention déjà citée, termine définitivement le procès dans la forme adminis¬ 
trative oü renvoie, selon l’exigence des cas, aux autorités compétentes; — 
attendu qu’à ces termes le fait reproché au sieur Mauran serait un cas 
d’abu3 qui aurait dû être porté «d’abord devant le conseil d’état, et que le 
tribunal correctionnel ne pouvait juger; — La Cour, disant droit de l’ap¬ 
pel, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, annuité le juge¬ 
ment, du 3 février dernier, du tribunal correctionnel d’Agen, comme iu- 
compéteinment rendu; annulle aussi par voie de conséquence le jugement 
au fond du 4 février, qui a condamné le sieur Thomas Mauran, et renvoie 
le; parties à se pourvoir comme elles aviseront. » 

Du 27 février 1840.— Cour d’Agen, ch. corr. — M. Cha¬ 
pelle, prés. 

2 e espèce . 

abbêt (Minist. publ. C. Guille). 

La Cour ; — en droit ; considérant que l’art. 6 de la loi du 18 germinal 
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an x dispose qu'il y aura recours au conseil d’état dans tous les cas d'abus 
de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques ; — considérant 
que la nécessité de ce recours a été établie en vue non seulement de pré¬ 
munir 1 état contre les empiètements du clergé, mais encore d’accorder aux 
ministres du culte une garantie contre les attaques auxquelles leurs fonc¬ 
tions pourraient les exposer ; — que ce système de protection est écrit dans 
la loi même et découle de son esprit ; — qu'en effet, aux termes de l'art. 7, 
il y aura pareillement recours au conseil d’état, s’il est porté atteinte à 
l’exercice public du culte et à la liberté que les lois et les règlements ga¬ 
rantissent à ses ministres; — qu’on ne saurait aussi méconnaître que les 
personnes ecclésiastiques sont investies d’une juridiction morale qui leur 
donne droit de conseil et de blâme sur tous les sectateurs de leur culte ; 
qu’ils reçoivent, et par leur institution canonique légalement reconnue et 
par leur serment aux lois de l’état, une autorisation en quelque sorte gou¬ 
vernementale pour 1’enseignement de la doctrine, pour l’observance des pré¬ 
ceptes de la religion; qu’ainsi l’accomplissement de cette mission religieuse 
et légale tout à la fois suppose nécessairement une liberté d’action, l’exercice 
d’un pouvoir que doit protéger l’état, dont les prêtres peuvent être consi¬ 
dérés comme les auxiliaires et les agens moraux; — considérant que cette 
garantie, qui est l’équivalent de celle accordée par la constitution da a a fri¬ 
maire an vin aux fonctionnaires de l’ordre administratif, serait pour ainsi dire 
illusoire, s’il était permis aux tribunaux correctionnels de se saisir de la con¬ 
naissance des délits reprochés aux ministres du culte ; qu’en effet la quali¬ 
fication des faits varierait perpétuellement suivant les influences locales de 
l’esprit religieux, ou le degré de lumières de chaque juridiction ; qu’une 
sorte de confusion s’introduirait ainsi dans la jurisprudence, et que l'unité 
de, doctrine à laquelle le législateur tend à ramener tous les esprits serait 
méconnue et brisée ; — que c’est pour obvier à ces écarts d’interprétation 
que l’examen préalable des faits, c'est-à-dire le soin de démêler le caractère 
de l’abus ou excès de pouvoir clérical et la nature d’un délit de droit com¬ 
mun, a été confié au premier corps politique et judiciaire de l’état, qui ter¬ 
mine l’affaire dans la forme administrative, ou, selon l'exigence des cas, la 
renvoie aux autorités compétentes; — que dénier au conseil d’état ce droit 
d’examen et d’appréciation dans tous les cas, et prétendre qu’il ne lui a été 
donné que pour le cas où l’abus aurait été d’abord mal qualifié, ce serait 
enlever à l'art. 8 le sens raisonnable que ses termes comportent, ou en ré¬ 
duire* la portée et l'application à des exceptions rares pour lesquelles la loi 
ne statue pas ordinairement; — considérant enfiu que l’art. 6 précité, en 
définissant tous les cas d’abus, tant contre l’ordre public que contre l’intérêt 
privé, a embrassé par la généralité de ses expressions tous les actes ou tous 
les faits quelconques du prêtre commis dans l'exercice de ses fonctions ; que 
ces mots « toute en!reprise ou tout procédé qui peut compromettre l’hon¬ 
neur des citoyens ou dégénérer contre eux en oppression ou en injure, etc. » 

XII. i3 
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se )>rétant 9 par leur signification comme par leur esprit, à toutes les préci¬ 
sions légales en matière de délit ; que si cette définition, dans la seconde 
partie dé l’article, manque de cette précision du langage du droit criminel 
qui déjà se faisait remarquer dans le code du 3 t bruns, an rv, c’est que lfe 
législateur a senti la nécessité d’atteindre, par une rédaction large et com¬ 
préhensive, toutes les infractions qui peuvent résulter du double contact 
religieux et civil du prêtre avec les citoyens ; —« en fait ; — considérant que 
l’abbé Guille était revêtu de ses habits sacerdotaux et assistait, comme 
prêtre, aux cérémonies réligieuses de l'inhumation de la dame Vée, au mo¬ 
ment où il se serait livré envers l’adjoiot au maire de la commune d’Entrains 
aux violences et aux outrages dénoncés dans la plainte : — Que ces faits , 
ainsi commis dans l’exércice du culte, rentrent évidemment sous l’applica¬ 
tion de l’art. 6 ci-deSsui relaté, puisque, en les supposant constants, ils 
auraient dégénéré, contre le fonctionnaire municipal, en oppression et en 
injures, et auraient donné lieu à un scandale public ; —■ qu’ils ne pouvaient 
donc être déférés à la juridiction correctionnelle qu’après le recours préa¬ 
lable au conseil d’Etat et le renvoi de ce conseil à l’autorité compétente ; — 
par ces motifs, la Cour, statuant sur l’appel interjeté par l’abbé Guille du 
jugement...; — dit qu’il a été mal jugé, bien appelé;—- émendant..., se 
déclare quant à présent incompétente, etc. » 

Du il juin 1840. — Cour d’Orléans, ch. corr. »— M. Vil- 
neau, prés. 

ART. 263 a. 

COMPÉTENCE.-CONFLIT NEGATIF.—REGLEMENT Ï>B JUGES. 

. Il y a lieu à règlement de juges par la Cour de cassation 
lorsque, la chambre du conseil ayant renvoyé un prévenu devant 
le tribunal correctionnel , la juridiction correctionnelle du 2 ê degré 
s.e déclare incompétente en ce que le fait poursuivi présente les 
caractères cFun crime . — En conséquence le tribunal ou la cour 
d’appel excède ses pouvoirs si , en déclarant F incompétence , elle 
renvoie le prévenu devant un juge d'instruction. 

Ainsi jugé par 5 arrêts de règlement de juges, des 17 et 
22 août, 5 , i 3 et 27 décembre 1839, qui tous, déclarant non 
avenues l’ordonnance de la chambre du conseil et la décision 
de la juridiction correctionnelle, renvoient le prévenu devant 
la chambre des mises en accusation pour, sur l’instruction 
déjà faite et d’après le complément qu’elle pourra ordonner 
s’il y a lieu, être statué sur la prévention et sur la compé¬ 
tence, conformément à la loi. C’est une application ration¬ 
nelle des art. 525 et suiv. du C. d’inst. cr., qui doivent s’ap¬ 
pliquer aux cas de conflit négatif comme à ceux de conflit 
positif, sans quoi le cours de la justice serait interrompu. 
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ART. 2633 . 

MANDAT D* AMENER.—DETENTION ILLEGALE.—MISE EN LIBERTE. 

— COMPÉTENCE. 

Est illégale la détention d*un prévenu incareéré en vertu d’un 
mandat d'amener qui n'a pas été suivi & interrogatoire, et converti 
en mandat d’arrêt ou de dépôt . ( C . inst. çr g 3 , g 4 , 609). (1). 

La cassation dune telle détention peut être ordonnée par le 
juge saisi de Vappel du jugement de condamnation, même avant 
le jugement sur le fonds . ( C. insu cr., 94 ). 

arrêt (Jardé). 

La Cour; —attendu, en fait, que, par suite d’un procès-verbal dressé 
par l’adjoint au maire de la commune de Moulins-en-Gilbert, le 6 juin 1839, 
une information a été dirigée contre Pierre Jardé, propriétaire, inculpé 
du vol d’un essieu en fer, appartenant au sieur Poulet ; que le 18 juin 1839, 
un mandat d’amener a été décerné par le juge d’instruction du tribunal de 
première instance de Châleau-Chinon contre le dit Jardé ; que ce mandat 
n’a été mis à exécution que le 19 août 1839, coutre Jardé qui, après avoir 
été déposé dans la maison d’arrêt de Saint Saulge, a été transféré dans 
celle de Cbâteau Cbinon, où il se trouvait à la disposition du juge d’in- 
truction qui avait décerné le mandat d’amener : — attendu que dès le 24 
juin 1839, le tribunal de Chàteau-Chinon avait, sur le rapport du juge 
d’instruction , rendu en chambre du conseil une ordonnance par laquelle 
Pierre Jardé avait été renvoyé en état de mandat d’amener , devant le tri¬ 
bunal de police correctionnelle, comme prévenu de vol de deux essieux 
appartenant à autrui, délit prévu par l’art. 4or, C. pén.; — attendu qu’en 
exécution de cette ordonnance, le tribunal de police correctionnelle de Châ- 
teau-Chinonarendu, le x 3 juillet 1839, contre Jardé qui n’était point encore 
détenu, et qui ne s’est pas présenté, un jugement pardéjaut qui a déclaré 
ce prévenu coupable du vol de deux essieux qui lui était imputé, et l’qcon¬ 
damné à trois années d’emprisonnement, et en 18 fraucs d’amende, par 
application de l’art. 401, G. pén.; — attendu que Jardé n’a point formé 

(1) Gette décision sanctionne la doctrine émise par les auteurs de la 
Théorie du Code pénal ( 3 e vol. p. 128 et Journ. du Dr. Cr ., t. 7, p. 36 ) 
qui professent que la loi repousse toute détention qui n’âuralt pour appui 
qu’un mandat d amener, et même que ce mandat n’autorise pas à déposer 
dans une prison l’inculpé, qu’on doit seulement garder à vue dans les vingt- 
quatre heures limitativement fixées pour son interrogatoire. Sur ce der¬ 
nier point, voj. les autorités citées et discutées par M. Duverger, Manuel 
des juges étinstruction, a" vol., n° 4x4 > p. ax 5 et suiv. 
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opposition à ce jugement par défaut qui lui avait été signifié, mais qu'il en 
a interjeté appel, le 17 août i 83 g, deux jours avant l'exécution du mandat 
d'amener décerné contre lui par le juge d’instruction du tribunal de Cliâleau- 
Chinon ;—attendu que le 10 septembre 1839, Jardé a été transféré de la 
maison d’arrêt de Saint-Saulgedans celle de Revers; que c'est là que le 10 
novembre t 83 g, il a été cité à comparaître devant le tribunal de police cor¬ 
rectionnelle, jugeant eu appel de police correctionnelle, pour voir statuer 
sur l'appel par lui interjeté du jugement du tribunal de police correction¬ 
nelle de Château-Cbinon ; — attendu qu'il ne résulte d’aucun des actes de 
l'instruction que, depuis le 19 août 1839 , date de la mise à exécution du 
mandat d'amener décerné contre Jardé, jusqu'au 18 novembre 1839, jour 
de sa comparution devant le tribunal supérieur de Nevers, Jardé ait été 
interrogé par le magistrat, et que le mandat d’amener décerné contre lui 
ait été converti en mandat £ arrêt ou de dépôt; —attendu, en droit, qu'aux 
termes de l'art. 93, C. inst. crim., tout prévenu arrêté en vertu d'un 
mandat d'amener, doit être interrogé dans les vingt-quatre heures, au plus 
tard, et que l'art 609 du même code s'oppose à ce qu’il soit reçu ni retenu 
dans une maison d’arrêt, ou dans une prison quelconque sur l'exhibition 
d'un simple mandat d'amener; — que néanmoins, contrairement à ces pres¬ 
criptions de la loi, lorsque Jardé a comparu deyant le tribunal supérieur 
de Nevers, le iS novembre i 83 g, pour voir statuer sur l’appel par lui. 
interjeté, du jugement du tribunal de police correctionnelle de Château- 
Cbinon, il se trouvait détenu, depuis le 19 août précédent, en vertu d’un 
simple mandat d’amener qui n'avait été suivi d’aucun interrogatoire et qui 
n'avait point été converti en mandat d’arrêt ou de dépôt; que, dans cette 
situation, il était dans les attributions du tribunal supérieur saisi de l'appel, 
de faire cesser immédiatement sur la demande du prévenu , ou sur les ré¬ 
quisitions du ministère public, soit même d'office, une détention qui n’était 
pas légale, et que ce tribunal devait statuer sur cet incident ainsi qu’ili'a 
fait, avant de faire droit sur le fond qui lui paraissait devoir être ajourné, 
au 9 décembre suivant, pour entendre les témoins que Jardé avait de¬ 
mandé l'autorisation de faire assigner;— que, par conséquent, en procé¬ 
dant ainsi qu’il l’a fait, et en ordonnant la mise en liberté immédiate de 
Jardé qui n'était détenu qu’en vertu d’un simple ipandat d'amener, le tri¬ 
bunal supérieur de Nevers n'a commis ni excès de pouvoir, ni violation des 
règles de la compétence, et a fait au contraire une juste application des 
lois de la matière; — rejette... 

Du 4 avril 1840.— Cour de cass. — ML Dehaussy, rapp, 

ART. 2634 . 

VOL.— EFFRACTION INTERIEURE. — CARACTERES. 

Venlèvement frauduleux d’un meuble fermé ou <tun ballot 
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sous toile et corde qui était dans une habitation ou ses dépen¬ 
dances est-il un vol avec effraction intérieure 9 sans qu’il soit 
prouvé quil jr a eu effraction matérielle (1) ? 

ARRET. 

La Cour;—«vu les art. 384 , 3 g 4 , 3 g 5 , 3 g 6 , C. pén.;— attendu que, 
d'après le deuxième alinéa de l'art. 3 g 6 , C. pén., le simple enlèvement de 
ballots sous toile et corde, ou de meubles fermés qui contiennent des effets 
quelconques, s'il est commis dans une maison, cour, basse-cour, enclos ou 
dépendances, est compris dans la classe des effractions intérieures; — que 
les derniers termes de cet alinéa, bien que Veffraction n'ait pas été faite 
sur le lieu , n’ont pas pour effet de restreindre la disposition au cas où il 
est prouvé qu'après l’enlèvement et hors du lieu, du vol, l'effraction a été 
réellement faite; que, si telle eût été la pensée du législateur, il l'aurait 
exprimée différemment en disant : pourvu que Veffraction en soit faite 
après C enlèvement , ou de toute autre manière analogue ;.que les mots dont 
il s'agit ont seulement pour objet de rattacher le deuxième alinéa de l’article 
au premier, et de marquer la distinction entre les deux cas assimilés par la 
loi, en indiquant qu’il s'agit dans celui-là de faits autres que ceux qui sont 
prévus dans celui-ci; qu’en effet, le premier alinéa s’occupe du cas où l’effrac¬ 
tion a été faite sur les lieux, et le second décide que, lors même que cette 


(i) La négative avait été décidée par un arrêt de rejet, du 1 3 janvier i 83 a, 
« attendu qu’il suit évidemment de ce dernier membre de phrase ( celui de 
l’art. 3 g 6 C. pén., qui assimile le fait en question à une effraction inté¬ 
rieure , bien que Veffraction n'ait pas été faite sur le lieu ) que , pour qu’il 
y ait lieu à l’application de la peine des travaux forcés à temps, dans les 
divers cas prévus par le § a de l'art. 396 , il faut nécessairement qu’il y ait 
eu effraction matérielle à une époque plus ou moins rapprochée de l’enlève¬ 
ment des meubles enlevés. » Une doctrine contraire est adoptée par l’arrêt 
que nous recueillons et un autre du même jour, au rapport de M. le con¬ 
seiller Debaussy, sur les conclusions conformes de M. l’avocat-général Pas- 
calis. Elle nous paraît fort contestable en présence des termes de l'art. 3 96 
et surtout de cette considération que le législateur n’a pas dû établir une 
présomption légale d'effraction qui pourrait être démentie par le fait. N’ar- 
rivera-t-il donc jamais que l'auteur du vol s’arrête soit par repentir, soit 
par la crainte d’une peiue afflictive et infamante, devant la nécessité de 
briser les serrures qui protègent l’objet convoité? Comment admettre que 
s'il rapportait intact le meuble ou le ballot, l’effraction intérieure n’en de¬ 
vrait pas moins être réputée consommée ? Le coupable n’aura donc aucun 
intérêt à s'abstenir du fait aggravant d’effraction? Tel ne nons parait pas 
être l'esprit de la loi, et ses termes y répugnent. 
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circonstance n'existerait pas , le simple enlèvement serait une circonstance 
équivalente; —attendu , d’ailleurs, que, d’après les principes du droit, le 
vol est consommé du moment que la chose volée a été appréhendée par le 
voleur, et est sortie de la possession de son légitime propriétaire ; qu’on ne 
peut donc faire dépendre sa qualification légale de l’usage qui a été fait pos¬ 
térieurement de la chose volée ; —attendu, en conséquence, que les ques¬ 
tions soumises au jury dans l’espèce comprenaient tous les éléments de la 
circonstance aggravante relevée dans l’acte d’accusation ; qu’elles étaient 
donc régulières, et qu’en appliquant aux demandeurs les dispositions des 
art. 586 , deuxième alinéa, et 384 , C. pén.,la cour d’assises de la Haute- 
Garonoè s’est confçrmée à la loi ; — rejette , etc. 

Du i 4 déc. 1839.— Courdecass. — M. Vincens St.-Lau¬ 
rent, rapp. 


AHT. 2635. 

BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. — ÉLÉMENTS.— QUESTIONS AU JURY. 

L’acçusé de banqueroute frauduleuse ne peut être condamné 
pour ce crime 9 si le jury n'a pas déclaré quil était commerçant 
faiüi , encore bien que la déclaration porte que Vaccusé a détourné 
ou dissimulé une partie de son actif (1). 

arrêt (Cottard). 

La Cour ; — vu les art combinés 591 du Code de commerce et 40a du 
Code pénal ; — attendu que la qualité de négociant failli est l’un des élé¬ 
ments constitutifs du crime de banqueroute frauduleuse ; — qu’on ne 
saurait, dans l’espèce, faire résulter pur induction cette qualité de ce que 
le jury aurait reconnu l’accusé coupable de n’avoir pas fait au greffe du 
tribunal de commerce la déclaration de la cessation de ses paiements dans 
1 e$ trois jours de la dite cessation ; — attendu que cette conséquence, déri¬ 
vant d’une appréciation de droit étrangère au jury, ne peut suppléer la 
déclaration de fa^t, qui seule est dans ses attributions; — attendu enfin 
que la dite qualité de négociant failli n’est pas une de ces questions préju¬ 
dicielles;, dont le jugement est exclusivement dévolu aux tribunaux civils ; 
qu’elle doit être, en outre, examinée et jugée par les jurés, dans son 
rapport les faits de fraude*, dont la qualification légale est subordon¬ 
née è son existence, et qu’il n’appartient pas à la Cour d’assises de se 
substituer en ce point au jury ; — attendu, dès-lors, que la Cour d’assises 
de le Seine, e.n appliquant la peine de la banqueroute frauduleuse au 
détQtirnement ou è fa dissimulation d’une partie de l’actif du demandeur 

(1} Voyez notre art. 0390. 
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au préjudice de ses créanciers, sans qu’il ait été demandé au jury, et qu’il 
ait déclaré, conformément au dispositif de l’arrêt de renvoi et au résumé 
de l’acle d’accusation, que le demandeur était négociant failli, a violé 
l’art. 5 gi du Gode de oommerce, et faussement appliqué l’art. 402 du 
Code pénal ; — casse.... 

Du 3 octobre 1839.—Cour de cass.— H, Rocher, rapp. 
art. a 636 . 

POIDS ET MESURES. — CONFISCATION. 

La confiscation des faux poids et des fausses mesures ri est 
point une peine que le juge de répression puisse se dispenser de 
prononcer en raison des circonstances atténuantes (1). 

arrêt (Tripier). 

La Cour; — vu les art. 463, 48c et 483 du Code pénal ; —- attendu 
que la confiscation des faux poids et des fausses mesures, aiosi que des 
poids et mesures dilférents de ceux que la loi a établis, est prononcée 
d’une manière générale et absolue, par l’art. 48 1 du Code pénal; — que 
cetle disposition est entièrement distincte de celles par lesquelles sont 
prononcées les peines proprement dites, telles que l’amende, et en cer¬ 
tains cas l’emprisonnement ; — que la confiscation en ces matières n’est pas 
en effet une peine, mais une précaution prise par la loi pour retirer de là 
circulation l’instrument d’une contravention ou d’une faute; — que, 
dès-lors, on ne saurait admettre que l'art. 463 du Code pénal ait entendu 
donner la faculté de faire remise de la confiscation des objets dont il s’agit, 
puisque cet article ne parle que des rédnotions ou remises dont peuvent 
être susceptibles l’emprisonnement et l’amende, lorsque tes circonstances 
paraissent atténuantes ; — et attendu que le tribunal de simple police 
d’Hesdin, après avoir déclaré que le sieur Tripier, marchand de bois, 
avait en 9a possession un double stère qui n’avait point été soumis au 
poinçonnage annuel, et prononcé contre lui la peine de l’art. 47g, § 5 , 
a néanmoins refusé de prononcer la copfiscation de la mesure dont il s’agit, 
par la raispn que le sieur Tripier aurait été debonnne foi, pt qu’il ne s’en 
serait servi que pour son usage personnel ; en quoi il a créé une distinc¬ 
tion qui ne se trouve pas dans la loi, violé l’art. 481, Cod. pén., et fait 
une fausse application de l’art. 463 du même code : — casse.,.. 

Du 4 octobre 1839. — Cour de cass. — M. de Crtraseilhes, 
rapp. 


(1) Jugé de même à l’égard des appareils de jeux et loteries prohibés : 
Cass. 14 oct. i 83 a. ( Journ . du Dr. cr,, art. 108a.) 
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ART. 2637. 

RÉCIDIVE.—CONTRAVENTION. 

Les peines de la récidive , en matière de simple police, sont 
applicables, encore bien que les deux contraventions commises 
dans les douze mois ne soient pas de même nature (C. pén ., 
483 ) (1). 

arrêt (Bertin). 

La Cour ; — vu l'art. 483 , Cod. pén.;— attendu que cet article 
porte qu'il y a récidive ; dans tous les cas prévus par le Code péh&l, « lors- 
« qu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précè¬ 
de dents, un premier jugement pour contravention de police, commise dans 
« le ressort du même tribunal ; » attendu que le jugement attaqué reconnaît 
l’existence de deux contraventions, avec le caractère déterminé par la 
loi, et qu'il n'affranchit le délinquant de la peine de récidive que par le 
motif que la contravention précédente n'était pas de même nature que 
celle réprimée par ce jugement, le défaut de balance dans la boutique d’un 
boulanger, puisque celte contravention précédente consistait dans la vente 
de pain à faux poids; attendu que la distinction introduite par le jugement 
attaqué dans l'art. 483 du Code péual est arbitraire, contraire à son texte, 
et en détruirait l’efficacité ; — qu’en refusant d’appliquer la peine de la 
récidive, le tribunal de police a donc faussement interprété le dit art. 483 , 
et a formellement violé l'art. 474 du même code ; — casse.... 

Du 20 déc. 1839. — Cour de cass.— M. Isambert, rapp. 
ART. 2638 . 

COMPÉTENCE.— ASSISES. — PRESIDENT ET ASSESSEURS.— 
NOMINATION. 

C y est aux premiers présidents et non aux cours royales qu'il 
appartient de nommer les conseillers qui doivent tenir les assises 
des départements du ressort, lorsque cette désignation n*a pas été 
faite par le ministre de la justice ( L. 20 avril 1810 et 4 mars 
i 83 i (2). 

(1) Arrêt conf., 3 nov. 1827, i 3 mai i 83 o. ( Journ , du Dr. cr ., art. 
482 ) et 3 nov. i 83 x. 

(2) Voy. notre art. 2111. 
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ARBÊT. 

La. Cour; — vu l’arrêt de la Cour royale de Montpellier, chambres 
assemblées, du 19 août 1839, portant qu’il est convenable et nécessaire 
que deux de ses membres soient délégués pour remplir les fonctions 
d’assesseurs à la Cour d’assises de l'Aude, séant à Carcassonne, durant la 
session ordinaire du quatrième trimestre de la présente année ; ■—l'ordon¬ 
nance du premier président de la Cour royale de Montpellier, du lende¬ 
main, 20 août, par laquelle il nomme, pour l’exécution de cet arrêt, 
MM. de Lunaret et Reynaud, conseillers en la cour ; — la lettre, en date 
du 24 sept. 1839, adressée par le garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes, au procureur-général en la cour; — le réquisitoire du dit 
procureur-général, tendant à ce qu'en conséquence de l’ordre formel con- 
teuu dans la lettre ci-dessus , 'et en conformité de l’art. 441 » C. instr. cr., 
il plaise à la cour casser et annuler la dite ordonnance , du ao août 1839 * 
et renvoyer devant la Cour royale de Montpellier , pour la désignation être 
faite de deux membres qu’elle entendra déléguer comme assesseurs du pré¬ 
sident des assises de l’Aude ; — attendu qu’antérieurement à la loi du 4 
mars i 83 i, et d’après les art. 25 a et a 53 , C. instr. cr., les'assises étaient 
tenues par cinq juges J savoir ; dans le département où siège la Cour royale, 
par cinq membres de cette cour, dont l’un présidait les assises, et dans 
les autres départements, par un membre de la Cour royale délégué à cet 
effet, devant présider les assises, et assisté de quatre juges pris dans le 
tribunal de première instance, du lieu où elles étaient tenues; que l’art. a 54 
permettait cependant à la Cour royale, pour compléter le nombre de ces 
quatre juges, de déléguer un ou plusieurs de ses membres ; — qu’avant là 
mise en activité du Code criminel, l’art, 16 de la loi organique, du 20 
avril 1810, avait déféré au premier président de la Cour royale la nomi¬ 
nation des présidents d’assises et des conseillers qui devraient les assister, 
soit dans le lieu où siège la Cour royale, soit dans les autres départements, 
lorsque la cour jugerait convenable d'en envoyer; — que le même article - 
réservait néanmoins, dans tous les cas, au ministre de la justice, le droit 
de nommer les présidents et les conseillers de la cour qui devraient tenir 
les assises ; — qu’enfin l’ordre et l'époque de ces nominations ont été 
déterminés par les art. 79 et 8a du règlement du 6 juillet x.8xo; — que 
la loi du 4 mars i 83 r a modifié ensuite la composition des cours d'assises ; 
qu'aux termes des articles i er et 2, lesquels ont remplacé les art. a5a, 
a 53 , a 54 et a 55 , C. instr. cr., dont l'abrogation a été prononcée, les 
assises, dans les départements où siègent les Cours royales, doivent être 
tenues par trois des membres de la cour, dont l'un sera président, et dans 
les autres par un conseiller délégué à cet effet, lequel présidera les assises, 
et par deux juges pris, soit parmi les conseillers de la Cour royale, lorsque 
celle-ci jugera convenable de Jes déléguer, soit parmi les présidents ou 
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juges du tribunal de première instance du lieu de la tenue des assises ; — 
attendu qu’il résulte de ce qui précède, que la loi du 4 mars i 83 i, a eu 
seulement pour objet de réduire à trois, au lieu de cinq, le nombre des 
juges dont les cours d’assises doivent être composées; — qu’en ce qui con¬ 
cerne la nomination des présidents et des conseillers, soit dans le lieu où 
siège la cour royale, soit dans les départements, cette loi ne contient point 
de disposition nouvelle ; que la délégation permise aux cours royales par 
l’art. a 53 , C. instr. cr., l'était déjà, et dans les même termes,par l’art. a 5 i 
aujourd’hui abrogé ; qu’elle doit être entendue de la même manière, *t ne 
peut pas produire des effets différents ; que la nomination des présidents et 
des conseillers assesseurs, rentrant daus les actes d’administration, demeure 
donc réglée comme elle l’était auparavant, par la loi organique du ao 
avril 1810; qu’il n’y a été apporté aucune dérogation, et qu’ainsi les 
premiers présidents des cours royales ont conservé le droit" de faire ces 
nominations» lorsqu’elles ne l’ont pas été par le ministre de la justice, — 
qu’il suit de là qu’en nommant ces deux conseillers que la Cour royale de 
Montpellier a jugé convenable de déléguer, pour les assises du 4 e trimestre 
de 1839, dans le département de l’Aude, le premier président de cette 
cour n’a fait qu’user du droit qui lui était expressément attribué par la loi • 
— rejette le pourvoi dq procureur-général* 

Du 4 oct. 1839. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. a63g. 

SUBORNATION DE TBUOIN. —- FAUX TEMOIGNAGE. — COMPLICITÉ. 

La subornation de témoins est un mode de complicité de crime 
de faux témoignage ; si donc l'individu, accusé de faux témoi¬ 
gnage est déclaré non coupable , celui qui est accusé de suborna¬ 
tion ne peut être condamné qu'autant qu'il a été déclaré par le 
jury que l'accuse principal , quoique non coupable r a faut une dé¬ 
position contraire à la vérité ( 1 ). 

ABB^t (Vérité). 

La Carat; -—vu les art. combinés 36 a et 363 , Cod. pén. ; attendu en 
droit, que la subornation des témoins est un mode de complicité du crime 
de faux témoignage ; — que, dès-lors, elle ne saurait donner lieu à l’ap¬ 
plication de l’art. 363 précité,' qu’au ta et que les témoins subornés ont 
déposé ou tenté de dépoter contre la vérité; — que si, par suite d’une 
exception toute personnelle, cas témoins sont déclarés non coupables, il est 
nécessaire, peur que l'accusation de subornation conserve une base légale, 


(*) Voy. nos art. 79 $ > * 3118 , 1934 et *376. 
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que le fait d'une déposition mensongère en justice, soit contre un prévenu , 
soit en sa faveur, ait été reconnu constant; — attendu, en fait, que de 
deux accusés, dont l'un, le demandeur, était poursuivi pour crime de 
subornation, et l'autre à raison du faux témoignage qui aurait été la consé¬ 
quence de celte subornation, le premier seul a été déclaré coupable, san* 
qu’il ressorte des deux réponses du jury aux deux questions qui lui avaient 
été sonmises, qu'abslraction faite de la culpabilité de l'accusé de faux 
témoignage, il y ait eu de sa part déposition contraire a la vérité : qu'en 
effet la première de ces questions a reçu une solution simplement négative, 
et la seconde affirmativement résolue, énonce le but de la subornation, sans 
exprimer quel en a été le résultat ; — qu’une telle déclaration n’a donc 
pu légalement servir de fondement à l'application de la peiné; — et attendu 
que l’anrét de renvoi et l’acte d’accusation ont mentionné expressément que 
la subornation aurait eu pour effet un faux témoignage en matièrt correc¬ 
tionnelle, en faveur d’un prévenu, et à l’audience du tribunal : que cet 
élément de crimiualité du fait de subornation peut exister indépendamment 
de l'acquittement de l'accusé de faux témoignage, et qu’il doit dés-lors être 
soumis & un nouveau jury, pour qne l’accusation de subornation soit 
purgée; — casse.... 

Du il oct, 1839.— Courde cass, — M. Rocher, rapp. 

ART. a64o. 

t 

VOIRIE. — ALIGNEMENT. — CONTRAVENTION» ■»*- BXGBVTION 

PRÉJUDICIELLE. 

Lorsque le propriétaire, prévenu de ne pas s y elre conforme à 
Valignement que lui a donné le maire, excipe de ce que cet aligne¬ 
ment neslpas conforme au plan rendu exécutoire par ordonnance 
royale , Vexception est préjudicielle, et le tribunal de simple police 
doit surseoir au jugement de la contravention jusqu à ce qu'il ait 
été statué par le conseil d'état sur Vexception proposée (1). 

arrêt. (Minist. pub. C. Lecomte). 

La Coup; — vu les art. 406 et 4i3 Q. instr,, vu pareillement les 
art. 5 % de la loi du *6 septembre 1807 » ? 3 , tit. II, de la loi des 16-34 


. ( 1 ) AjjTét conf.:6 oct. i83a. 
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Août 1790 : et 1 « loi du 16 fructidor au ni; — attendu que l*art. 5 a de 
la loi du 16 sept. 1807 réserve au conseil d’état le droit de statuer sur les 
réclamations qui peuvent résulter de la part des tiers intéressés, de) aligne¬ 
ments qu’il charge les maires de donner, conformément aux plans approuvés 
par le roi; — qu’en soutenant, dans l’espèce, que l’alignement qui lui a 
été fixé parlemaire*d’Iugouville,sur sa demande, le 11 janvier dernier, n’est 
pas conforme au plan de cette ville, rendu exécutoire par ordonnance royale 
du ai novembre i 838 , Guillaume Lecomte a donc opposé à la poursuite 
exercée contre lui, pour ne s’y être pas conformé, une exception préjudi¬ 
cielle, qui tend à faire disparaitre la contravention dont il est prévenu, 
puisqu’il ne serait pas effectivement passible de l’applicalion de l’art. 471, 
n° i 5 , du Code pénal, si l’autorité compétente décidait que cet alignement 
n’était point obligatoire;— que ce tribunal de simple police devait dès 
lors surseoir à prononcer sur la plainte, jusqu’à ce que cette exception ait 
été jugée par qui de droit, et fixer au défendeur le délai dans lequel il serait 
tenu de justifier de ses diligences à cet effet;— d’où il suit qu’en s’attri¬ 
buant le jugement de ladite exception, et eu relaxant par suite le susnommé, 
sur le motif que l’inobservation de l’arrêté précité du x 1 janvier ne con¬ 
stitue pas une contravention, ce tribunal a commis une violation manifeste 
des règles de la compétence ; — casse. 

Du 27 déc. 1859. — Cour decass. — M. Rives, rapp. 

art. 2641. 

CHASSE. -DELIT. — BOIS DE LA COURONNE, - LEGISLATION. 

Les délits de chasse commis dans les bois de la couronne sont 
régis, non par la loi du 5 o avril 1790, mais par F ordonnance 
de 1669(1). 

arrêt( La liste civile C , Creuzet et Poulard). 

La Cour ; —Vu l’art. 16 de la loi du 3 o avril 1790, sur la chasse; — 


(1) C’est ce qu’avait déjà reconnu un i* r arrêt de cassation, du 3 o mai 
1833, intervenu dans l’intérêt de la loi, et adoptant les motifs du réquisi* 
toire de M. le procureur général Mourre. Un arrêt de rejet, du 8 mai 1833, 
a décidé qu’il en était autrement à l’égard des délits de chasse commis dans 
les bois appartenant aux princes de la famille royale. Voy ., au resté, l’ou¬ 
vrage de M. Longchampt, Lois et Jurisprudence sur la chasse , n° 436 , et 
le répertoire de M. Favard, v°. Chasse , n os 20 et ai. La doctrine de cet 
arrêt de cassation a été adoptée par la Cour de renvoi. Paris, juin 1840. 
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attendu que, cet article portant qu’il serait pourvu par une loi particulière 
à la conservation des plaisirs personnels du roi, et cette loi particulière 
n'ayant pas été faite, il s'ensuit que c’est la législation alors existante qui a 
continué à régler cette matière; que dès lors c’est à l’ordonnance de x66g 
qu’il faut recourir pour la répression des délits de chasse cornons dans les 
forêts de la couronne ; — attendu qu’en jugeant le contraire, et en appli¬ 
quant à un délit de chasse commis dans la forêt de Fontainebleau la loi du 
3 o avril 1730, le jugement attaqué a fait une fausse application de cette 
loi et violé les dispositions de l’ordonnance de 1669, titre 3 o ; — casse. 

Du 11 avril 1840. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

art. *2642. 

CHOSE JUGÉE. -ARRÊT DE NON LIEU. - ATTENTAT A LA PUDEUR. 

- VIOLENCES. 

La déclaration, par la chambre d* accusation, qu y il riy a lieu à 
suivre sur une inculpation d’attentat à la pudeur avec violence, 
s’oppose à ce que V inculpé soit ultérieurement poursuivi .au cor¬ 
rectionnel comme coupable de violences ( 1 ). 

arrêt ( Minist. publ. C. Daab ). 

La Cour; — Attendu que la chambre d’accusation, lorsqu’elle a déclaré 
qu’il n’y avait lieu à suivre contre Daab, prévenu d’attentat à la pudeur 
avec violence, et a ordonné sa mise en liberté s’il n’était détenu pour autre 
cause, a <h\ examiner toutes les circonstances du crime pour lequel il était 
poursuivi, et que sou arrêt s’applique dès lors aux actes de violence qui 
formaient un des éléments de ce crime ; — que le tribunal supérieur de 
Strasbourg, en décidant que cet arrêt rendait non recevable la nouvelle 
action du ministère public à raison desdits actes de violence, n’a fait qu’une 


(1) C’est une application rationnelle des principes sur l’autorité de la 
chose jugée dans leurs rapports avec la disposition de l r art. 229 C. inst. cr. 
relative aux arrêts de non lieu ; Voy. notre art. 2241A l’égard de la chose 
jugée résultant d’un acquittement au criminel, voy. nos art. 2406, 2570, 
2606 et 2625. 
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jatte application des principes de U chose jugée; — La Cour rejette le 
pourvoi.» 

Du i 4 mai 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Lau¬ 
rent, rapp. 


ART, 2643 . 

MINISTERE PUBUC. —* TRIBUNAL DE POLICE. — ARRÊTE MUNICIPAL, 
— EXPÉDITION. 

Un commissaire de police remplissant les fonctions de ministère 
public près utt tribunal de police municipale fie peut être tenu 9 
par cela qu’il est récemment nommé, de justifier de sa prestation 
de serment aux contrevenants quil poursuit . 

L'expédition d’un arrêté municipal fiait pleine foi jusqu'à 
inscription de faux . 

arrêt (Minist. publ. C. Blanchard, etc.) 

La Cour; — En ce qui concerne le jugement du 4 décembre dernier ; 

— tu Part. i 3 , tit. II, de la loi des 16-24 août 1789, la loi du x6 fruct. 
an ni, et les art. 458 , 459 et 460 du Gode d’instruction criminelle; — 
attendu que le commissaire de police qui a dressé les procès-verbaux en 
question et rempli les fonctions du ministère public dans l’affaire est, par 
cela même, légalement présumé avoir caractère à cet effet ; que les prévenus 
étaient dès lors sans qualité pour demander qu’il fut tenu de justifier de la 
prestation du sermeht exigé par la loi, et qu’il eût dû s’abstenir de déposer 
au greffe une expédition conforme de l’accomplissement de cette formalité; 

— que cette expédition, ainsi que celle de l’arrêté du 27 décembre i 836 
dont il poursuivait l’infraction, n’ont point été arguées de faux dans les 
formes réglées par les art. 458 , 459 et 460 du Code d'instruction crimi¬ 
nelle ; — qu’elles devaient, par conséquent, Pune et l’autre faire p’eine foi 
en justice de leur contenu; — qu’en ordonnant donc au demandeur de 
faire immédiatement apporter les originaux de ces deux actes, afiu qu’ils 
pussent être vérifiés et collationnés avec lesdites expéditions par lui pro¬ 
duites, ce jugement a faussement appliqué l’art, i 33 { du Code civil, et com¬ 
mis une violation expresse des lois et des articles ci-dessus cités; — en ce 
qui concerne le jugement du 3 o du même mois ; — vu les art. 459, 460, 
i 54 du code précité, et l'art. 9 de la loi du 20 avril x8ro ; — attendu que 
ce jugement s’est fondé, pour rejeter du procès les susdites expéditions 
comme inexactes et conlrouvèes , uniquement sur ce que la demande n’avai 
point satisfait à l’interlocutoire du 4 décembre et qu’il a manifestement con¬ 
trevent! aux deux premiers articles sus-rappelés ; — attendu qu’il a pro- 
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nonce ensuite le relaxe des prévenus, parce que: i° les procès-verbaux 
rapportés étaient viciés d’erreurs, sans déduire les motifs de cette décision; 
d’où résulte la violation de l’art. x54 du Code d’instruction criminelle et 
de l’art. 7 de la loi du ao avril i8to; a 0 l’arrêté dont il s’agit n’aurait 
jamais été publié ni affiché dans les endroits où il aurait dû l’étre; bien 
que la simple allégation des prévenus sur ce point se trouvât contredite par 
l’art. 6 de cet arrêté, qui a prescrit de le publier et de l’afficher, ainsi que 
d’en remettre un extrait à chaque aubergiste, cafetier et cabaretîer, pour 
qu’il pût être affiché dans la principale pièce de leur établissement ; d’où il 
suit qu’en méconnaissant la présomption légale résultant de cette disposi¬ 
tion, le jugement dénoncé a également commis un excès de pouvoir; — en 
conséquence casse et annule ces deux jugements, etc. 

Du ai mai 1840. — C. decass. — M. Hello, av.-gén. 

ART. 2644- 

JURY ( déci. du). — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. — MAJORITE* 

La déclaration du jury est nulle si elle exprime le nombre de 
voix qui a résolu affirmativement une circonstance aggravante (1). 

arrêt (Monnois). ' 

La Cour; — Vu l’art. 347 du Code d’instruction criminelle, modifié 
par l’art. I er de la loi du 9 septembre i835; — attendu qu’aux termes de 
eet article, la déclaration du jury ne peut exprimer le nombre de voix au¬ 
quel elle a été rendue; que si la loi du 9 septembre i835 a introduit une 
exception pour le cas où l’accusé n’est déclaré coupable qu'à la simple ma¬ 
jorité sur le fait principal, la disposition prohibitive de l’art. 347 conserve, 
hors ce cas spécial, toute sa force; — attendu, en fait, qu’au regard de'la 
question posée au jury sur la circonstance aggravante de la préméditation, 
relativement à la tentative de meurtre commise sur le garde champêtre Fon- 
tenil, on lit: Oui, à la simple majorité; d’où il suit que le jury a exprimé 
le nombre de voix qui ont foimé sa majorité, sur une circonstance aggra¬ 
vante de l’accusation, et par conséquent en dehors du seul cas exceptionnel 
déterminé par la loi, on quoi a été violée la disposition finale dudit art. 347, 
sanctionnée par la peine de nullité; — casse. 

Du 4 juin 1840. — C. de Cass. — M. Romiguières, rapp. 


(x) C’est là un principe certain, que nous croyons devoir rappeler 
parce qu’il est souvent méconnu par inadvertance* 
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ART. 2645 . 

OFFICIER DE SANTE. — USURPATION DE TITRE. — CRIMINALITE. 

AUTORISATION MINISTERIELLE. 

Un officier de santé peut-il usurper le titre de docteur sans 
encourir les peines portées en Vart . 36 de la loi du 19 ventôse 
an xi (1 ) ? 

Une autorisation ministerielle , contraire aux prescriptions de 
cette loi 9 est-elle un titre valable pour celui qui en fait usage? 
arrêt (Mioist. publ. C. Collin). 

La Cour ; — Sur le moyen tiré de la'violation prétendue des art. 35 et 
36 de la loi du 19 ventôse, an xi, relative à l'exercice de la médecine ; — 
attendu que les articles dont il s’agit ont eu pour objet d’interdire l'exercice 
de la médecine, de la chirurgie et de l'art des accouchements à tous les 
individus qui, dépourvus de diplômes, certificats et lettres de réception, ne 
présentent au public aucune garantie de capacité; que, dans sa partie pé¬ 
nale, l'art. 35 a eu pour but de réprimer ceux qui exerceraient sans titre 
Fart de guérir; que l’art. 36 a posé deux circonstances aggravantes de ce 
fait : la première, l'usurpation du titre et l’exercice de la profession de 
docteur; la deuxième, l’usurpation du titre d’officier de santé, et la visite 
des malades en cette qualité ; d’où il suit que l’officier de santé pourvu de 
diplôme, qui prend le titre de docteur, commet un acte de vanité répréhen¬ 
sible, mais ne se rend point passible de la pénalité édictée par le a e alinéa 
de l’art. 36 de la loi précitée ; — Sur le moyen tiré de ce que l’autorisa¬ 
tion ministérielle donnée à Auguste Collin, officier de santé légalement 
reçu, d’exercer son art dans le département de l’Aube, ne pouvait pas lui 
conférer le droit de se livrer à l’exercice de la médecine ailleurs que dans 
l’étendue du département où il a été reçu ; — attendu que le jugement atta¬ 
qué, en adoptant les motifs des premiers juges, constate qu’Auguste Collin 
est pourvu d’un diplôme d’officier de santé; qu’il a été autorisé à exercer 
la médecine dans le département de l’Aube, et qu’il est inscrit en cette 
qualité au greffe du tribunal de première instance de Bar-sur-Aube ; que 
la validité de 1’autorisation ministérielle en vertu de laquelle il exerce ses 
fonctions d’officier de santé dans ce département, n’a point été l’objet de la 
poursuite dirigée contre lui, laquelle a été seulement fondée sur l’usurpa¬ 
tion du titre de docteur; que par conséquent, en le renvoyant de l’action 
correctionnelle contre lui intentée, le jugement du tribunal de Troyes, 
jugeant en appel de police correctionnelle, du 16 mars 1840, n’a violé au¬ 
cune loi ; — rejette. 

Du 11 juin 1840. — C. de Cass. — M. Dehaussy, rapp. 

(1) Voy. notre art. a 5 o 6 . 
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ART. 2646 . 


RETUE. 

ACQUIESCEMENT, 

L’acquiescement, assensus , est l’adhésion donnée à un fait, acte ou juge¬ 
ment qui eût pu être contesté. Dans son acception la plus usuelle, cette 
expression s’applique au contrat judiciaire qui emporte approbation d’une 
mesure d’instruction ou d’une décision quelconque. Le contrat est formé 
dès qu’il existe un acte ou fait d’exécution manifestant ou faisant présumer 
le consentement. Les auteurs qualifient acquiescement formel l’adhésion 
donnée par une déclaration positive, et acquiescement tacite celui qui ré¬ 
sulte d’un acte ou fait ne permettant pas de douter de l’adhésion. L’inertie 
qui opère déchéance est parfois réputée acquiescement tacite; m&is il faut 
remarquer que la déchéance repose moins sur une présomption de volonté 
intentionelle que sur la nécessité de fixer des délais uniformes pour tous. 

En matière criminelle, plus encore que dans le dfoit civil qui du moins 
a quelques règles écrites (ordonn. 1667 , tit. 37, art. 5 ; C. civ. 464 , 
x338 et x34o, i35o et x3 5 x ; C. proc. civ. 173, 733), les conditions et 
effets de l’acquiescement, nullement déterminés par la loi, sont difficiles à 
reconnaître et à préciser : la doctrine est muette ; la jurisprudence n’offre 
que des décisions d’espèce, qui se heurtent souvent. Essayons, en les clas¬ 
sant et coordonnant autant que possible, d’en tirer quelques règles de 
décision. 

La capacité , évidemment, est ce qu’il y a de plus nécessaire pour l’ac¬ 
quiescement, qui est Xaliénation d’un droit; et il faut avoir la disposition 
de ce droit pour acquiescer valablement. Or, d’un côté, le ministère public, 
quoiqu'il ait mission d’exercer l’action publique, n’a pas l’entière disposi¬ 
tion de l’action engagée, parce qu’il y va d’un intérêt social qui est inalié¬ 
nable; d’un autre côté, le prévenu ou accusé, quoiqu’il soit juge de ses 
moyens de défense, ne peut pas jouer sa vie, sa liberté, son honneur, qu’il 
appartient à la justice de protéger tant que la culpabilité n’est pas légale¬ 
ment démontrée. De là il résulte que l’acquiescement, en matière crimi¬ 
nelle, ne peut avoir effet lorsqu’il tendrait à compromettre des garanties 
établies soit pour la poursuite soit pour la défense, surtout s’il s’agit de 
garanties essentielles . Appliquons cette idée, d’abord aux voies de recours 
au juge supérieur, puis aux formes d*instruction, 

S I er . — Le droit de recours au juge supérieur peut-il , avant l’expiration 
des délais , être abdiqué par acquiescement ? 

De même que. la prescription, la déchéance, par le non usage dans le 

*ÎJ. 14 
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délai fixé, du droit d’attaquer une decision réformable, repose sur des rai¬ 
sons d'ordre public qui font taire toute autre considération : il faut bien que 
la décision passe à l’état de chote jugée. Mais, autre cbo<e est une forclu¬ 
sion , improprement appelée acquiescement ( Voy . avis du conseil d’état, 
approuvé par l'empereur le 12 nov. 1806), autre chose la renonciation 
anticipée à un droit ouvert. Quelle raison majeure invoquerait-on pour 
écarter par fin de non recevait pour cause d'acquiescement un recours 
üxçrqé d#us le délai? Lys- voies d'opposition, d’appel, de pourvoi,ep ma¬ 
tière criminelle, ne constituent-elles pas des garanties inaliénables quoique 
prescriptibles? 

$e la part du ministère public , institué pour exercer les droits de ïa so- 
c\ét,é ,et non pour les compromettre, l’acquiescement ne ^>eut guère être 
.çfficaçe, puisque ce serait l'aliénation d'un droit dont il ua que le simple 
$£çrcjçe. Il est de principe et de jurisprudence constante que le ministère 
ppblic ne peut* par un désistement, dessaisir le juge soit de son action soit 
son Recours : de même, qu'il n’enlève pas au juge le droit de condamner 
suivant ses convictions, par cela qu’il déclare à l’audience abandonner 
l’accusation, pp conclure à l'acquittement, et même adhérer aux conclu- 
sipps dp l’accusé qu prévenu : çass., 6 brumaire an vu, 14 pluv. an xii, 
20 nov. 18 ir, 2j> fév. i8 t 3 , 17 décembre 1824, 9 juin 1826, 2 mars et 
,2,6 fév. 1^27, 20 fév. i828, â janv. ^ 834 , 7 fév. i 835 , 1 5 juillet iîl.sfe, 
9 juillet 1849 ( Çjcbqnck, du Ministère public, t. 2, p. 16 ; Mangin, ï'rqité 
(U factionpubliqiie, efc., n° 32 ; Jpurn. du Dr. cr., art. i 4 $ 4 » 1 5 io, 1&90 
jpt 26416 ). Ne doit-qn pas décider également cpie le rvcobrs ouvert pe peut 
$tre répudiéjpar le ministère public, quoi qu'en disent MM. Ortolan et 
Ledcau (le Ministère public en France , t. », p. 14 1 et 1 5 o) ? La pensée de 
la loi se révèle dans l’art. 202 C. inst. cr., qui, lorsque le procureur du 
rqi près le tribunal du premier degré refuse ou néglige d’exercer le droit 
d’appel, confère ce droit au ministère public près le iribunkl supérieur, fît, 
par application de celte disposition, la Cour de cassation a jugé plusieurs 
fois que l'acquiescement ou l'exécution volontaire d’un jugement Cornée- 
tionnel par le ministère public près le tribunul à quo, résultant par ex. 1 de la 
mise en liberté du prévenu acquitté, ne rend pas non recevante l'appel du 
procureur général: arrêts des i 5 déc. iSrtj., 2 âoût t 8 a 5 , 17 juin 1819, 
16 janvier 1824 et 2 février 1827. Le motif donné par ces arrêts est que 
le droit du ministère public près le tribunal ou la cour d'appel est indépen¬ 
dant de celui du procureur du roi près le tribunal du premier degré et ne 
peut être paralysé par l’exécution Anticipée que consentirait celui- ci ; mais 
si l’appel venait du magistrat même qui aurait prématurément exécuté, he 
devrait-on pas aussi l'admettre, pourvu qu'il eût été formé dans les délais? 
Nous le pensons avec M. Mangin ( loc. cit. ), parce que le ministère public 
n’a pas mission de renoncer à l'avance aux voies de recours qui lui sont 
ouvertes jusqu’au dernier jour du terme. Cette opinion a été formellement 


Digitized by 


Google 



( «99 ) 

consacrée par un arrêt île cassation du z6 juin 1809, rendu sous la prési¬ 
dence de M. Barris , où il est dit « que le magistrat chargé de la vindicte 
publique, ne peut ni abréger les délais que la loi fixe, ni renoncer aux fa¬ 
cultés qu’elle lui donne; qu’ainsi la cour de justice criminelle 11’a pas dû 
tirer contre lui, par simple induction, un acquiescement que le consente - 
ment le plus Jormel n'aurait pu opérer ». Plus récemment, dans le même 
ordre d’idées, il a été jugé que le pourvoi en cassation par le ministère pu¬ 
blic est recevable, quoique le jugement ou arrêt ait été signifié à la requête 
de ce magistrat avec ordre de l'exécuter: Cass. 26 mai 1827; voy. aussi 
l’arrêt de cassation du 10 juin i 836 ( injrà ). 

De la part de l 'accusé ou condamné , l’aliénation, par acquiescement, du 
droit de recours ne nous paraît pas plus possible, parce qu’il importe à la 
société que l’innocent puisse se justifier afin que le coupable puisse être 
plus sûrement recherché. Par arrêt de cassation du 29 juillet 181 3 , la 
cour régulatrice, en jugeant qu’un arrêt de contumace ne pouvait recevoir 
d’un acquiescement un caractère définitif, a donné pour motif que la dé¬ 
position de l’art. 476 C. inst. cr. intéresse la société comme les accusés. 
Dans un arrêt de cassation du 6 mai 1826, on lit « que l’acquiescement, en 
matière criminelle, ne peut s’induire que d’un acte formel, émané du con¬ 
damné», ce qui suppose que l’acquiescement formel serait efficace; mais 
il nes’agissait, dans l’espèce 4e cet arrêt, que de savoir si le délinquant avait 
connu légalement une première condamnation qui l'aurait constitué en étal 
Je récidive. La Cour de cassation, par un arrêt du 5 novembre 1829 qui a été 
justement critiqué ( Journ. du Dr. cr , art. 274 ), a déclaré non recevable 
l’opposition à un jugement par défaut prononçant une amende pour con¬ 
trai ention de police, en ce qu’il y avait eu acquiescement et exécution vo¬ 
lontaire par le paiement de l’amende et des frais. Mais un arrêt postérieur 
( Cass. 10 juin i 836 , ibid . 9 art. 1900) a jugé sur notre plaidoirie que l’exé¬ 
cution d’un jugement correctionnel par un condamné qui s’était fait écrouer 
avant l’txpiration du délai d’appel, n'enlevait pas à celui ci le droit d'en 
appeler, par ce premier motif que l’exécution doit être suspendue pendant 
le délai d’appel, mais aussi par cette raison majeure» qu’il n’en est pas de 
même des jugements en matière civile et d’intérêt privé, qui ne peuvent plus 
être attaqués par la voie de l’appel après qu’ils ont été volontairement 
exécutés, et des jugements eu matière criminelle ou correctionnelle; qu’à 
l’égard de ceux-ci et des peines qu’ils prononcent, Vappel est cTordre puVhc t 
et qu’une exécution prématurée, même avec Je consentement du condamné, 
ne saurait lui fermer un recours que la loi lui accorde lorsqu’il l’exerce 
dans le délai qu’elle a fixé, ni donner au jugement le caractère définitif et 
irrévocable qu’il ne doit tenir que de l’expiration du délai ptbdant lequel 
il demeure soumis à l’appel. » Telle doit être la règle à suivre. 

Dans les matières spéciales , l’acquiescement, s’il pouvait avoir effet, 
devrait être plus facilement admis, parce qu’il ne s’agit guère que de contra- 
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vendons matérielles et d’intérêts pécuniaires : la jurisprudence cependant 
révèle une grande hésitation. 

Quoiqu'un délit forestier ait été poursuivi à la requête de l'administrer- 
lion foieslière, que cette administration ait acquiescé au jugement acquittant 
le préreou, le ministère public n’en a pas moins le droit d'interjeter appel : 
Cass., 4 avril 1806, 9 mai 1807.— Lorsque la poursuite a eu lieu à la 
requête du ministère public, le jugement d'acquittement rendu sur les con¬ 
clusions conformes du procureur du roi et non attaqué par lui ne peut être 
frappé d’appel par l’administration forestière : Cass., 7 février 1806. — 
L'acquiescement des prévenus au jugement de première instance, ré¬ 
sultant du paiement de l'amende à laquelle ils out été condamnés, ne 
constitue pas une fin de non recevoir qui puisse leur être opposée, lorsque 
l’administration forestière interjette appel à minimâ : Cass., a 5 oct. 1824. 
-Le versement fait par un délinquant, sur lu poursuite du receveur de l’en¬ 
registrement, à l’insu et sans la participation de l'administration des forêts, 
de l’amende et des frais auxquels il a été condamné, ne peut être opposé à 
celte administration comme un acquiescement de sa part au jugement: 
Cass., 22 nov. 1829 ( Journ . du Dr. cr. t art. 247) et i er mars 1839. 

L’administration des douanes qui a fait signifier sans réserves un juge¬ 
ment contenant des dispositions dont une lui est contraire, n’est pas pour 
cela non recevable à interjeter appel du jugement dans le délai légal : Dé¬ 
cision, i cr gèrm. an xm ; Cass., 6 juin 1806. — Elle peut, malgré l’ac¬ 
quiescement du ministère public, interjeter appel des jugements correction¬ 
nels rendus sur ses poursuites: Cass., 26 vendém. an ex, 2 5 juill. et 19 
décembre 1806, 19 mars 1807, 29 mars 1828 (Mangin, Traité de faction 
publique , etc., n° 44). 

La régie des contributions indirectes qui, devant la chambre des mises 
eu accusation, n’a point excipé de l’incompétence de la chambre du cou- 
seil, ne peut se pourvoir eu cassation contrairement à l'acquiescement qui 
résulte de ce qu’elle a ainsi abdiqué le droit de procéder par citation di¬ 
recte: Cass., 10 juin i 83 o (Journ. du Dr. cr ., art. 55 1). 

Ces décisions d’espèce ne sont pas entièrement concordantes. Ne serait-il 
pas plus rationnel et plus légal de décider toujours que les voies d’appel et 
de recours ne peuvent être fermées par un acquiescement qui ne serait 
qu'une renonciation anticipée? 

S 2. — Quelles formés et instruction peuvent être t objet d'un acquiescement 
' valable? 

On conçoit ici des distinctions, parce que toutes les formalités établies 
par la lui ne sont pas également nécessaires et que toute omission on viola¬ 
tion de formes ne produit pas les mêmes effets. 

Ainsi, d’abord , l’acqu’escement qui couvre une irrégularité doit être 
plus facilement admis dans les matières correctionnelles, et à fortiori daris 
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celle* de simple police, que dans les matières de grand criminel, parce qu’ici 
tout est plus rigoureux, tellement que l'annulation de l’arrêt de condamna¬ 
tion peut être demandée pour violation de certaines formes par le minis¬ 
tère public comme par le condamne dans l’intérêt de celui-ci et jamais contre 
lui ( C. inst. cr., 408), tandis que dans les matières correctionnelles et de 
police il y a droit de recours en faveur de la poursuite (413). 

Ainsi encore, l’irrégularité doit être plus ou moins facilement réparée 
par un acquiescement selon son degré de gravité relativement à la défense. 
S’agit-il d'une formalité ou d’un droit accordé par la loi,et dont I3 privation 
forcée par le refus du juge d’en souffrir l'exercice entraînerait nullité 
(art. 4 o 5 ), quoique la nullité ne soit pas prononcée par un texte de loi? 
On comprend que l’accusé qui ne demande pas à exercer ce droit facul¬ 
tatif y renonce valablement. S'agit-il d’une formalité (racée par la loi et 
qui a dû, à peine de nullité, être remplie sans qu'il fût besoin que l’ac- 
cusé le demandât? La nullité se couvrira ou non par l’acquiescement, selon 
que la formalité sera ou ne sera pas substantielle. Tri doit être le prin¬ 
cipe en toutes matières; la difficulté est dans l’application. 

L’accusé qui a consenti à être jugé avant l’expiration du délai de cinq jours 
qui lui est donoc pour se pourvoir contre l’arrêt de renvoi (C. inst. cr. 396), 
peut-il ensuite se faire un moyen de cassation de ce que ce délai ne lui a 
pas été laissé pour l’exercice de son droit? Non: Rejet, 8 juillet i 83 o 
{Journ, du Dr. cr., art. 56 a); rejet, 16 avril x 83 i. Cette décision a été 
critiquée ( ibid. % p. 70a) par le motif que, le recours en cassation n’étant 
point établi dans le seul iulérêt de l'accusé, mais dans celui de la société 
qui veut que toutes les formes dont la loi environne l'accusation et la dé • 
fense soient religieusement observées, le délai fixé pour que ce recours 
soit utilement exercé est conséquemment d’ordre public. Nous ne concevons 
en effet l’efficacité d’un acquiescement que quand il s’agit d’une irrégularité 
susceptible d’élre couverte parle silence et le laps de temps, et non quand 
c’est nn droit qu'il s’agit d’abdiquer à l'avance. 

Suivant la jurisprudence, il y a acquiescement valable, couvrant la nul¬ 
lité pour vices de formes: — Si l’accusé, avant les débats, n’a demandé ni la 
copie des dépositions écrites qui ne lui ont pas été remises, ni le renvoi de 
l’affaire à une autre session: Rejet, i3 janv. et 3 août 1837.*—Si l’accusé 
a gardé le silence sur l’omission de donner copie des procès-verbaux des 
officiers de santé et pharmaciens appelés pour analyser des substances vé¬ 
néneuses qui auraient servi à commettre le crime : Rejet, 17 avril 1827.— 
Si, lors de la formation de la liste du jury, l’accusé a gardé le silence sur 
unejrrégulariié commise dans la désignation des jurés: Kejct, 5 oct. 1821. 

— Si les récusations de jurés ont été faites sans opposition des accusés par 
l’un de leurs défendeurs et non par celui à qui, de concert, ils en avaient 
délégué de droit; Rejet, /• janv. 18 34 ( Journ . du Dr. cr. , art. i4ro). 

— Si l’audition des témoins qui ne se sont pas présentés u’a point été ré- 
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clamée par l'accusé : Rejet, 18 mars 1826. — Si, les débats éfarit conti¬ 
nues malgré l’absence de deux témoins, l’accusé rie' s’y est pas opposé : 
Rejet, a septembre i 83 o ( Ibid. , art. 478). — Si, le président des assises 
ayant omis de remettre aux jurés certaines pièces du procès, l’accusé n’a 
pas demandé par des conclusions celte remise ( Ibid ,, art. aro8). 

S >us le code de brumaire an iv, la nullité réstillaot de ce que h notifi¬ 
cation faite à l’accusé des témoins à charge n’aurait pas contènti foutes 
lés indications voulues, n’était pas couverte par t’acquiesceiheüt de l’ac¬ 
cusé à l’audition de ces témoins: Cass., 3 vendém. an Vit. Sous le code 
actuel, il a été souvent jugé par la Cour de cassation que toute irrégularité 
relative à la notification prescrite par l’art. 3 i 5 , se couvrait par l’acquies¬ 
cement de l’accusé, résultant soit d’un consentement exprimé soif du défaut 
(^opposition à l’audition du témoin : Arrêts des n février i8Y3, 29 avril 
1819, a 5 août 1826, 4 septembre 1828 , x* r avril x 83 o ( Jourrt\ da Dr. cr m 
art. 397 ). 

C’est aussi un acquiescement valable que celui qiii résulte de ce que, sôltf 
le procureur-général, soit la partie civile, soit l’accusé, ne se sont pas" op¬ 
posés à l’audition d’un témoin parent ou allié au degré prohibé 7 , ou dénon¬ 
ciateur récompensé pécuniairement : C. inst. cf., 3 22 ; rejet i# avril i 84 b' 
(supra, art. 2624 ). — Lé consentement donné à 1 une dépoSftron suscep¬ 
tible d’empêchement, peut-il être rétracté après la prestation de serment H 
La négative a été jugée t par arrêt du 2 avril r 83 i ( Joarrt . du Dt. ér. f 
arf. 686 ) à fégard d’un témoin non notifié; l’afirmatîve par arrêt de cas 1 - 
sation du 1 5 septembre i83i ( iBid art. 769), quant é uti’témoin repte- 
cliable. Deux arrêts de rejet des 29 avril i 838 et r6 avril r840 ( ibid,\ 
art. 228*9 et 2652 ) ont jugé que la déposition pouvait être continuée M 
titre de simples renseignements, en vertu du pouvoir cHscrétiontoaire dtr 
président ; ce qui e 4 bien reconnaître que l’acquiescement icr n’tfde valeur 
que pour le passé. 

Relativement à lal eclure, en coui d’aksises, de la déposition éeritd d*ui* 
témoin absent, la jurisprudence repousse constamment tout pacte entré le 
ministère public et l'accusé, qui aurait pour résultat dé déroger à la ferme 
orale de l’instruction : Cass., 16 juin, 22 riov. et 3 b déc. r 83 f , 19 a^rü 
1832,24 déc. i 835 , 3 o juilï. t 836 ,27 avrif 1837 et x 5 jufoi iHSi) (/oértal 
du Dr. cr art. 2 586 ). — Mais le silence gardé ; par l’accusé lors do ht ho 
ture d’iine déposition écrite, alors qu’il aurait ptt s'y opposée, constitué un 
acquiescement qui couvre l’irrégtilkrité; Rejet, r’4 sépt. TS^tfétg jnilk 1*8*40. 

En matière correctionnelle ou de po/rée, il y a lieu d& distinguer aussi 
entre lès formalifés substantielles et celtes qui n’ont pa^t cé caractère. Noué 
ne connaissons qu’uue seule décision, qui est eél!e-ci: —Le prévenu qui 
n’a pas formellement décliné la compétence du tribunal 1 correctionnel, ei 
qui n'a élevé devant la cour d’appel l’exception d’incompétence que posté* 
rieurcmenl à un arrêt (jui avait prescrit l'apport de certaines pièces sur les 
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réquisitions du ministère public, sans opposition dé sa part ni de ceHè de 
son défenseur, peut être considéré comme déchu, par son acquiescement k 
l’arrêt préparatoire qui a été exécuté, du droit d’arguer d'incompétence 
l’arrêt définitif : Cass. 19 mars 18 1 5 . 

Telle est ta jurisprudence relativement à l’acquiescement en malièifè cri¬ 
minelle. A vrai dire, l acquiescement, considéré comme contrat judiciairà 
et consensuel 9 n’existe pas dans celte partie de la législation : il é’ÿ a qfafë* 
des dêcfièances y résultant du silence et de Fexpiratiori dès délais atcoèd^ 
pour l’exercice des droits ouverts. 

ART. 2647. 

POURVOI. —■ MINISTÈRE PUBMfr. — DiSTSTES^ENT. — 

FAUX. - PASSEPORT. — NOM SUPPOSÉ. 

Le ministère public ne peut se désister de son pourvoi en cas - 
sation ( 1 ). 

Le délit p$t' Vqrticle t &4 Ç • P&n^l n'existe pqs de la 
part de Vindividu qui,fait, usagée pour lui çCyja, passeport délivré 
à autrui , mais exempt de faux (2). 

(.Simon. ). 

La Cour ; — attendu que les officiers du'ftinittère public exercent uhn 
qfmpent au nom' et dada l’intérêt de la société qn’il* rçÿréacntent, le- dïoit 
de retours en cassation qui leur est accordé par la loi * que leqr pourvoi 
doit profiter même au prévenu ou à l’accusé^ s’il peut lui ouvrir d« cUançes 
favorables ; qu’ü-ne saurait donc dépendre du magistrat qui s’est rçguliçre- 
nsent pourvu dans les formes et délais détermines, de se désister à son gré 
de cet'acte, et d’en enlever le jugement à Ta juridiction instituée pour l’ap¬ 
précier; — déclare non recevable le désislemeht... èt statuant au fihïld 
fiantià aaprœtérêt);— rejette. 

' Btt ar mnr. 1839. — Cotirdecass.—M, Rives, papp, 
ahfrét ( (M 4 nist. jiüfck) 

JU Cous ; — en ce qui touche le désistement dq procureur* général près 
JfcCcfttir royale de Grenoble, en date du 18 mai dernier,:dp pourvoi pai 
loi fermé le 16 dn même mois; — attendu que l’action publique qui résulte 
du pourvoi en cassation appartient à la société, et non gu fonctionnaire! 
public chargé par la loi de l’exercer ; que par conséquent un procureur 


(1) Vcy . notre art. *646, supra, p. 198. 

(a) Voy. fa Théorie du Codé pénal, 4® vol., p; i 5 étsniv. 
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général n'a pas le droit de se désister d’un pourvoi qu’il a formé, et d'anéan¬ 
tir de sa propre autorité l’effet d'un acte régulier qui, dans un intérêt 
d'ordre public, a légalement saisi la Cour de cassation; — au fond; — at¬ 
tendu que la disposition pénale de l'art. i 54 du Code pénal ne s'applique 
qu'à celui qui prend dans un passeport un nom supposé; — que l’arrêt atta¬ 
qué tient pour sincère le passeport dont le prévenu a fait usage; — que cet 
usage, dans l’absence de toute allégation positive, a pu avoir lieu par la 
seule exhibition de la pièce dont le prévenu se serait fait tacitement une 
application mensongère ; — que l'arrêt attaqué ne spécifiant aucune autre 
circonstance de nature à aggraver le caractère de l’usage par lui déclaré 
constant,a pu légalement ne voir dans ce fait ni crime, ni délit, ni con¬ 
travention ; — La Cour, statuant sur le pourvoi du procureur-général près 
la Cour royale de Grenoble et sans avoir égard au désistement donné par 
ce magistrat ; — rejette. 

Ou 9 juill. 1840. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 2648 . 

„ PRESSE. — ÉCRIT CONDAMNE. -PRESCRIPTION.- 

QUESTIONS. - CONFISCATION. 

La prescription du délit de vente d*un écrit condamné ne court 
que de la mise en vente et non de Vépoque de la réimpression. 
( L. 26 mai 1819 , art. 29 . ) 

Le jury appelé à prononcer sur la culpabilité du libraire pré¬ 
venu de vente d*un écrit condamné , peut être interrogé séparément 
sur la criminalité de F écrit ( 1 ). 

La déclaration de non culpabilité , qui entraîne Vacquittement , 
ne permet pas la confiscation de Vécrit incriminé par cela que le 
jury Fa trouvé condamnable ( 2 ). 

Les libraires Layigne et Mallet, ainsi que les imprimeurs 

(1) Voy. notre art. a 43 x. 

(a) La jurisprudence, il est vrai, a admis que la paflie civile, au cas de 
diffamation par écrit, pouvait, malgré l’acquittement du prévenu, obtenir 
delà €our d’assises la suppression de l’écrit, par forme de réparation civile 
( Voy. notre art. 2 343 ) ; mais autre chose est la suppression d’on écrit dif¬ 
famatoire autorisée à un titre purement civil par l’art, a 3 dé la loi du T7 mai 
16x9, autre chose la destruction d’un livre, qui serait une confiscation 
et conséquemment une peine. Cette confiscation spéciale, à l’égard des 
irntrumeuts de délit pour lesquels elle est autorisée, ne peut jamais être 
prononcée qu’autant qu’il y a condamnation contre l’auteur du délit. ( Voy . la 
Théorie du Code pénale p. 266 et suiv., et notre art. 2327.) 
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Thillard et Béthune, étaient traduits devant la Cour d’assises 
de Paris pour avoir « yendu ou mis en vente le roman de 
Faublas , ouvrage précédemment condamné et dont la con¬ 
damnation était légalement réputée connue ». S’écartant des 
termes de l’arrêt de renvoi, le président des assises posa une 
première question en ces termes : L’ouvrage contient-il dans 
son ensemble un outrage aux bonnes mœurs; après quoi ve¬ 
nait la question de culpabilité pour chacun des prévenus. Le 
jury répondit affirmativement sur la première question et 
négativement sur les autres : en conséquence les prévenus 
furent acquittés; mais sur les réquisitions du ministère pu¬ 
blic, la Cour d’assises valida la saisie de l’ouvrage et en or¬ 
donna la suppression. — Pourvoi. 

arrêt (Lavigne et Mallet). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de la prescription , invoqué en particulier 
par Joseph Lavigne, pour les vingt-six exemplaires de l'édition in-8° de 
Thistoire de Faublas, publiée en 1 83 4, et d'une prétendue violation de 
Part. 29 de la loi du 26 mai 1819; — attendu que si la Cour d'assises a 
pu maintenir la saisie et ordonner la destruction de toutes les éditions et de 
tous les exemplaires saisis ou à saisir des éditions du roman de Faublas, 
comprises dans la poursuite, elle n'a pas dû excepter les vingt-six exem¬ 
plaires de l'édition de 1834 ; — qu’à cet égard, aucune prescription n'était 
acquise à Joseph lavigne; —qu'il n'était pas prévenu d'avoir imprimé, 
mais» d'avoir vendu, en 1839, une édition complète de Thistoire du che¬ 
valier de Faublas ; » — que pour ce fait de vente, qui n'était pas contesté, 
la prescription n'a pu courir que du jour de la mise en vente; que de ce jour 
à celui où la poursuite a commencé on ne comptait pas six mois révolus; — 
qu’ainsi l’action publique n'était pas prescrite ; 

» Sur le moyen tiré d’une prétendue violation des art. 271, 336 et 337 du 
Code d'instruction criminelle; — attendu que, suivant l'arrêt de renvoi, 
Joseph Lavigne était prévenu « d'avoir, en 1839, vendu une édition com- 
« plète de l'histoire du chevalier de Faublas, et plusieurs livraisons d'une 
« autre édition du même ouvrage, précédemment condamné, et dont la 
« condamnation était légalement réputée connue; » — Et Josepli-Marius 
Mallet, « d'avoir, à la même époque, vendu plusieurs livraisons d'une autre 
« édition de ce même ouvrage, précédemment condamné, et dont la con- 
« damnation était légalement réputée connue » ; — attendu que le président 
de la Cour d'assises, avant de poser les questions relatives à la culpabilité de 
chacun des prévenus, et telles qu'elles résultaient textuellement de l'arrêt de 
renvoi, a posé une première question dans les termes suivants: «L'ouvrage in¬ 
titule : Histoire du chevalier de Faublas , commençant par ccs mots : On m'a 
dit que mes aïeux , et finissant par ceux-ci : Bonheur sur la terre t ledit ou¬ 
vrage imprimé, publié et distribué, contient-il dans sou ensemble un ou- 
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tràge aux bontaes mœurs ; » et que, sur l'opposition des prévenus à ce que 
cette première question fût posée, un arrêt de la Cour d’assises l'a mainte¬ 
nue ; — attendu que par là aucune violation des articles précités et de 
l’art. i5 de la loi du a6 mai 1819 n'a été commise; — qu’en effet, aucun 
de ces articles ne prescrit, pour la position des questions, une formule de 
laquelle on ne puisse pas s'écarter, à peine de nullité; — qu’aucun 11‘em¬ 
pêche de diviser la question résultant de l'arrêt de renvoi, pourvu qu’il n’y 
ait paa sobsûbtium ou addition d’un but principal nouveau au fait principal 
poursuivi, pourvu que les diverses questions ou fractions des questions à 
résoudre rentrent dans ht question unique résultant de l'arrêt de renvoi, 
pourvu enfin que la division ne dégénère point en une entrave mise à la 
liberté, à la latitude de 1a défense; — attendu que dans l’espèce, la pre¬ 
mière question posée emplissait toutes ces conditions^ et ne présentait au¬ 
cun inconvénient; — qu’à la vérité, les demandeurs soutenaient qu’elle 
était nouvelle, imprévue; qu’elle ne résultait nullement de l’arrêt de renvoi, 
qu'ils étaient prévenus du délit puni par l'art. 27 de la loi du 26 mai 1839 
pbur avoir vendu un ouvrage condamné , non du délit puni par l’art. 8 de 
lb loi du' 17 mai 1819, pour avoir vendu un ouvrage condamnable; — 
rtihis qile cet art. 26 qui inflige le maximum de la peine encouruè par l’ati- 
téur à quiconque réimprime, Vend ou distribue un écrit déjà condamné, 
qütrmf cette condamnation est légalement réputée connue, n’empêche pas 
qtie'la moralité de l’ouvrage déjà condamné comme immoral soit remise €n 
question ; — qu’il est au contraire de principe que « la décision intervenue 
« à raison d’un écrit publié par la voie de la presse n’a pas, en cas de rc- 
* impression, vente ou distribution nouvelle, l’autorité de la chose jugée; 
« que ces actés de réimpression, de vente ou dé distribution ne sont pas des 
« faits purement materiels, mais de nouveaux faits dont il est impossible 
« d'exclure toute circonstance de moralité et qui emportent une pénalité 
« différente; que les parties n’étant plus les mêmes, la première décision 
w ne fait pas obstacle à cequé le même écrit puisse être la base d’un nouvel 
« Cxaitten ét de nouveaux débats *, * — qu'il suit' dès lors de ces principes, 
fbut à fait favorables aux prévenus poursuivis en vertu de l’art. 26 précité 
et qui le* ont fait reconnaître justiciables des cours d’assises à l’exclusion 
déS tribunaux correctionnels, que la question de la moralité de l'ouvrage 
réimprimé est implicitement comprise dans l’arrêt de renvoi pour cause de 
Réimpression d’un ouvrage déjà condamné; — qu’elle peut donc être posée 
séparément sans violer les articles de la loi invoqués par les demandeurs* 
sans dommage et sans surprise à l’égard des prévenus; Par ces motifs, la 
Cour rejette ces deux premiers moyens; 

» Mais, sur le moyen de cassation de l’arrêt rendu à la suite de l’ordon¬ 
nance d’acquittement des prévenus, et qui, en maintenant les saisies faites 
à leurs domiciles, ordonne la destruction des exemplaires saisis et de tous 
ceux qui pourront l'être ultérieurement ; — attendu que, quelles que soient 
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lèr èôn&rdérations morales susceptibles d'expliquer & décision, lè jugé ne' 
peut prononcer une peine qui n’est pas formellement écrite dfcnVHi ldi, 
art. 4 du Gode pénal: — qu’en' conséquence k pronOnciatÙm dé toitt juge¬ 
ment de eoodaimratîUn doitèttr précédée dfe k lecture du texte <to ferlai sur 
laquelle ij est fondé> acl. 1,90 et 3 $$ du Code à’wMr notion crimiaeJta^ 

que la çopfiscçtiqp spécula du coi g* du délit, qi^and la propriété 
appartient au condamné, est une peine, art. 11 du Code pénal; *— que 1 » 
saisie définitive et la destruction d’un ouvrage ayant donné lieu à une pour¬ 
suite, soit eir vérin de fart. 8 de la loi du iy mal 1819, sottf en vertu de 
l*art. a6 de celle du 36 du même mois, ne sont autres qu’une confiscation 
spéciale; — que cette confiscation, celte saisie définitive, ne peuvent être 
que la suite de la condamnation du prévenu propriétaire de la chose saisie, 
art. xx précité et art. 26 de la loi du 26 mai; — que cette vérité ressort 
des dispositions des art. 286, 3 r 4 , 3 18,410 du Code pénal, qui, à l'occa¬ 
sion dos écrits constituant un délit, cfes armes prohibées, des boissons falsi¬ 
fiées, des objets mobiliers servant aux maisons de jeux et aux loteries, su¬ 
bordonnent évidemment la confiscation die la chose à la condamnation de 
l'inculpé, sauf les mesures préventives de police à prendre dans un intérêt 
de sûreté et de salubrité, et qui appartiennent à un autre ordre d'attribu¬ 
tions; — que l’art. 477 du Code pénal qui dispose que les écrits ou gra¬ 
vures contraires aux mœurs seront mis sous le pilon, ne déroge point à ces 
règles pour le cas où le propriétaire des écrits ou gravures réputés con¬ 
traires aux mœurs est connu et a été poursuivi ; que cet article détermine 
l^s suites de la saisie et de la confiscation, sans en altérer te principe; — 
que rien dans la loi n’autorise à dépouiller d’une propriété, souvent d^une 
valeur considérable, le prévenu acquitté ; — qu'ainsi l’arrêt qui contient* 
une semblable disposition constitue un excès de pouvoir qui doit être ré- 
grinpé, avec d'autant plus de raison qu’ici la question qui a provoqué la 
réponse sqr laquelle a été fondée la confiscation u'a dû être posée que dans 
l’iptérét bien entendu des demandeurs, d’où il suit qu'elle ne saurait leur 
être funeste, qpand, d’ailleurs, les réponses des jurés sur les autres questions 
lfur ont été favorables et pnt décidé leur acquittement*; — que cette réponse 
affirmative, mais isolée, et en présence dçs autres réponses toutes négatives, 
ne pouvait donner lieu à aucune condamnation ; — par res motifs, la Cour 
casse et annulle, sans renvoi, l’arrêt du 14 mars dernier. » 

Dtr 3 ;ô jtiiri 1840. — C. dé Cass. — M. Romiguièfésr, fapp. 

ART. 2649. 

POURVOI. - CONDAMNATION ÇAtt DEFAUT. — REBELLION. 

L'arrêt qui relaxe un prévenu est définitif qitéiqtêü doit rendu 
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par défaut , et peut être frappé de pourvoi par le ministère pu¬ 
blic sans notification préalable (i). 

Une arrestation nest pas illégale par cela que les agents qui 
Veffectuent ne sont pas porteurs du jugement dont elle est Vexé• 
cution ; en conséquence , quiconque s'y oppose avec violence et 
facilite Vévasion du condamné , commet les délits prévus par 
les art. 209 et a 38 C. pén . (2). 

aebêt ( Minist. publ. C . Del rue et Deroubaix ). 

La Cour;*— vu l'art. 97 C- inst. cr. elles arl. a 38 , 209 vt suiv. Code 
pénal; — en ce qui louche la fin de non recevoir opposée au pourvoi; — 
attendu que l'arrêt attaqué, quoique rendu par défaut contre Deroubaix, 
était cependant définitif à son égard, puisqu’il prononçait son renvoi des 
poursuites; — que le ministère public a pu l'attaquer, par la voie du pour- 
soi en cassation, dès sa prononciation , sans être tenu de le notifier pour 
faire courir les délais d'une opposition à laquelle il ne pouvait y avoir 
lieu; —en ce qui touche le pourvoi: — attendu qu'il ne s'agissait pas, 
dans la cause, de l'exécution d'un mandat d’amener, de dépôt ou d'arrêt, 
mais bien de l'exécution d’un jugement contradictoire, et passé en force 
de chose jugée, prononçant la peine d'emprisonnement ; que dès lors l’art. 97 
du Code d’instruction criminelle était sans aucune application; —qu'au¬ 
cune disposition de ce code «exige pour la mise à exécution d’un jugement 
contradictoire portant la peine d’emprisonnement, que ce jugement soit 
notifié au condamné; que cette formalité serait superflue, puisque le con¬ 
damné, en présence de qui le jugement a été prononcé, en a nécessaire¬ 
ment par là une connaissance légale et suffisante; — que cette exécution 
se compose de deux actes distincts, l'arrrstation et l’écrou ; que pour la 
régularité du premier de ces actes, il suffit qu’il soit fait par des agents de la 
force publique, agissant à la requête du procureur du roi, condition dont 
l'existence n'est pas contestée par l'arrêt attaqué ; qu'il n’est pas nécessaire 
que ces agents soient porteurs de la condamnation, puisqu'ils ne sont pas 
tenus de la notifier au condamné, qu'ils en ont besoin seulement pour le 
second de ces actes, lors duquel elle doit être transcrite sur le registre de 
la prison, conformement à l'art. 78 de l’acte constitutionnel du a a frimairé 
an vin ; — que le condamné, lorsqu'il est appréhendé en vertu d’une 
condamnation qui lui est connue par des agents de la force publique, dont 
il ne peut ignorer la qualité, ne peut contester la légalité de son arresta¬ 
tion ; que des tiers le peuvent encore moins, d’où il suit que ceux qui pro- 


(1) Dérision différente lorsque le prévenu a été condamne , parce 
qu'alors il y a opposition possib'e, V. infra t art. a 658 . 

(a) Voy. notre art. a611. 
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curent ou facilitent son évasion, ou résistent avec violence et voies de fait 
aux agents de la force publique qui effectuent son arrestation, se rendent 
coupables, suivant les circonstances, des délits prévus soit par l’art. 238 , 
soit par les art. 209 et suivants du Code pénal; — et attendu que l’arrêt 
attaqué, après avoir reconnu, en fait, que Delrueet Derouhaix avaient, à 
diverses reprises, à Lille, le i er juillet,précédent, procuré et facilité l’éva¬ 
sion du condamné Baudar, qui venait d’être arrêté par divers agents de 
l’administration des douanes, en exécution d’un jugement de condamnation 
acquis contre lui, les a cependant renvoyés' de la prévention d’avoir facilité 
et procuré leur évasion, par le motif que ces agents n’étaient porteurs ni 
de l’exécution en forme exécutoire ou jugement, ni de l’ordre d’arrestation 
de ce condamne, ni d’aucun mandement de justice délivré à sa charge, et 
n’avaiënt p3s exécuté à son égard les prescriptions de l’art. 97 du Code 
• d’inst. cr. ; faute de quoi il ne pouvait être considéré comme légalement 
prévenu; — que sous le prétexte de la même irrégularité^l’arrêt attaqué a 
encore décidé que les agents de la douane ne se trouvaient pas.dans 
l’exercice de leurs fonctions au moment de l’arrestation de Baudar, et a 
par suite écarté la prévention de rébellion; — qu’en jugeant ainsi, cet 
arrêt a faussement appliqué ledit art. 97 du Code d’instruction criminelle, 
et violé les art. 2 38 et 212 du Code pénal; — casse. 

Du a6 décembre i 83 ‘ 9 * — Cour de cass. —M. Vincens 
Saint-Laurent, rapp. 

art. a65o. 

USURE* — PRÊTS DÉGUISÉS. — ESCOMPTES. 

Les tribunaux correctionnels, saisis d*une poursuite pour usu)re 
habituelle , peuvent considérer comme usuraires les prêts faits à 
un non commerçant, à Vintérêt de six pour cent et au-dessus, 
quoique déguisés sous la forme (Tescomptes ( 1 ). 

Arrêt (Vincent). 

La Cour; — sur le premier moyen, pris de la violation de l’art. i er de 
la loi du 3 sept. 1807, en ce que l’arrêt attaqué a considéré comme usuraire 
le prêt fait, à l’intérêt de 6 p. 100 par an, par un commerçant à un autie 
commerçant; — attendu, d’une part, que l’arrêt constate en fait, que le 
prêt dofit il s’agit a été fait à un non commerçant; — attendu, d’autre part, 
quèla loi ne permet d’intérêt à 6 p. 100 quVn matière de commerce; que 
tout prêt, fait par un commerçant, n’est pas nécessairement fait en matière 
de commerce : d’où il suit que s’il est possible, d’après les termes de l’arrêt, 
que le demandeur fût marchand de laines à l'époque du prêt dont il s’agit, 

(1) Voy . arrêts des 8 avril, 26 août et 2', déc. t 8 ? 5 . 
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la cour 4e Bourges p’cn a pas moins pq, ep ma# ^ pouvoir d’appréoiatiçn 
qui lui appartenait légalement, déclarer ce prêt usuraire: — sur le deuxième 
moyen, pris de la violation du même art. x er de Ja loi de 1807, et d’un 
excès de pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré légitimes les escomptes 
faits £ous un intérêt de 7 p. 100, et usuraires les ^comptes faits au-dessps 
de ce taux : — attendu que tous les escomptes qui ont servi à la condam¬ 
nation prononcée contre le demandeur, n’ont été, d’après l’arrêt, que d^s 
moyens employés pour déguiser des prêts conventionnels; qu’ayant é\é faqls 
à un tfiqx supérieur jk 7 p. xoo, ils ont jtnconiiestfiblement le caractère,de 
prêts usuraires; et que le demapejeur,çst saqs.qualité pour se plaiud[re de 
ce que pourrait avoir d’illégal la décision par lqqqelle la cour de Bourges 
p refusé de prendre en eon.ddératiou les escomptes faits à un taux n’exçé- 
^lant pa» 7 p. 100 ; —,rejette. 

Bu ê 11 or. *€89. — Gour d« ca*s. — fil. Vincens Seint- 
Laarmrt, rapp. 

art. 2l65j. 

tfovA TD’lSSWfe». — CftEFS DISTINCTS. — CHEF PURGÉ. — ÏNCfetr— 
DIE. — BATIMENT ASSURE.— QUESTIONS. 

Lorsqu'une cour d'assises n'est saisie par un arrêt de cassa¬ 
tion que ci' un seul des différents chefs de la poursuite primitif, 
il n'y a pas nidlilé par cela que l'acte d'accusation est le même 
et que des témoins sont entehdüs suriés chefs purgés, si d'ailleurs 
le jury n'est interrogé que sur Ipphçf subsistant, etest prévenu 
gué l'accusation se réduit à cela . 

D{tns une accusation cCincendie d'un bâtiment assuré dirigée 
contre le propriétaire, Vassurance est une circonstance non pas 
aggravante mais constitutive du crime, et ne doit conséquemment 
pas faire V objet dC une question distincte ( 1 ). 

Arrêt (Pénissart). 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 36 o 
C. inst. cr., portant que toute personne acquittée légalement ne pourra 
plus être reprise ni accusée à raison du même fait, et de ce que, nonobstant 
cette règle absolue, ledemandeur, qui avait été acquitté sur les deux premiers 
chefs d'accusation, parla Cour d’assises de l’Indre, et qui n’était renvoyé 
par l’arrêt de cassation du 12 septembre 1839, devant la Cour d’assises du 


(1) Mais il en est autrement de la circonstance d'habitation, laquelle est 
aggravante, suivant deux arrêts de cassation du i 3 déc. x 838 . Voy. aussi 
nos art. a 38 x et 3444. 
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département du Cher, que sur le troisième chef d’accusation, résultant de 
l’arrêt de mise rn accusation, a eu néanmoins à se défendre sur les deux 
premiers chefs d’accusation, puisqu’il ne lui a pas été notifie up nouvel acte 
d’accusation restreint au seul et unique chef d'accusation qui restait à 
purger; que la lecture entière de l’acte d’accusatioD, contenant tous les chefs 
d’accusation, a été faite devant la Cour d’assises du Cher, dont le président 
n’a pas averti l’accusé ni le jury que l’accusation se trouvait ne plus porter 
que sur le troisième chef de l’arrêt de mise en accusation; qu’enfin, non¬ 
obstant l’opposition des demandeurs, des témoins ont été entendus aux 
débats sur les deux chefs d’accusation déjà purges, ce qui jurait préjudicié 
et porté atteinte au droit de la défense de l’accusé ; — attendu qu’il résulte 
du procès-verbal dressé par le greffier du tribunal civil de Chateauroua, le 
16 octobre i 83 p, que, ledit jour, ce greffier a notifié au demandeur l’arrêt 
de la Cour de cassation, du 12 septembre 1 83 g, qui a cassé et annulé l’arrêt 
de la Cour d’assises de l’Indre, en date du 17 août de la même année, et 
a envoyé ledit demandeur devant la Cour d’assises du département du Cher; 
qu’il résulte pareillement de l’interrogatoire subi le 24 octobre i 83 g, par 
le demandeur, devaut la Cour d’assises du département du Çher, que ce 
magistrat l’a expressément averti qu’il était renvoyé devant la Cour d’assipp 
sur le troisième chef d‘accusation ; que ledit interrogatoire n’a porté en effet 
que sur ce chef d’accusation ; qu’enfin il résulte du procès-vcrl>al des débats 
devant la Cour d’assises du département du Cher, qu’avant lafrcturede l’ari èt 
de mise en accusation, et de l’acte d’accusation, le président a fait donner lec¬ 
ture pqr le greffier à l’audience, de l’arrêt de la Cour de cassation, du 12 sept. 
1839, et que cet arrêt, restreignant l’accusation portée contre le demandeur 
au troisième chef seulement, le demandeur et les jurés ont été suffisam¬ 
ment avertis que l’arrêt d’accusation et l’acte d’accusation se trouvaient \ir- 
tufeJleVrtvnt Restreints, par ledit-arrêt de cassation, fcn troisième éhef Accu¬ 
sation; [qu’aucune disposition de la loi ne prescrivait au procureur-général 
de rédiger et de faire notifier un nouvel acte d’accusation ; que, si des té- 
jnoitUS ont été entendus aux débats sur les chefs d’accusaliqp dçjà,ppi$és, 
ils ont pu l’ètre, soit parce que le ministère public avait jugé leur audition 
utile à la manifestation de la vérité, sur le chef d’accusation qui restait à 
jki^fer,ÿéît.pour faire connaître ta moralité de l’accusé; — attendu que le 
pèéstêefcùtfelà -Coarti’assïsèfc Ti’a pofré an jury que 3 es questàéttfr tel àti très *a u 
tMfbfcaaexlMf d’accusatron, expressément «pécilié ot renvoyé par d'arrêt .de 
casssatïon du 12 septembre; que, par conséquent, l'accusation s'estren¬ 
fermée dans les limites légales^ quidui avaient été tracées par ledit arrêt ; 
d’où il suit que, sous aucun rapport, il n’y a eu violation de l’art. 36 o 
C. iùst. ci*., ni atteinte portée au droit ée la défense; — sur le deuxième 
inoyen, tiréde la violation prétendue des art. 345 et 345 €. insk cr., rectifiés 
parla loi du 9 sept. i 835 , et par celle du *3 mai i 836 , en ce que le jnry 
aurait été interrogé à la fois, par une seule et même question, sur le fait 
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principal d’incendie et sur les circonstances aggravantes de ce fait : — at¬ 
tendu que la question qui a été posée au jury est, à l’égard de l’accusé, 
celle d’avoir volontairement communiqué l'incendie à un corps de bâti¬ 
ment â lui appartenant, mais assuré contre l’inceudie, en mettant aussi vo¬ 
lontairement le feu à un petit toit à volaille, appuyé contre ce corps de 
bâtiment. » — que cette question principale ne renferme aucune circon¬ 
stance aggravante, qui dût être l’objet de questions distinctes et séparées ; 
qu’en effet, la partie de cette question, relative au fait que le bâtiment était 
assuré , ne constitue pa^ une circonstance aggravante, mais qu’elle est, dans 
l’espèce, élémentaire et constitutive du crime d’incendie, puisque, sans cette 
condition, le fait principal serait dépourvu du caractère qui le constitue 
crime, à savoir le préjudice causé à autrui ; que le fait que le feu a été mis 
à un petit toit à volaille, appuyé contre le corps du bâtiment incendié, ne 
constitue ni un crime à part, ni une circonstance aggravante du crime prin¬ 
cipal ; qu’il est seulement indicatif du moyen qui a servi à commettre l’in¬ 
cendie, c’est-à-dire à communiquer le feu au bâtiment ; d’où il suit que ce 
fait ne devait pas être l’objet d’une question distincte et séparée, que, par 
conséquent, la question principale a été posée conformément à la loi, et que 
la seule circonstance aggravante existant dans l’accusation portée contre le 
demandeur était celle de savoir si le corps de bâtiment, auquel Pénissard 
était accusé d’avoir ainsi volontairement communiqué le feu, servait en 
partie à l’habitation; mais que cette questioù ayant été soumise au jury 
d’une mahière distincte et séparée, et le jury y ayant fait aussi une réponse 
distincte et séparée de celle sur le fait principal, il n’y a aucune violation 
des art. 344 et 345 du C. inst. cr., rectifiés par les lois des 9 sept. i 835 et 
i 3 mai 18 36 ; — rejette. 

Du i 3 déc. 1839. — C. de Cass. — M. de Haussy, rapp. 

ART. 2652 . 

CO VE D’ASSISES. — TÉMOIN ALLIE. -DEPOSITION. — OPPOSITION. 

— POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

Lorsque V accusé a consenti à taudition £ un de ses parents ou 
alliés comme témoin , s*il viént à rétracter son consentement le 
témoin ne peut plus être entendu quùà titre de simples renseigne¬ 
ments (1). 

ARRÊT ( Planus). 

La Cour; — attendu, sur le premier moyen, que si le témoin Anne Sau¬ 
nier fut entendu à la première séance sous la foi du serment, c’est qu’il 
avait répondu négativement à la question s’il était parent ou allié de lac- 

(1) Foj. notrq revue sur V acquiescement y art. 26/46, 
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çusé ; et que sa qualité de belle-sœur de l’accusé ne fut signalée par l’accusé 
qu’après que cette première déposition eut élé terminée sans opposition de 
la part dudit accusé et de son conseil; que si à la seconde séance Anne 
Saunier ayant été rappelée aux débals, l’accusé ou son conseil s'opposa à 
son audition, cette.opposition, qui ne pouvait pas rétroagir, devait pour 
l’avenir,produire,et qu’elle produisit son effet, la Cour d’assises ayant or¬ 
donné q u’An ne Saunier ne serait point entendue sous la foi du seçment ; 
mais que le président des assises ne pouvait être privé par la du droit d’or¬ 
donner qu’Anne Saunier serait entendue, sauf aux jurés, qui en furen Inver¬ 
tis, à ne considérer cette nouvelle partie de sa déclaration que comme sim¬ 
ples renseignements; et que de cette manière de procéder n’est résulté ni 
préjudice pour l’accusé, ni violation des art. i 56 , 317 et 322 du Code 
d'instruction criminelle ;—rejette. .. 

Du 16 avril i84o.— Cour de cass. — M. Romiguières, 
rapp. 

ART. 26 53. 

SUPPRESSION d'enfant.- VIABILITE. -QUESTION AU JURY. 

Le crime de suppression d'enfant n existe que si Venfant est né 
vivant; (1) mais la, viabilité est suffisamment constatée par la 
réponse affirmative du jury à la question desavoir s'il y a eu sup¬ 
pression d'un enfant nouveau-né . 

arrêt ( Desclaux ). 4 

Lx Cour : — sur le moyeu unique, tiré de la violation ou de la fausse 
application de l’art. 345 du Code pénal, en ce que le jury n’aurait pas 
été interrogé sur la question de savoir si l’enfant, que la demanderesse 
était accusée d’avoir supprimé, était né vivant ; et, qu’en conséquence, 
n’ayant pas résolu cette question par sa réponse, sa déclaration ne pouvait 
donner lieu à l’application de l’article précité à la demanderesse ;—attendu 
qu’il est constant, endroit, que l’art. 345 du Code pénal, en punis¬ 
sant de la peine de réclusion le crime de suppression d’enîànt, â eu pour 
objet, non seulement la conservation de la personne de cet enfant, mais 
encore a eu pour but d’assurer l’état civil de cet enfant; attendu qu’il en 
résulte que c’est une condition constitutive et substantielle de ce crime que 
l’enfant supprimé soit né vivant ; — mais attendu en fait que, dans l’es¬ 
pèce, il résulte, tant de la question qui a été soumise aü jury, que de la 
réponse qu’il y a faite, que l’enfant quëla fille Desclaux était accusée d’a¬ 
voir supprimé, était né vivant : qu’en effet, celte question est ainsi conçue: 

(1) Voir notre article 2398, et ceux auxquels il renvoie. 

XII ,5 
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— « Françoise Desclaux s’est-elle rendue coupable d'avoir supprimé son 
enfant nouveau-né? * — et que le jury, en répondant à cette question : 
oui, à la majorité, a ainsi résolu affirmativement la question refativeinent 
à la vie de l’enfant, parce que, l'expression enfant nouveau-né, employée 
dam la question, ce peut s'entendre que d’un enfant né vivant ; — atten¬ 
du que l'arrêt attaqué, en se fbndant sur la dédaration susdite du jury, pour 
faire application à la demanderesse de l’art. 34 fi du Gode pénal, loin dV 
voir violé ledit artiele,en a fait au contraire une juste application;—cassé. 

Du 8 doy. 1839. — C. de casa. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 2654. 

COMPLICITÉ. — ACCUSÉ ACQUITTÉ. — BXCKPTIMV PEB&OlHfBLLB. 

Le compiles , quoique Vauteur principal soit acquitté comme 
ayant agi sans discernement 9 peut être condamné aux . peines 
édictées pour le fait incriminé . (C. pén. 5 y et 66 ) (1). 

arrêt ( Bourselet). 

La. Cour; — attendu que la procédure a été régulièrement instruite, et 
que Taequittement de là fille Morizot, comme ayant agi sans discernement, 
ne forme qu’une eiception personnelle à l’auteur du fait prlncipàl, déclaré 
constant par le jury, et ne diminue en rien la culpabilité du complice par 
recélé ; que l'art. 59 du Code pénal ne doit s’en tendre que des peines affé¬ 
rentes au crime ou délit lui-même, indépendamment des exceptions person¬ 
nelles, qui peuvent les modifier ou les faire écarter ; — attendu qu’il a été 
déclaré formellement par le jury que des soustractions frauduleuses avaient 
été commises, au préjudice de la femme Mirât, par une ouvrière à son 
service : que Bourselet s’élait rendu coupable de recel des objets ainsi 
frauduleusement soustraits, sachant qu’ils avaient été volés;— et que la 
peine a été légalemeut appliquée aux faits déclarés constants par le jury, 
eu égard aux circonstances atténuantes admises en faveur dudit Bourselet ; 

— rejette. 

Du 21 nov. 1839.— C. de eau. — M. Uambert, rapp. 

ART. a6i5. 

JEUX DE HASARD. — COltTRAYENTION 

Lorsqu il est régulièrement constaté qiCun jeu de hasard a été 
tenu dans un lieu public, la contravention ne peut être excusée 


(1) Voy. arrêts des 2 3 avril et 19 juin 1839, et 20 décembre t83i, 
(J'ourn, du dr. cr. art. 1071.) 
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par le motifqu'à ce jeu on gagne toujours des objets d'une valeur 
égale à la mise 9 ni sous le prétexte que Hart . 4 ? 5 , n° 5 , C t péri, 
ne devrait s'appliquer que dans le cas de vol ou <f escroquerie £î) % 

ÀA*Êf ( Ùlïûht. piflM. C. Batail J. 

La Cour ; — vu l’article 475 du Code pénal daus la disposition conçue 
en ces termes :—«seront punis d’amende depuis six francs jusqu’à dix 
francs inclusivement: 5 ° ceux qui auront établi ou tenu dans les 

chemins, places ou lieux publics, des jeux de loterie ou d’autres jeux de 
hasard;»—Attendu-qu’un procès-verbal régulier, qui n’a point été débattu 
par la preuve contraire, constate que Pierre Batail et sa femme avaient 
établi deux jeux de hasard , le 20 octobre dernier, à la porte neuve de la 
ville de Rivas; — attendu que ledit Batail a néanmoins été renvoyé de 
l’actiou exercée coutre lui à ce sujet, par le motif qu’on n’y jouait pas de 
l’argent ; que la mise n’est que-de cinq centimes, et que, pour cette somme» 
les joueurs gagnent toujours, à l’un de ces jeux, dix dragées, et aux second, 
d’autres bonbons pour la valeur de leur mise ; que d'ailleurs, la disposiliou 
sus-rappelée du Code pénal ne doit pas être prise dans un sens absolu, et 
appliquée que dans les cas où il y a vol et escroquerie ; — attendu qu’en 
statuant ainsi, le jugement dénoncé a faussement interprété et,, par suite, 
violé manifestemeut l’article précité ; — casse. 

Dti i 5 ROY. 1^39.— G. do cass. — M. Rives,capp» 

ART. 2 . 656 . 

COUR DE CASSATION. — SAISIE. — DETOURNEMENT. — Cril'lfrfrïÀ-’ 

LITE. 

Le détournement} par h saisi , des objets saisis sur lui n'est un 
délit que lorsque ces objets étaient confiée à sa garde 00Ofme i 2 sé¬ 
questre ou gardien judiciaire, et non lorsque l'immeuble do ht 
ifotkpendlfnt est resté éh la possession d'un f&rfhiêri ( pêki., 
4 oo, § a. ) (a) I 

(1) Arrêt conf.: 5 septembre 18 35 , 

(2) Ce | 2 dé l’article 400 est unie disposition nouvelle, introduite en 
patr la chkifebrë de» dèptÜét 3 , sons Uu n° 4ocr “ùdlfiéè^ jfctf des 

ateèlWtenieiV%9''soecessifs‘, réunie enfin pur la efeéYfcbrè do*'pairs à bsrfiole 40Q, 
quoique le détournement par tin saisi d’une chofe dunt iàeet demeuré pro¬ 
priétaire ne puisse constituer un vol proprement dit, et constitue plutôt 
un abus de couûauce de la part du saisi demeuré gardien. Voyez la discus¬ 
sion de cette disposition nouvelle dans le Code pé/Utl progressif , pag. 
Si 8 ~ 3 *o. 
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arrêt ( Minist. publ. C. Paris et Briens ). 

La Cour ; — attendu que le délit prévu et puni par la disposition ajon. 
tée en i 83 a à l'article 400 du Code pénal, consiste dans la destruction ou 
le détournement par le saisi des objets saisis sur lui et confiés soit à sa garde, 
soit à celle d’un tiers ; — que ces dernières expressions ne peuvent s’en¬ 
tendre, d'après leur sens naturel, que des cas où ces objets deviennent la 
matière d’un véritable séquestre ou dépôt judiciaire avec les effets qui y 
sont attachés par les articles 1961 et suivauts du Code civil ; — qu’ainsi la 
disposition dont il s’agit trouve son application dans tous les cas de saisie- 
exécution, puisqu’aux termes des articles 596, 597 et 598 du Code depro^ 
cédure civile, toute saisie-exécutron doit être accompagnée de l’établisse¬ 
ment d’un gardien, soit en la personne du saisi, soit en celle d’un tiers; — 
qu’elle est également applicable dans les cas de saisie immobilière à l’égard 
des objets immeubles par destination saisis en même temps que le fonds 
auquel il sont attachés, lorque le fonds n’est pas affermé, puisqu’alors, d’a¬ 
près l’article 688 du Code de procédure civile, le saisi reste en possession, 
comme séquestre judiciaire, à moins que le juge ne nomme un autre sé¬ 
questre ; qu’en effet, les objets qui dépendent comme immeubles par desti¬ 
nation du fonds saisi sont, comme le fonds lui-même, confiés à la garde du 
séquestre ; — mais que lorsque l’immeuble saisi est affermé, le preneur 
reste en possession en vertu de son bail, sans recevoir aucune mission de 
la justice, et sans contracter aucune des obligations propres aux gardiens et 
séquestres ; d’où il suit que l’art. 400 qui doit, comme toute disposition 
pénale, être exactement renfermé dans ces termes, ne peut recevoir d’ap¬ 
plication dans ce cas ; — attendu, en conséquence, que la cour royale de 
Caen, en refusant de condamner aux peines portées par cet article la veuve 
Paris et Briens, prévenus de complicité dans un détournement effectué par 
le failli, sur le motif que les objets saisis sur Paris et détournés par lui dé- 
peudaient d’un immeuble affermé, n’a point violé ledit article 400 ;— re¬ 
jette. 

Du a 5 avril 1840. — G. de cass. — M. Vincens Saint-Lau¬ 
rent, rapp. 

art. 26^7. 

POLICE RURALE. - ARRÊTE MUNICIPAL. — VIGNES. 

Est illégal , comme inconciliable avec la disposition de Part . 
4 ? 5 , n° 9, C. pén . 9 P arrêté municipal qui défend aux proprié¬ 
taires de vignes d'entrer sans autorisation dans leurs vignes 
avant Vouverture des vendanges . 

arrêt ( Minist. publ. C . Bloch). 

La Cou a ; — attendu que le n° 9 de l'art. 475 du Code pénal ne punit 
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ceux qui sont entrés et ont passé sur un terrain chargé de grains en tuyau, 
de raisins ou autres fruits murs ou voisins de leur maturité, que lorsqu’ils 
ne sont propriétaires , usufruitiers ni jouissant de ce terrain ou d’un droit 
de passage; — attendu que cette disposition avait réellement aboli, par¬ 
tout où il existait lors de sa promulgation, l’usage qui autorisait l'autorité 
municipale à interdire aux propriétaires de vignes d’y entrer sans son au¬ 
torisation , depuis la publication de cette défende jusqu’à l’ouverture des 
vendanges; attendu que l’arrêté dont il s’agit dans l’espèce, tend à faire 
revivre cet usage dans la commune de Marmoutier, et qu’il ue saurait dès 
lors être obligatoire; — d’où il suit qu’en lui refusant la sanction de l'ar¬ 
ticle 471, no i 5 du Code précité, le jugement dénoncé, lequel est d’ailleurs 
régulier en la forme, n’a fait que se conformer tant à cet article qu’audit 
n® 9 de l’art. 475; - rejette. 

Du 28 nov. 1839. —C. decass. — M. Rives, rapp. 

ART. a658. 

POURVOI. — JUGBMENT PAR DEFAUT. 

Le recours en cassation par le ministère public contre un 
jugement par défaut ri est recevable qu’après que ce jugement est 
devenu définitif par sa notification à la partie condamnée et par 
r expiration du délai ri opposition (1). 

arrêt (Segé). 

La Cour; — \ules art. i 5 o, i 5 r, 373 et 418 C. inst. ci.; — attendu 
i° que les jugements par défaut ne deviennent définitifs en matière crimi¬ 
nelle, selon les deux premiers articles précités, que lorsque les condamnés n’y 
ont point formé opposition ; d’où il suit que le ministère public n’est recevable 
à se pourvoir contre ces jugements qu’après qu’il les leur a fait notifier, et 
que le délai fixé par la loi s’est écoulé sans qu’ils aient usé du droit qu’elle 
leur donne : — attendu a° que les trois jours francs accordés par l’art. 37$ 
C. inst. cr. pour déclarer le pourvoi au greffe, ne doivent courir dans ce 
cas qu’après celui de l’échéance du droit d’opposition, puisque l’art. 418 du 
même code n’admet le recours en cassation qu’à l’égard des jugements en- 


(1) Arrêt conf.: aa fév, 1839 ( supra , art. 0459). Même décision à l’égard 
des jugements des conseils de discipline de la garde nationale, par arrêts 
des aa oct. i 83 i, 5 déc. x 834 et *4 nov. 1839. Cependant il a été jugé 
par arrêt du 26 déc. 1839 (Foy. notre art. 2649), que l’arrêt qni relaxe 
un prévenu défaillant peut être frappé de pourvoi par le ministère publie 
sans-notification préalable; mais c’est qu’ici l’arrêt est irréformable par 
voie d’opposition, puisque le préveuu est acquitté. . . 
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vers lesquels il n existe aucune voie légale de réformation ; qu’il pourrait 
souvent arriver, s’il en «lait autrement, que l'annulation des décisions atta¬ 
quées serait prononcée sans sujet, perce que les tribunaux, qui n'étaient 
pas encore dessaisis irrévocablement de Parfaire, auraient eux-mêmes réparé 
déjà, en statuant contradictoirement ensuite sur la préveution, les vioes 
qui l’auraient déterminée; — et attendu, dans l’espèce, que le jugement 
par défaut, dont il s’agit, a condamné le prévenu à cinq francs d’amende,' 
et ne lui aurait pas encore été notifié, lorsque le présent pourvoi a été 
déclaré au greffe; — déclare ce pourvoi non recevable, quant à présent , et 
ordonne qu’il demeure considéré comme non avenu tant qu’il ne sera pas 
justifié par le demandeur, que le défendeurs été légalement mis en demeure 
d’y fionper opposition, et n’a pas usé de cette faculté dans le délai qne la 
loi lui accorde à cet effet. 

Du aà do*. i 83 g. — Cour de cass.— jtt. RWes, rapp. 
art. 2659. 

MQKIWW' —r DtSVMJÇTIOK. -rr CROIX. 

Le délit de dégradation de monuments , que prévoit Part. 

C. pén. y u existe de la part de celui qui déplace une croix exis¬ 
tant sur sa, propriété, qu’autant qu'il est établi que cette croix a 
été élevée par Vautorité publique ou avec son autorisation , sur¬ 
tout si ce déplacement a eu lieu sa/is mauvais dessein (1). . 

arrêt (Choquet). 

La. Cour; — attendu que lorsqu’il s’agit d'une croix ayant le caractère 
de monument religieux, qui se trouve sur une propriété particulière, si 
l’art, aa7 Cod. pén. est applicable, ce n’est qu'autant qu’il est établi que 
çette croix, destinée à l’utilité publique ou à la décoration publique, a été 
élevée par l’autorité publique, ou avec sou autorisation;-—qu’alors encore 
la translation d’une pareille croix, faite sans mauvais dessein, ne statr 
rait consituer le délit que prévoit et punit l’article précité attendu que 
rien ne prouve au procès que l’érection de la croia>coupée dont il s’agit 
cfit eu lieu par le fait ou avec l’autorisation de l’autorité publique; qu’il 
résulte au contraire des débats que la croix de fer qui surmonte la colonne 
de pierre avait, comme tous les signes extérieurs de la religion, été détruite 
SOUf le régime de la terreur, et qu’elle n’a été rétablie que postérieurement 
par la famille du prévenu ; — que d’ailleurs en faisant transporter ce signe 
religieux du milieu à l’entrée de son champ, le prévenu n’a eu pour but 
que dy mettre sa récolte à l’abri de l’invasion à laquelle elle était livrée tous 


(1) Voy, notre art. 2434. 
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le$ ans, et que, loin d'avoir par cette translation de la croix au bord du 
Chemin communal, nui à l'utilité publique ou à U décoration publique, il y 
a contribué en mettant la croix mieux en évidence, et plus à la portée des 
fidèles; — que le prévenu ne saurait dès lors être passible d'aucune peine, 
puisqu'on ne peut lui imputer un fait préjudiciable défendu par la loi, ni 
coupable d'intention; — par ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, mal ap¬ 
pelé; en conséquence ordonne que le jugement rendu par le tribunal cor¬ 
rectionnelle de Montreuil sortira son plein et entier effet. 

* fia 19 août 1839. — Cour de Douai, ch. corr. 

ART. 2660. 

POIDS BT MESURES. — BALANCE FAUSSBE. — CONTRAVENTION. 

lq peine prononcée par Vart . n ° 5 C. pén r , est encourue 
contre le possesseur d'une balance dans l'un des plateaux de la¬ 
quelle a été trouvée une pièce de monnaie qui la faussait, par 
cela quun procès-verbal à constaté le fait , sans que le juge 
puisse relaxer le Contrevenant par le motif quil n p est pas prouvé 
que la pièce de monnaie ait été placée à dessein (1). 

arrêt (Minist. publ. C. Frémy). 

La Cour; — vu l’art. 161 C. inst. er , l'art. 65 C. pén., et le n° 5 de 
l'art. 470 du même code, portant : — « Seront punis d’une amende de x 1 à 

i 5 fr. inclusivement : — i°. 5 ° ceux qui auront de faux poids ou de 

fausses mesures dans leurs magasins , boutiques , ateliers ou maisons de 
commerce... sans préjudice des peines qui seront prononcées par les tribu¬ 
naux de police correctionnelle contre ceux qui auraient fait usage de ces 
feux poids ou fausses mesures. » — Attendu que le procès-verbal dressé à 
la charge d'Auguste Frémy, le a9 octobre dernier, constate que le rédac¬ 
teur de cet acte, ayant remarqué que les balances qui se trouvaient dans sa 
boutique avaient une assez forte tombée du côté Où il met la marchandise^ 
et voulant examiner d'où provenait la différence, leva un papier qui était 
dans la coupe du rété où la balance penchait, et qu'il y aperçut on sou à 
l'effigie de Ferdinand YII, roi d'Espagne ; — que ce fait, qui étakdit que la 
balance était fausse, entraînait donc contre le prévenu l’appUeiliqn de 
l’art, 490 » U° 5 , C. pén.; d’où U suit qu’en refusant de k lui infliger, 
<0U* prétexta qu’il n’est point prouvé que ledit Frémy ait placé la pièce 
do&t il s'agit dans U balance sypo l'intention de s'en servir pour fausser le 
pqids, et qu’elle n’a pu s’y trouver que par l'effet d’un par accident et d'une 


(1) Fojr. notre art. a 34 i. 
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cause étrangère à sa volonté, le jugement dénoncé a créé une èxctise, qui 
n’est pas établie par la loi, et commis une violation expresse des disposé 
tions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 29 nov. 1859.—Cour de cass. — M, Rives, rapp. 

art . 2661. 

DÉLIT BtJBAL. — DBPAISSANCB. — BÉCOLTES. 

Le fait et avoir conduit et gardé à vue les bestiaux sur le ter¬ 
rain d’autrui, nest un délit correctionnel que lorsque ce terrain 
produit une récolte proprement dite (1). 

arrêt ( Minist. publ. C. Boncorps). 

Ta Cour; — vu l’art. 479, n° 10, C. pén;— attendu que cet article, 
qui est la reproduction de l’art. 24, titre 2 , de la loi du 6 octobre 1791, 
range lé fait qu’il prévoit au nombre des conlravèntions de police ; qu’il 
n’en est pas de même dans le cas de l’art. 26 de la loi précitée de 1791 ; 
que ce dernier article met au rang des délits le fait d’avoir gardé à vue ses 
bestiaux dan*; les récoltes d’autrui; que les mots : « mener des bestiaux sur le 
terrain d’autrui »; équivalent à ceux de les y garder à vue,etque tout cousiste 
à savoir ce qu’il faut entendre par le mot récolte ; que ce mot exprime les 
fruits naturels de la terre préparés par le travail de l’homme et par lui 
recueillis pour ses besoins actuels ou futurs, et qu’on ne peut pas appeler 
de ce nom les produits spontanés de la terre qui ne peuvent servir qu’au 
pâturage des animaux, et sont consommés sur place; — Attendu que le 
Tait poursuivi est d’avoir gardé à vue trois vaches dans les pâturages des 
plaignants ; que le jugement attaqué dit que l’herbe des pâluraux est con- 

(1) L’art. 26 de la loi du 28 septembre-6 octobre 1791, punit d’une 
peine correctionnelle le fait de garder à vue des bestiaux dans les récoltes 
d'autrui; l’art. 479, n° 10, C. pén., reproduisant la disposition de l’art. 24 
de la loi précitée , punit d’une peine de simple police le fait de mener des 
bestiaux sur le terrain d’autrui. Pour qu’il y ait délits suffît-il que des bêtes 
à cornes aient été gardées à vue sur un terrain produisant des fruits quel¬ 
conques, même sur une bruyère, ainsi que le jugé constamment le tribunal 
d’appel de Guéret dont la jurisprudence a paru trop rigoureuse au minis¬ 
tère public, qui s’est pourvu en cassation daus l’intérêt des condamnés? 
Ne faut-il pas, au contraire, que le terrain sur lequel il y a eu garde à vue 
produise une récolte proprement dite, pour que le faitsoit un délit, et non la 
simple contravention prévue par l’art. 479, n° io, C. pén.? Cette dernière 
solution avait déjà été préjugée par deux arrêts de cassation des 1 3 août 1812. 
et 3o juillet 1825, décidant qu’il y avait délit dès que le terrain était ense¬ 
mencé . (Voyez aussi deux arrêts de rejet des i er août et 3 i décembre 1818, 
ainsi que nos art. 62 et 64.) 


Digitized by v^ooQle 


( ) 

Sommée sur place par les animaux; que celle herbe n’est donc pas une 
récolte dans le sens de la loi, d’où il suit que l*art. 26 de la loi de 179* 
n’était pas applicable à l’espèce, laquelle était régie par l’art. 479, n° ro 
du Code pénal, et qu’en jugeant le contraire, le jugement attaqué à mé¬ 
connu les dispositions de cet article, et fait une fausse application de l’art. 26 
précité de la loi de 1791 ; 

Du g mai 1840. — C. de cass. — M. deBastard, prés. 

ART. 2662. 

AIMES DE GUERRE, — FABRICATION. — AUTORISATION» 

L'armurier qui, sans autorisation spéciale du gouvernement, 
fabrique des armes de guerre, commet le délit prévu par Varticle 
3 de la loi du *2% mai 1 834 ? e * doit être, malgré sa bonne foi, 
condamné aux peines que prononce cette loi (1). 

La manufacture d’armes, dont est gérant un sieur Bauer, 
ayant fabriqué des sabres de guerre, commandés, à ce qu’il 
paraît, par le gouvernement persan, ce gérant a été pour¬ 
suivi pour fabrication illicite, à défaut d’autorisation spéciale * 
La poursuite sc basait sur l’article 3 de la loi du 24 mai 
i 834 qui dispose ; « tout individu qui,ja/wy être légalement 
autorisé , aura fabriqué ou confectionné, etc. » ; et on sait 
qu’il fut reconnu dans la discussion de cette loi (V. Journ. du 
dr. cr., art. i 35 g) , que si la profession d’armurier était dis¬ 
pensée d’autorisation par le décret du 28 mars 18 15 et l’or¬ 
donnance du 24 juillet 1816, c’était pour les armes de chasse 
seulement. Condamné à 3 oo fr. d’amende avec confiscation 
des armes saisies, par jugement du tribunal de Schelestadt, 
du 8 février 1840, le sieur Bauer a été acquitté, sur son ap* 
pel, par jugement du tribunal de Strasbourg, fondé sur ce 
que raiitorisatiou voulue résultait du paiement de la patente 
et de la notoriété. 

Pourvoi du ministère public, qui soutient que la loi de 
i 834 , dont l’esprit est manifeste par les circonstances qui 
l’ont produite, a voulu maintenir et sanctionner par des 
peines plus sévères la prohibition de fabriquer des armes de 
guerre, qui existait déjà dans le décret du 8 vendém. anxiv, 
èt dans l’ordonnance de 1816. 

arrêt ( Minist. publ. C . Bauer). 

La Cour; — vu les art. 3 de la loi dti 24 mai i 834 , a et 9 de l’ordon- 


(1) Voy. le commentaire de celte loi dans le Journ. dadr. cr. art. i 35 o; 
%’oy, aussi nos art. 35 a, x 563 , 1717, 1746 et 243a. 
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du 94 juillet 18x6 ; — attendu que par Vart. 3 de cette ordonnance 
royale il est défendu à tout particulier, même aux armuriers et arquebusiers, 
de vendre ou acheter des armes des modèles de guerre, françaises nu étran¬ 
gères;—que par l’art. 9 de la même ordonnance, la fabrication de ces 
armes, hors des manufactures royales, est expressément défendue à moins 
d'une au torisatiou spéciale délivrée par le ministère de la guerre;——que 
loin de déroger à ces dispositions réglementaires, l’article 3 de laloi-dn 
94 mai 1834 leur assure la sanction pénale qu’elles pouvaient ne poiut 
avoir, en disposant que tout individu qui, sans y être légalement autorisé, 
aura fabriqué ou confectionné, débité ou distribué des armes de guerre, 
ou sera détenteur d’armes de gaerre, cartouches au munitions dé guerre, 
ou d'un dépôt d’ftrqses quelconques, sera puni d’un emprisonnement d’un 
mois à deux ans, et d'une amende de x6 fr. à i,oqo fr. ; — qu'à la vérité 
l’article ajoute : « La présente disposition n’e&t point applicable aux profes¬ 
sions d’armuriers et de fabricants d’armes de commerce, lesquelles resteront 
seulement assujetties aùx lois et règlements particuliers qui les concernent ; » 

— liait qu’il n’en résulte pas que les armurier* et fabricants d’armes de 
commerce pourront désormais fabriquer des armes de guerre; — qu’en se 
reportant à l’époque et aux mefifede la loi du 1 moi 18 34 » on ne concevrait 
pas cette nouvelle et énorme extension de droit accordée aux armuriers ; — 
qu’en outre, en maintenant les lois et règlements particuliers concernant 
les professions d’armuriers et fabricants d’armes de commerce, la loi du 
94 mai 18 34 q maintenu la distinction entre les armes de commerce et 'es 
armes de guerre consacrée par l’ordonnance du 94 juillet 1816, comme 
elle l’était par les règlements antérieurs, notamment par ie décret du 14 
décembre i$iq; — quelle a maintenu la disposition de l’article 3 de cette 
çfdoonaneo qui défend aux armuriers de Tendre ou acheter des armes de 
guerre, ft la disposivien de l’art. 9 qui défend la fabrication des armes de 
guerre hors des manufactures royales, à moins d’une autorisation spéciale ; 
—- que le but du a 4 $ de l’art. 3 de la loi du 94 mai x 834 a été de ne rien 
changer à la situation des armuriers et fabricants d’armes de commerce ; 
d’empêcher qu’on leur appliquât la disposition du \ er J, relative 1 au dépôt 
d'armes quelconques ; qu’il n’a point été, qu’il n a pas pu être de faire pour 
eux plus que les lois et les règlements antérieurs; — qu’ainsi, en recon¬ 
naissant que les sabres fabriqués par le défendeur sont des armes de guerre , 
et en le relayant sur fe fondement que les dispositions de l’art. 3 de là loi 
du 94 mai i 83 4 ne seraient point applicables aux professions d’armuriers 
et de fabricants d'armes de commerce , le jugement attaqué a faussemeut 
interprété et par suite violé ces dispositions; —*qu v à la vérité, le jugement 
se fonde aussi sur ce que le défendeur aurait eu une autorisation suffisante ; 

— mais qu’il induit cette autorisation de la nature de la patente du défen¬ 
deur, de ses nombreuses et précédentes fabrications d’armes, des autori¬ 
sations qu’il aurait obtenues pour les exporter, de sa bonne foi, de la pu- 
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btioilé de sa fabrication des trois mille sabres dont U s’agit; •- et qn’eo 
supposant tons ces faits contants, bien que WtWS sofewt d&Peqljf pair 
l’administrati*#*, en ne saurait admettre qu'ils puissent aupplfter $etteof/fo<t 
r+sttio* ligule, cette autorisation spéçiçte et essentiellement préalable 
voulue parla loi du a 4 mai s 334 et par l’ordoqpance du u4 juillet 1816, 
dont, sous set autre rapport > le jugement attaqué a méconnu les disposi¬ 
tions ; — Attendu que le nouveau moyen proposé par le défendeur, qui. 
consiste a dire que les 3 ,oqo sabres fabriqué» n’étqient point des armes dp 
guerre, tient à une appr éciation de fait qui ne rentre point dan» lesaltri- 
butions de la Cour, fait# qui d'ailleurs n’ont pas été soumis au tribunal 
Supérieur fie Strasbourg, lequel a» au contraire, tenu pour constant que les 
Sabres dont il s'agit étaient des armes de guerre ; t— caste. 

Du *5 juta 1840.— G. deeass.— M. Romiguières, rapp. 

ART. * 663 . 

VOL. — ABUS DE CONFIANCE. -BURALISTE. PRÉPOSE. 

La fille (Tvn buraliste des contributions indireçtes, qui sous¬ 
trait de Vargent à la caisse de son père ou qui abuse autrement d$ 
la gestion qu'il lui a confiée , peut dire déclarée coupable de vol 
au préjudice du trésor (1). 

arrêt (depaoisellq JJeaii). 

La Cour ; — en ce qui touche le premier moyen tiré de la violation de 
Part 408 du Code d'instruction criminelle; —attendu que si la demoi¬ 
selle Beau a articulé en première instance et en appel que les bulletins pap 
elle délivrés étaient conformes à la souche des registres, le tribunal saisi de 
l’appel n’était pas dans l’obligation d’ordonner à cet égard un apport de 
pièces, et upc vérification .spéciale; que ledit tribunal y a suffisamment 
statué en statuant sur le fond, en ce qu’en déclarant constant le fait qui 
était la matière de la prévention, le tribunal a implicitement reconnu que 
la preuve lui en était acquise par des moyens indépendants de toute autre 
vérification; — attendu que le moyen d’incempétenee, tiré de ee que le fait 
n’aurait pas constitué un délit, se confond avec le moyen du fond; — at*- 


(1) Si la soustraction était réputée faite au préjudice du père, il n’y au¬ 
rait pas de délit punissable, art. 380 Ç. pér>„; de même, $i le fait étajt ré¬ 
puté abus de confiance de la part de la fille relativement au père, fe pour¬ 
suite ewçée par le ministère public manquerait encore de base. C’fftt 
pourquoi on a invoqué les droits du gouwpement. Mri* eet-il vrai que les 
sommes perçues par un receveur de deniers publics soient la propriété do 
gouvernement, de telle manière que la sonstraction par un tiers soit un vol 
vis-à-vis de l’état plutôt que Vis-à*vis le préposé responsable? 
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tendu que dès lors qu'un arrêt distinct n'était pas nécessaire, le défaut de 
motifs ne saurait constituer une nullité de la procédure, et qu’ainsi l’art. 7 
de 1a loi dn 20 avril 1810 est inapplicable; — en ce qui touche le deuxième 
et le troisième moyen de cassation tirés de la fausse application de l'art. 338 o 
du Code pénal, fausse application de l'art. 401, violation de l'art. 408 du 
Code pénal, et excès de pouvoir de la part du tribunal d*Évreux;— attendu 
que la demoiselle Xenie Beau n'était pas préposée à la perception des de-» 
niers jiublics, et que cette qualité n'appartenait qu’à son père, qui a été 
acquitté par un jugement passé en force de chose jugée ; — attendu que, 
dès lors, la demoiselle Beau ne pouvait être considérée que comme un in¬ 
dividu complètement étranger à l'administration publique; d'où il suit que 
les faits dont elle a pu se rendre coupable ne peuvent être régis que par le 
droit commun, et que la soustraction commise par elle des sommes apparte¬ 
nant au gouvernement ne peut être appréciée que d'après les art. 379 et 
4 o £ du Code pénal ; — Attendu que la demoiselle Beau n’était pas manda¬ 
taire du gouvernement et que l’acquittement de son père rend inutile l’exa¬ 
men des pouvoirs dont celui-ci l'avait investie, et ne saurait avoir pour 
résultat l’impunité d'une soustraction frauduleusement commise par elle au 
détriment du trésor, vis-à-vis duquel elle était complètement étrangère; — 
attendu que la peine a été dès lors légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jugement attaqué, et que d’aiHaurs la procédure a été ré¬ 
gulière; — rejette. 

Du 9 juillet 1840. — Cour de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

art . 2664. 

INJURES. — PUBLICITE. — VICE DÉTERMINE. -ELEMENTS CONSTI¬ 

TUTIFS. — COMPÉTENCE. 

Toute injure envers un particulier n’est pas un délit par cela 
qu'elle aurait été proférée publiquement ; s'il n'y a pas imputa¬ 
tion d'un vice déterminé , Vinjure n'est qu'une contravention, jus¬ 
ticiable des tribunaux de simple police . 

Généralement, il était admis que la publicité d’une injure 
quelconque lui imprimait nécessairement le caractère d'un 
délit correctionnel. Cette opinion avait été formellement 
consacrée'par un arrêt de cassation, rendu dans l’intérêt de la 
ldi, du 24 avril 1828; elle était reproduite, comme incontes¬ 
table, dans quelques arrêts postérieurs et elle était soutenue 
récemment par M. l’avocat général Foucher ( V. notre art. 
25 o 8 ). A la vérité , MM. Parant et Ghassan, dans leurs com¬ 
mentaires des lois de la presse, semblaient ne pas partager 
cette erreur commune, mais sans la combattre explicitement. 
£t par un arrêt du 10 juillet 1840, la Cour de Paris, chambre 
des appels de police correctionnelle, a sans hésiter qualifié 
délit et puni comme tel, une injure qui pourtant n’avait au- 


Digitized by v^.ooQle 



( 225 ) 

curie gravité, par cela qu’elle a paru avoir été proférée dans 
une réunion publique. À l’appui du pourvoi formé contre cet, 
arrêt, nous avons présenté la thèse dont voici la substance, 
qui a été accueillie par l’arrêt ci-après. 

Dans la législation actuelle, en combinant avec tes art. 367 et auiv. de 
Gode pénal les lois des 14 et a6 mai 1819 et a 5 mars T8aa, il faut recon¬ 
naître trois catégories principales dInjures, qui ont chacune leurs réglée 
particulières.. 

La plus grave est celle qui, suivant l'art. 367 G. pén. par lequel elle est 
qualifiée calomnie , « impute à un individu quelconque des faits qui r s’il# 
existaient, exposeraient celui contre lequel ils sont articulés à des poursuites 
criminelles ou correctionnelles, ou même l'exposeraient seulement au mé¬ 
pris ou. à la haine des citoyens. » L'art. i 3 de la loi du 17 mai 1819 qu*- 
lifie diffamation « toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte 
à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le 
fait est imputé. » Cette injure diffamatoire est nécessairement un délit, vu 
la précision et la gravité de l’imputation, toutes les fois qu'il y a eu pu¬ 
blicité par l'un des moyens énumérés dans l'art. x er de la loi du 1.7 mai 
1819 : alors elle est atteinte, suivaut l'art. r4> par l'une des dispositions 
pénales des art. i 5 , 16 et 17, quand elle s'adresse à des corps constitués, 
fonctionnaires publics, etc., et par celle de l’art. x8, quand elle s'adresse 
à des particuliers.— Que s'il n’y a pas eu publicité, les lois de 18x9 n’é¬ 
tant plus applicables, il faut distinguer : si la diffamation a été; commise en-i 
vers un magistrat dans l’exercice de ses fonctions, le fait pourra constituer 
l'outrage prévu et puni correctionnellement par l'art. 92a C. pén.; autre? 
ment, quelle que soit la personne diffamée, le fait ne constituerait, suivant 
l’art. 376 Cod. pén., qu’une contravention, justiciable des tribunaux de 
simple police, et passible de l’amende édictée par l’art. 471 xi° : c’est 
ce qu’a reconnu la Gour de cassation par ses arrêts desta déc. 18x9, ad août 
i8ax et xo juill. x 834 * . 

L'injure qui n’est pas diffamatoire couserve sa dénomination propre, 
mais dans un sens désormais restreint, suivant la définition donnée pat le 
a° § de l’art x 3 de la loi du 17 mai 1819 : « Toute expression outra? 
« géante, terme de mépris ou invective, qui ne renferme l'imputation d’au» 
« cun fait, est une injure. » Cette injure, si elle est grave et publique, peut 
revêtir les caractères d’un délit, qui sera passible, soit de la peine édictée 
par le x er § de l'art. 19 de la loi précitée du 17 mai, s’il s’agit de fonc¬ 
tionnaires publics, soit de celle édictée par le a® §, s’il s’agit de simples 
particuliers; et la poursuite aura lieu conformément aux art. 14 et suiv.de 
la loi du a6 mai 1&19. Elle sera nécessairement un délit si elle constitue 
soit l’outrage public envers un fonctionnaire public, qui est prévu par l’art. 6 
de la loi du a5 mars de i8aa, soit l’outrage par paroles envers un magis¬ 
tral, que prévoit l’art, aaa C. pén.—Mais l’injure qui n'est pas diffamatoire, 
quand elle n'est pas non plus dans les conditions de ces art. 6 et aaa, ne 
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pmi constiioer qu'uns eencr avant*) n, justiciable tes tribunal* chef simple 
jm ce, ef pésiibte SèiftetaeAe dél’ameide édictée ptfr fèA*t. Ht n° Cbéb 
péù., <*it foanqtoe Ptfû ôu f&ùtre dé* cfei dent éféiiisufstbbxtifutifi : i 6 hn 
putation d’un vice déterminéf publicité, sliiVaflt fés lois' de 1819. (?%&( 

e#«lu» m deveatir évident. 

Le Code pénal de ti<« éiipendf : « Art. *78; Quant ecn injure* eu ans» 
o sp e ms te n s u om ig i au tes qui ne ttn#ettse#*tef)t htoFpwwion d’aecutt fait 
précis, mais celle d'un vice déterminé , si elles ont été proférées dans dtotàtMst 
tm r é unio n s pktMics, m iaâéféés daas des écrite hfipr&dés ounoin, qui du- 
Usent été dépendus et distribués^ la peine sera d'une amende de <6 fr. è 
Ses fr.ç— 876* Tontes autres heure s ou expressions outrageante» fai 
n entrant pas eu te double caractère de gravité et é# pmblické, né doose- 
rOM Heu qu% dm petars de simple police » ;• ce qui renvoya* à Tari. 47*1? 
portant ; « Seront punis d'amende, depuis 1 fa, jusqu& 5 » fr. iimMoasneuty 
»•.**■;* 11* cens qui, sm avoir été provoqués, turbot proféré oonire 
quelqu'un des injure», autres que celtes prévues depuis fort. 367 juequetat 
y compris l’srt. 37S. » — Or la loi du 17 mai 18*9, après l’ait. 19 qui 
soproduis à peu près fart. 375 C. pén>„ dispose, pa* son art. ao, qui est 
aussi la reproduction de l’art. .376: « Néanmoins, ¥ injure $ut ma renjér* 
r menait pas l'imputation dhsn vite déterminé, ocr qui ne serait pat pm~ 
«• kêifw , continuera d'être pwde des pemee de simple po&aet*', et tfart. ié dé 
1» loi dé mai 1819V après avoir attribué aux hibouau* de police cSr« 
re e rt i s naeHe tes délias de diffamation verbale ou d'injure verbale, ajoute : 
a Sauf tes «as atiribuée msn tribunaux de simple police. » —- Remarquons 
enAu que l«s art. 8-7 5 tt 3 *78 C. pén., ont été teafueltement maintenus teeé 
do te révision de nid*. De tout cria il résulte qu’aujourd’hti*, connue 
séant tes lois de i&rg, Fitqure envero les particuliers n’est ué délit qu'as*- 
tant qu'il y a coexistence de» deux éléments què nous venons d’indiquer. 

L’élément de publicité est généralement aeeonab essentiel, puisqu’il l’est 
même pour l’iujure diffamatoire, suivant les arrêts ptééités de lu cour régu¬ 
latrice^ de f 8 >t 9 v i 8 èix et 1834. 

JugertHwen inanité timpumhm dm vice détermmé) sans kqueiU 1W 
jure, quand ette ue centfient pan nom plus l’idipixtetion d’bn fait préoisqUi 
est conatitolive dé dtlfamateou, ne présente réellement aucune gravité? mais 
\* double élément restait-il pns exigé par Vas®. 878€4 pén?.? Cette dispo¬ 
sition n’aH-ells pas été maftiteauu par l’art, os delà loi du 17 mai 18*9? 
Lu disjonctive on ex prône positivement le contraire de ce qa’éxprimeFait 
te oepulatîve et, si Ta*, ao*disait : « L’injure qui ne renfermerait pas i’im- 

• putaiicm d uu vice déterminé et qui ne serait pas publique sam punis de 

* peines de simpie potecfe » D'ailleurs* le correctif néanmoins et le verbe 
continuera dissipent Isduitté que pourrait présenter la construction* güaiii» 
maticale de l’ait. 90. 

Cette interprétationtextuelle est, au reste,. conforme à la raison* Cence- 
wait-snque tbute krvætiveéchappée à l’ignorance de» termes (te knguge^ 
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à 1 irréflexion ou à remporte»eut, «Jora méne qu'elle ne sénat qn’ttti 
grossier non sens, autorisât une poursuite correctionnelle par œ)a que fe 
propos aurait été proféré dansnn lieu public !... Il fa ut que l’injure contienne 
imputation d'un vice détermina. Qu’est-ce ? Imputer, c’est o/firmer, suivant 
l’explication donnée lors de ht diseuse ion des lois do 1819, parla commis¬ 
sion de la chambre des députés y c'est donc quelque chose de pins qtt’tane 
vague invective. Un vice déterminé , c'est une habitude vicieuse qui>, 
sans constituer un fait punissable, tombe sous le mépris public. L’ivrognerie, 
la luxure, voilà des tunes déterminés. Accuser d'incontinence One fèpme 
honnête, ce serait l'imputation d’un certain vice, suivant l'exemple douté 
par Blackstone dans son commentaire sur l’injure d’après les loi» an gla ise s . 
Appeler quelqu'un gueux, voleur, fripon, sans préciser auetm fait de vol 
ou d’escroquerie, e’est là imputes des vive», ainsi qqe Ta jugé- un arrêt de 
cassation du 97 juin 1811. 

Dans l’espèce, quelle est l'injure? 

M. N...., dit l’arrêt, a tenu ectotre la daune L... divers propos, entre an¬ 
tres il lui a reproché « de prendre l’argent des gens et de venir chez en»* 

( ce qui ne signifie rien antre chose, de la part de M. PL... qui est locataire 
de la dame L...., si ce n’est qu’en payant ses loyers il vent être maître jolies 
lui) 5 « il a ajouté qu’elle était une marchande de chanson*, et qn’il y avait 
un long cahier sur son compte. » Appréciant e» propos, l’arrêt dit a qu’fis 
ne contiennent pas l’irapstation d’un fiait portant atteinte à l’honneur et à la 
considération delà dame Lmais qu’ils eansritaent des propos iajorieux. • 
Puis, supposant qu’il y a en publicité par cela que dot oaarries» étaient 
réanis et ont entendu ( question qui fait l'objet d’un autre moyen de cassa¬ 
tion ), l’arrêt déclare N.... coupable du délit d’ipjures proférées dans uqe 
réunion publique; et fatsnaà application dns. art. 1, »3 et 19 de la lot dus? 
mai, sans songer à la restriction apportée par l’art* au, il prononce la 
peina correctionnelle d’une amende de aoo fr. 4 

Où est donc l'imputation d’un vice déterminé ? Dans le gitane» de l’arrêt, 
le» propos relatés présentent-ils du moins cet éjésmeot constitutif? Appeler 
marchande de chansons ane dame d’un cafta» rang social, e’est sans tonte 
l'offenser, surfont de la part d’un homme qui UW-ménae occupe une posi¬ 
tion distinguée. Mai» enfin, à part même la jusdfipailion qui peut se trouver 
dans les circonstances da fait, est-ce imputer un vice à quelqu’un que de 
lui appliquer une profession qui, si elle n'est pas très-honorablement exer¬ 
cée, n’a du moins pat elle-même rien d’immoral ? 

ARBÊT (N.... G. L...). 

La Cour;— . sur le moyen tiré delà violation de l’art. *ode la loi du xf mai 
1819, en ce que l’arrêt attaqué Rappliqué au demandeur uuç f eine correelion- 
nellede 900 fr. d’amende, quoique cet arrêt n’ait déclaré le demandeur cou¬ 
pable que de propos injurieux proférés contre la plaignante dans une réunion 
publique et que ces propos injurieux ne renfermassent pas l’imputation d'un 
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vite déterminé ; — vu les art. ao de la loi du 17 mai 1819, et x4 de celle 
du *6 mai delà même année ; — attendu, en droit, que l’art, x 4 de la loi 
du a6 mai 18 xg ait ri bue à If juridiction des tribunaux de police correction¬ 
nelle, la connaissance des délits de diffamation verbale, ou d injure verbale 
contre toute, personne, et ceux de diffamation et d'injure par une voi.e de 
publication quelconque contre des partipuiiers, mais qu’il a formellement 
excepté de cette règle les cas attribués aux tribunaux de simple police ; 
attendu que l’art. 376 du Code pénal ne prononçait que des peines de 
simple police contre les injures ou expressions outrageantes qui n’avaient 
pas le double caractère de gravité et de publicité spécifié en l’art. 375 du 
même code, c'est-à-dire qui ne renfermaient pas l'imputation publique 
d’un fait précis ou d’un vice déterminé : — attendu que l’art. a.o de la loi 
du x 5 mai 1819 a apporté une restriction à la disposition du a® alinéa de 
l’art. 19 de cette loi, qu’il a ainsi reproduit la disposition établie par les 
art. 375 et 376 du Code pénal, puisque ledit art. ao porte textuellement : 
« Néanmoins, l’injure qui ne renfermerait pas l’imputation d’un vice déter¬ 
miné ou qui ne serait pas publique, continuera .d'être punie des peines de 
simple police ; — que la forme alternative dans laquelle çet article est 
conçu ne doit donc pas le faire interpréter dans ce sens, qu'il suffit ait que 
l’injure eût été publique>pour qu’elle entraînât une peine correctionnelle ; 
qu’àutrement ledit article n'eût pas rappelé,ainsi qu'il l’a fait, le caractère 
aggravant d’imputation d’un vice déterminé ; d’où il résulte que les expres¬ 
sions dont il s’est servi doivent être entendues, non dans ce sens alternatif, 
mais bien dans un sens cumulatif*conformément à l’art..376 du Cod. pén,; 
— attendu, en fait, que les propos injurieux imputés au demandeur, tels 
qu’ils ont été relevés et qualifiés par l’arrêt attaqué, ne renferment pas T im¬ 
putation d’nn vice déterminé, que par conséquent ils manquent d'un des 
caractères essentiels exigés par la loi pour constituer le délit d’injures, prévu 
par les art. 1 3 et 19 de la loi du 17 mai 1819, et pour être passibles de peines 
correctionnelles; — qu’ils ne constituaient, dans l’état des faits déclarés 
constants par l’arrêt attaqué, qu’une simple injure prévue et réprimée; par 
le n° ix de l’art. 471 du Code pénal ; — attendu néanmoins que devant la 
juridiction correctionnelle, la partie civile, ni la partie publique, n’a de^> 
mandé le reuvoi de la prévention au tribunal de simple police, que par- 
conséquent la juridiction correctionelle a pu valablement y statuer, aux 
dermes de l’art. 19a du.Code d'instruction criminelle (r); mais que la peiné 
correctionnelle de a00 fr.. d’amende prononcée par l’arrêt attaqué contre 
le demandeur, constitue une violation formelle de l’art, ao de la loi du i5 
mai 1819. — Par tous ces motifs, sans qrt’if soit besoin de statuer sur les 
autres moyens proposés par le demandeur ; — casse. 

Du 10 juillet 1840. — C. de Cass. —M. Dehaussy, rapp. 

(x) C’est là une grave question de compétence, sur laquelle nous nadop- 
tons nullement l’opinion ici exprimée. Voy . notre art. a 36 o. 
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a ut. a665. 1 

REVUE. 

AMNISTIE. _ 

On sait qu’après la chute des trente ijrans d’Athènes, Thrasibule, crai- ' 
gnant pour leurs partisans de dures représailles, obtint du peuple la grâce 
des vaincus et l’oubli des dissensions : du grec «jwiim», est venu le mot 
amnistie, substitué au mot abolition qui était autrefois usité. 

Cet acte de souveraine clémence était ainsi défini par les romains : aboi 
htio est deletio , oblivio vel exlinctio accusationis (Pauli Sentent., lib. 5 , 
tit. 17); v. aussi L. l,c., de générait aboülione, L. 3, c., de abolitionibus. 

Sous l’ordonnance criminelle de 1670, les auteurs du nouveau Denisart 
lont défini, soit qu’il s agit de Yamnistie, qui s’accordait à une ville ou pro¬ 
vince entière, soit qu'il s'agit de toute autre abolition generale : . l’actepar 
«lequel le prince défend de faire ou de continuer aucunes poursuitesou 
« bien d exécuter des condamnations contre plusieurs personnes coupables, 

« désignées seulement par le genre de délit qu’elles ont commis. » Cette 
définition est adoptée par M. Mangin ( Traité de l'action publique etc., 

44a ) ; celle qu’a donnée M. Legraverend (Législ. crim., t. a, ch. 19 ) 
est reproduite en termes plus concis, qui présentent les caractères certains 
de l’amnistie sans préjuger aucune des difficultés de la matière, dans un 
article de M. Dupin aîné ( Encyclopédie du droit ) : . F amnistie est un acte 
du pouvoir souverain, dont t objet est d’ejfacer et de faire oublier un 
crime ou un délit.» 1 

Par là on voit quelles différences existent entre l’amnistie et la grâce, 
nuances qui ont été si bien esquissées dans ces quelques mots : « Amnistie, 
c’est abolition et oubli ; grâce, ce n’est que pitié et pardon... La grâce s’ac¬ 
corde a celui qui a ete certainement coupable ; l’amnistie à ceux qui ont 
pu l’être. (Peyronnet, Pensées d'un prisonnier 9 chap. i 4 «) 

Les effets diffèrent donc en ce que celui de la grâçe est limité à la remise 
de tout ou partie d’une peine prononcée, la condamnation subsistant au 
reste, tandis que l’amnistie emporte abolition absolue des délits, des pour¬ 
suites et des condamnations, tellement que le fait criminel est, sauf l’action 
civile des tiers, comme s’il n’avait jamais existé. Sur ce point les crimina¬ 
listes s’accordent tous, et les arrêts sont conformes; Y. entre autres: 
Cass., 8 février 1817, rejet 11 juin 182 5 ,( Carnot sur le Code pénal, 
t. i, p. 7, no 14), 14 août i 83 o et 27 juillet i 832 . 

Vapplication doit différer également. Ainsi, la grâce est toujours indivi¬ 
duelle ; elle ne peut venir qu’après le jugement, car le prince, en vertu de 
son droit de grâce, ne pourrait suspendre ou arrêter, les poursuites com¬ 
mandées par la loi. L’amnrstie, au contraire, par cela qu’elle repose sur 

XII. ,6 


Digitized by v^.ooQle 



l’intérêt public, peut Tenir avant le jugement comme après, et même avant 
tonte poursuite; mais, s’il est permis de la limiter à une classe de prévenus 
ou accusés, die ne saurait être purement individuelle comme l'était autre¬ 
fois l'abolition particulière. ( Legraverend, t. a, chap. 18. ) Notre organi¬ 
sation constitutionnelle ne comporte plus aucunes lettres d’abolition : on 
sait quelles critiques ont été dirigé cqftfôf celles qui ont été délivrées pour 
la dernière fois en 1814 ( V. décrets et ordonn. des a 3 et a8 avril et 10 
aoêt, avec la note de Duvergier), et contre l’acte du gouvernement qui, en 
1H37, a soustrait un conspirateur au jugement du pays (Monit, 20 janv. 
i §3 7). L'amnistie limitée, surtout avant jugement, ne doit donc désigner 
les individus auxquels elle s’appliquera, que par le genre de délit dont elle 
vent effacer le souvenir ; sauf à exclure , comme l’ont fait Tes amnisties de 
i8r4, r8i6 et 1817, la classe d'individus qui en est jugée indigne, par 
exemple ceux qui sont déjà traduits en jugement, on repris de justice, ou ceux 
qui ont commis certaines rigueurs (Mangin, n° 44 5 j, 

Le droit d’amnistie appartient-il au prince ou seulement au législateur ? 
Cette question est fort controversée: Legravereud, Législ. crim,y 

t. 2, chap. 19; Carnot, Comm. du Cod. pén,, introduct. , no"i4 f et inst, 
crim,, t. 3 , p. 6 i 3 ;Rauter, Droit crim. , n° 866 ; Mangin, de T Jet. 
put!., et«., n° 444 ; Journ. du droit crim,, art. 729 ; Encyclopédie du droit , 
v* Amnistie. Elle a été l’objet d'une intéressante discussion à la Chambre 
des députés, séances des 29 et 3 o décembre 1834, 3 janvier et t8 xysrp 
18 35 et 19 janvier 1837 {Moniteur , n os du lepdeipain). En résqmapt et 
complétant l’arguménlâtion qui tend à délier au prince le droit d’am¬ 
nistié , on peut diré : — Dans l’ancienne jurisprudence , l’amnistie était 
réputée acte législatif^ Prost de Royer). Ailles lettres d’abolition ^ soit 
générale soit particulière, devaient-elles être scellées à la grande ckancel- 

^ : _ • - ’ - ■ . <. < r . . ' H |,< 1 v t 

lerie (ordonn. 1670, tit. 16, art. 5 ), tandis que les lettres de rémission 
et de pardon étaient expédiées dans les'chancelïeries des cours de parle¬ 
ment (déct., 2 a novembre 168 3 ) : T. Burnier, Conférences ; Jousse, Just, 
crim, y t. i, tit. 20. —Aucune constitution , depuis 1789, n’a attribué an 
pouvoir exécutif le droit d’amnistie. Le Code pénal de 1791, i re part., 
tit. 7, art. i 3 , avait aboli «l’usage de tous actes tendant à empêcher ou sus¬ 
pendre y exercice de la justice criminelle, l’usage des lettres de grâce, de 
rémission, d-abolition, de pardonet de commutation de peine»: lesénatns- 
coosnfte du 16 thermidor an x, art. r6, n’a conféré au i er consul que « le 
droit de fkire grâce», ce qui ne comprenait pas le droit d’amnistie, essen¬ 
tiellement . différent par sea effets comme dans le langage de la loi. Si dans 
l’acte additionnel aux constitutious de l’empire, qui fut soumis au peuple 
le 22 avril 481$, Napoléon stipula par l’art. ce droit ^amnistie, c'est 
qu'il savait qu’une telle-prérogative avait besoin d’être créée pour exister. 
En reconnaissant au roi « le droit de faire grâce et celui de commuer les 
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peines» en même temps qu’elle lui interdisait de jamais suspendre les lois 
qi dispenser de leur exécution , la Charte de 18 3 o, comme celle dç 1814, 
a suffisamment réservé au pouvoir législatif le droit d’amnistie, qui est la 
substitution d’une volonté d’oubli à la volonté répressive de la loi méconnue. 
Une simple ordonnance, d’ailleurs, ne saurait avoir au même degré qu’une 
loi l’autorité nécessaire pour commander à tous l’oubli du passé. 

On répond : — Le droit de grâce, qui est une prérogative de I3 souve¬ 
raineté, comprend tous les actes de pardon, et conséquemment l’amnistie; 
de quelque manière qu’il s’exerce, il ne saurait être soumis au contrôla des 
autres pouvoirs de l’État. Le but de l’amnistie, qui est de jeter un yqile 
d’oubli sur des erreurs commises, ne serait jamais atteint s’il fallait l'appro¬ 
bation d’assemblées délibérantes. Le moment opportun échapperait souyept 
s’il y avait nécessité de convoquer ad hoc les chambres législatives. Le prince 
seul peut discerner quand et comment il convient d’imposer l’oubb : lui seul 
est placé assez haut pour servir de modérateur entre les partis; il faut bien 
aussi lui permette de manifester sa clémence dans des occasions solepqelles. 
Son droit s’est toujours exercé, sous la responsabilité ministériel^, sans 
accusation d’excès de pouvoir: témoin les ordonnances d’amnistie de 1817, 
1820, i$2 3 , 1825,18I0, etc. ; sans qu’on puisse objecter l’amnistie légis¬ 
lative de *8i6, lors de la discussion de laquelle, à la Chambre des Pairs, 
il fut proclamé que le droit d’amnistie était essentiellement inhérent à la 
couronne ( Moniteur du 18 janvier). C’est ainsi qu’a toujours été entendue 
et exécutée par la jurisprudence elle-même, la disposition de îa Charte 
constitutionnelle sur le droit de grâce: Voy . les derniers arrêts de la Cour 
de Cassation, des 16 et 19 juillet 1839 ( Journ . du droit crim., art. a4i6).’ 

Si une ordonnance suffit, aucuue décision ministérielle qe saurait équi¬ 
valoir à une amnistie et avoir pour effet d’anéantir ou suspendre l’exécution 
d’une loi pénale : Cass., 28 juillet 1814. Cependant il 3 été jugé par arrêt 
de cassation du 5 juillet i 833 (Journ. du droit c/im., art. 1220), qu’ily 
avait une véritable amnistie, ayant pour effet légal de soustraire à toute 
poursuite judiciaire ceux qui s’y étaient soumis, dans la proclamation du 
commandant militaire d’une contrée en état de siège, promettant l’oubli 
aux habitants égarés qui remettraient leurs armes. Voy , aussi l’arrêt du 
27 vendémiaire an xii , sanctionnant un sauf-conduit accordé dans de pa¬ 
reilles circonstances en Piémont. 

Une ordonnance d’amnistie peut-elle s’appliquer à des faits commis dans 
l’intervalle de sa date à sa promulgation ? La négative a été jugée par arrêts 
de cassation des 7 frimaire et 28 germinal an vu, 16 mais 1819, 20 avril 
i 833 , 2 décembre 1837, 17 août i 838 , 12 avril et 16 juillet i 83 g (Journ. 
du droit crim ., art. 2086 et 2416). Celte solution se fonde principalement, 
sur ce que l’amnistie, étant un pardon , ne peut avoir en vue que les d.élits 
déjà commis lorsqu’elle est donnée, qu’autrement il y aurait impunité et, 
même encouragement au délit pour tout le temps où par d’autres yçies que 
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telles delà promulgation elle aurait pii être Connue des délinquants :1a dé¬ 
rision sé justifie de plus en plus, enr raison de la rapidité progressive des 
communications. Que si l’ordonnauce exprimait quelle remet les peines 
prononcées ou encourues jusqu’au jour de sa publication, il faudrait 
néanmoins l’entendre dans le sens ci-dessus, qui seul est compatible avec 
l’art. 58 de la Charte : ainsi jugé , contrairement aux conclusions de M. le 
procureur général Dupin, par l’arrêt de cassation précité du 16 juillet 1839, 
émané des chambres réunies, puis un arrêt de rejet, du' 19 (ièid , 9 art. 0416). 

*— Une amnistie, du reste, peut s’appliquer à un fait commis le jour même 
delà signature de l’ordonnance: rejet, ia avril 1839. 

L’amnistie peut-elle être conditionnelle ? Le souverain, dit M. Mangin 
(loc» cit . n° 445) , peut mettre aux amnisties qu'il accorde les restrictions 
qtt*fl croit être dans l’intérêt de l’état et de la justice; il peut excepter ceux 
qui ne rempliront pas dans tel délai telles ou telles conditions. C’est aussi 
l'opinion de M. Legraverend qui, dans ses divisions d’après lés auteurs du 
NduVfcau Denizart, admet des amnisties conditionnelles. —Rappelons en 
sétis contraire cette pensée cTun prisonnier : « Que serait-ce si la condition 
«était ptise dans l’ordre des peines? si légère que soit la peine, c’est 
«• néanmoins Une peine mise à la place d’une autre... L’amnistie condition* 
« nrile n’est qu’une commutation, grossièrement déguisée sous un titre dé¬ 
risoire et faux. » Voy. aussi Rauter, n° 868. — Néanmoins, un arrêt de 
là Cour tTaiaises de la Seine , du 5 juin 1837 ( Journ . du droit crim ., 
an. T97^), a tenu pour constitutionnelle une ordonnance d’amnistie par 
laquelle un individu condamné par contumace se trouvait placé sous la 
surveillance de la haute police sans pouvoir obtenir jugement. Puis un 
arrêt de réjet, du ï er Septembre 1839, a déclaré la constitutionnalité de 
l’ordonnance d’amnistie du 8 mai précédent qui plaçait sous la surveillance 
do la haute police des condamnés dont la peine ne comportait pas cette 
surveillance.. 

Le bénéfice de l’amuistie peut-il élre refusé? Dans un arrêt du o 5 no¬ 
vembre i 836 , la Cour de cassation avait dit que l’amnistie était une.faveur 
qUe des prévenus qui soutiennent n’avoir commis aucun délit, sont libres 
dé Oé pas invoquer. Mais, depuis, une jurisprudence contraire a prévalu. 
Vainement le prévenu, accusé ou condamné, dirait-il qu’il lui importe de se 
justifier ou que son acquittement doit rétablir la concorde, puisque tel est 
lé but et tel doit être l’effet de l’amnistie : en conséquence est non rece¬ 
vable un pourvoi en cassation , dès que le fait qui en est l’objet se trouve 
amnistié: C. de cass , 10 juin 1 83 1. 

• Peut^il être retiré? L’amnistie est uu acte irrévocable, de même que tous 
les actes administratifs qui ont constitué des droits acquis. Si donc l’arrêt 
de cassation du 8 mars 181 r , comme l’entend uu arrêtiste, et d’après lui 
M: Màngin (/bc. cit. , n° 448 ) , eût décidé que le décret d’amnistie du 
mars 1810 avait pu être modifié par un décret postérieur, il y eut eu là une 
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grave erreur* Mais il faut remarquer que l’arrêt se fonde sur ee que le délit, 
quoique antérieur au decret du a 5 mars , n’était ni prévu ni remis par cq 
décret ; d’où l’arrêt a conclu que le souveraio, qui avait pu ne pas amnistiai; 
ce délit, avait eu également le pouvoir d’autoriser, par un décret spécial, la 
poursuite de l’agent du gouvernement accusé d’avoir cotnmis ce mêmes 
délit. Aussi a-t-il été reconnu par la Cour de cassation, qu’un préyenu ne^ 
pouvait être privé du bénéfice d’une amnistie, en raison d’une habitude vi¬ 
cieuse qui n’était pas formellement érigée en exception dans l’ordonnance 
même d’amnistie : Cass. 27 février 1818. 

; L’ interprétation, en cas de difficulté d’application ,*d’une ordonnance 
d’aepoistie, appartient aux tribunaux et non au pouvoir administratif:, 
l’avis du conseil d’état du a 3 juin i 83 o , qui expliquait dans un sens res-! 
trictif le décret d’amnistie du ?5 mars, est un mauvais précédent^ Mangin, 
n° 449,), de même que la circulaire ministérielfe qui est approuvée par, 
M. Legraverend ( t. a , chap. 19 ). Le pouvoir judiciaire a toujours usé de 
ce droit; voir notamment l'arrêt de la Cour de cassation, du 16 flor. an xt> 
et celui du 14 juin 1816, par lequel elle a interprété la proclamation de 
Cambrai. — Si le pouvoir exécutif refusait l’application d’une amnistie à un^ 
condamné qui prétendrait qu’elle doit lui profiter, celui-ci pourrait par une 
requête saisir de sa réclamation le tribunal à quo , lequel aurait tout^ 
compétence ( Legraverend, ioc . cit, ). 

En cas de doute sur le point de savoir si une amnistie pour certains dé¬ 
lits s’applique ou non à tel délinquant, déjà condamné , l’interprétation^ 
doit être in javorem; — si la condamnation était encore réformable par, 
voie d’opposition, d’appel ou de recours en cassation, à plus forte raison 
si elle était par coutumace, l'amnistie prononcée en faveur des individus 
non condamnés, devrait s’appliquer dès qu’il y aurait réclamation dans les 
délais : arrêts de la Cour de cassation > des 16 fipr. an xz, et 27 juill. i 83 a 
(Mangin, n° 454 ). # 1 : 

Il doit y avoir une certaine identité entre le délit du réclamant et le déliç 
amnistié.— Une amnistie pour les délits causés par la rareté des subsis¬ 
tances , peut s’appliquer au vol de pains chez un boulanger par un malheu¬ 
reux ^.cass., 27 février 1818. — Une amnistie pour délits politiques , ne 
s’applique pas ^ un délit de diffamation envers des gendarmes: rejet 
10 sept. z 83 o ( Journ. du droit crim., art. 5 10 ) ; ni au crime de rébel¬ 
lion par plus de vingt personnes armées, contre la garde nationale et la 
gendarmerie: rejet, 9 décemb. z 83 o ( ibid. art. 634 ); — mais elle s’ap¬ 
plique aux cris séditieux : cass. t 18 mars 1 83 1 ( ibid. art. 669). 

. Généralement les ordonnances, d’amnistie pour délits forestiers ne s’ap¬ 
pliquent pas aux malversations commises par les adjudicataires.de coupes 
et aux autres délits résultant de la violation d’un contrat : avis du conseil 
d’état des 2-pluv. an xiet 2 3 juin z8io; arrêts des i 3 et 14 décemb. i8io,j 
*3 mai 1811* 4 août 18*7» 3 i mars i 83 a (Mangin , i^° 453 -, Journ. du 
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ébüéHh. t art. 9>0; tii aux délits 'Ûotà fttfjfâicëtftife eà tëÿoMkU 
plut be les avoir pas fàit constater ét dêntthcer: Cà&., ) Wrëfl i&ij ; 
di a*!!! ébüpés feitcw eti défît par un MclfeiWè dàûVùbê iTôrèl côfeAiiilàtë t 
* A gardé le lb^riélfé ilëTâit préposé: ca&., i| décêmb. fë i o; ni eiiÈfi 
16 délit fèsâllM de Péial)ksSëmrtrtd‘im ^fflér à h dtstaÀcé prohibée 3’unfè 
fôrét dé l*Ëfât : câs*S., ha juin i$kè. — Lèi ènïreprénëtrrs de £oOpë8 
u.<kgèrek, assimilés aux adjudicataires pki* l’art. 8a, £odfe fôrèMre^ düfît 
cbfome êük éxfctdfo du bénéfice de l’afflhislie : cas s., ï idët. ‘xjfSÿ. M l* 
L’amnistie d’un délit couvret-ellè aiissi tës fkitS dfe cdrhpUitti et tts 
tBSüts ticcê&oihs ?—ôûî, quand ils ne tirent tèifi* criminalité qhfe d6 iait 
prffecipat qui est amnistié; alors le complice A îe fait accésldfre fcôrit W- 
litëtleffient Compris dans l'amnistié, par cètà seul qu’fis nVfi Mnt paS éx- 
pftésftèibéht excrus. Ainsi , lés lois (Tainhistfe poüt désèrtîoh à l’inrértebt 
•Appliquaient aù déserteur qui avait résisté avec Vlof^Acé à là géttdkrtfcfcrie: 
cttss , art juillet 1 8 x i ; — an complice qui avait iomtairf on faut jWjfat fa*- 
cfîftér là déseftfcM : cass., (S janvier i‘8ô$, 4 tHÜ ë t 19 jUHTet ï8io, 
ià ôctdfcfte rtïï mâis non à ÏOfficîerde lAttt Civil qdi kVtarctahmis ntr 
fttfMil faux, tf i ank gendarme^ qui âvkîëbt négligé de Vëtftaîlser, pàfèè qttfe 
cAtaféfrt des éritaês ou délits indépendants ét préjudiciables à dfes tiers : 
&&., 4 thaï 1810,19 juillet 1810 et 29 féVrîéi* ï$ïd.~ Afftli, Une artfàlàffe 
en matière de conscription a pu couvrir un crime <lè taëuftre cotataii §Ur 
ü6 àjjettt de la force publique, agissant pour rèxécûtioù dés lois idt la 
étiftscriptiOh militaire: casS., io aotft ï 8 i 5 * niais ifdtt dît délit d’eScto- 
(ffériè, commis en matière dé CôUscriptioh, parce que èllSt uh défit à pdrt : 
éà'ss., 6 mari tktn. — Enfin , une amnistie pour crimes pdfîtiqtfes a pti 
S’appliquer aussi, eh raison des circonstances, k des tentatives dé îheUrtCe 
commises dans un rrioùVetaëik populaire: Ckss., tf févHër itt'J. 

L’àmnlrtie effaçant jusqu’au souvenir dè la condadinkfiOU, uh délit féfc- 
térieur ne peut donner Heu à l’application des peine* tte la Htââivb: 
éàtrt., i3 messidor ah ivët n juin r8a5 ; à là Bîffèffeifcfe dès défitfc commis 
àpTèlt ta grâcfe ( décret du 7 mars 1808 ), après Ht prescription de H Ctrn- 
dirtniktloO ( rè}., ro février kfcio ), ou éÿrès la i*é!ba&ititattan ( dàéa j 6 féV. 
rilafl). fie mmnè, rélàtMinCnt ah service de là gardé nationale, Celui cfcS 
manquements réitérés qui s’ést trouvé amtiistié dans l’iuiérviHle dïipMft, 
soit qu’il s’agtssé dé la cômpctënce, Sbît qü’il s’agisse dè fti pèùàlité : Wjét, 
$6 'ihafs 1833, 19 jiidlét 18^9 ( Jouira. du tir. ét., art. ^*11 cfcit 
éflrè àiüsi dè tous lés délits éolleciifs , qui n’éxîsteut que pàt ta téH&ftffbtr 
d’un mêmié fait ; mais uh délit succèhif Ou permanent, qui Se cehdhtfèhitt 
éfépuis l’amnistie, sérail punissable ; — ainsi jugé quant à hh défft âé *dé* 
fricbéhient , pâT Arrêt dé ca^atioh dh aô Octobre i83a, 
té éondamité âfc'hiÿtîè ést hkbflè à déposer en jUsticé, ÜfOrs mëfeé qufe 
Fdm'titstlé lé laisserait sbtis 1k surveillandl de la likute foliée : ré]ét, 
àÿjaft 1^39. -t- Celdl Ailii'li tôddaihhiAoU «v*ît dntftteé mbrt ciVHë, fcf 
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dtftft le -âlfàif pdî* kuîfe lté dissous, doit, apres t'amnistie qui \t 

ifetid à là vie citfte, ëeuouvelèr son mariage pour que son union dissoute 
idlt d^^rmâds légitime : jugeifiëiit du frib. à’Àngers, du i 4 juiîl. 

' l'amnistTe né préjudicié jâènais aux droits des tiers, qu’il y ait ou non 
ï/fië ïl&rŸe éxprfoàêé. é&iVâtft M. tegraverend ( loc. cit. J, qui invoque 
èk sfefls ùrt àrrét du pâVtetOëàt dèParis, du $ maife lè^g' et la toi du 
àôtft 1l’ÜmiliStîè êtèmt én général lès actions civiles résultant des 
Mltt qù’èîlè a éfrtiVèrts, pàrce qife, dit-il, ces action^ perpétuel aient'des 
ëdt/Vehirs, éùtretieii ciraient dés haines et renouvéTTëràrènt peut-être ded 
troubles qüe te souverain a voulu éteindre. Celte opinion est èefiftëe par 
M. Mangin (n® 446 )» qui dît qu’une loi seule, si de fels'cîangerfc existaient, 
péihTàit interdire l'etércîcè de l'àctïûn cîvitê. Ajoutons que le Tégislfaïeur 
. fÜr-tnêrrie ne devrait pas le faiVê, SI nloius ipf'il ne réparât autrement té 
préjudice Causé, let est l'ë’spftt Aë ia JurîîTpVudéhce moderne: arrêts dè 
fà Cour dè cassation deS'8 féttr. i&i^, *i bctob. itito et 19 sept. i§ 3 là.— 
ï/artUisfiè nè firft thêrhè pàk dbstaéfè à Vacfibri engagée pour contravention 
policé, *êfii tàftt (Jii'il ilè plus què de ï*iiitérèt co&munat, par 

fek&Àpfa ht fléteôlîlidb ÉFtoire ëcnstriielion ptoblbêé: cass., 2$ avril ïSTi 
( /8uàt. dit ©k Mm., ait. 729 ), ou les réparations civiles pour céupés de 
Bbh flWis irtrê fdWà communale, pourvu que Faction soit suivie à îa requête 
flfe là cëtbànmè: ’èass., 18 janvier 1828. Mais en nrïatièrë de délits to- 
frëstfcrSÇ t*khrtiisiîe s-appliquè aürt restitutions dues à l’État, comme ahi 
Sfrieudès éUcoüruës: rejet, à décembre 1&37 ( i$id, drt. 2086}. — Le 
jtt^è cdrreOliorïûël » àn rekfe, qtiëndT il a été saisi avant Pàmhistie, demeure 
ëbiU{tëtent pôur stàtüér siirlaction clVflè* îésùttafit du défit: éàss., déjan¬ 
ter i 83 o, et Orléans, 14 juillet 1 8‘3 i. TTè Véline, la èôù'r de cassation 
\tfèvràrt statuer soi* le pourvoi‘formé eohftfe üfl ji/fliWetit rendu sur uù délit 
Wûrtî^ib, s’il y avaît eü'fcàuse une partfè èfvtle : casa., Üï Octobre x 83 b. 

° l tiïtii on autre àrtütle, ndtfstrttafilîtiët'oûa tè* prtîfc?p& <ptfi dohrëàf S$gîf, 
«tHàc^Ütiividurfle. 

Art. a666. 

GARDE NATIONALE. — ABSENCE DU POSTE. 

& fait de quitter le poste dès l'arrivée , et de ri y revenir qu'au 
moment oit tu garde doit être rekvée, ne eonjtitWe ilu ithe absence 
qui ne peut, par aucun motifs être considérée et punie comme 
abandon du poste (1). 

Arrêt ( firiïlteoïfë ). 

fck M i w ~ Va î& Hrt. &, 1$ ; 88 

.- I* p- - , Yv ■*—f:-. •. 

Xi\ ,y. da^s oetMi Vittel d« oassfrtion, du »4 %vri| 1889 

art. 2387 ). 
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et 89 de la loi du 22 mqrs i 83 1 ; — attendu que les dispositions combi¬ 
nées des articles ci-dessus visés ne permettent pas de confondre l’absence 
du poste sans autorisation et rabandou du poste : que ces deux infractions 
sont distinctes et qu’elles entraînent une pénalité différente ; — que l’ab¬ 
sence non autorisée est le fait du garde national qui, ayant quitté momen¬ 
tanément le poste, y est revenu avant qu’il ne soit releve; que l'abandon 
du poste est le fait du garde national qui, après avoir quitté le poste, n’y 
est pas revenu; — que l’absence du poste, même prolongée, ne constitue 
pas rabandou du poste, et qu’aucune disposition de la-loi n’autorise le juge 
à lui appliquer la peine de cette dernière infraction ; — attendu que la loi 
ne permet pas non plus de considérer le garde national qui s’est absenté 
du poste sans autorisation comme ayant tenu une conduite propre à porter 
atteinte à la discipline ou à l’ordre public; qu’en effet, cette dernière 
infraction ne peut résulter que de faits positifs, et non d’une simple 
absence; — attendu que pour réprimer le fait d’absence du poste sans 
autorisation, le chef du poste peut, d’après l’art. 8a , infliger une faction 
hors de tour, ou le chef du corps, d’après l’art. 83 , une garde hors de 
tour; mais que, si le chef du poste ou le chef du corps n’ont pas usé de la 
faculté que la loi leur accorde, le garde national qui s’est absenté du poste 
sans autorisation, ayant par cette absence commis une infraction aux 
règles du service, peut être traduit au conseil de discipline, et puni de la 
réprimande, conformément aux articles 85 et 88; —attendu qu’il est 
déclaré, en fait, par le jugement attaqué, que Delamotte qui s’ctait pré¬ 
senté au poste le 26 septembre 1837, et l’avait quitté de suite, y est rentré 
le lendemain matin, avant qu’il ne fût relevé; que ce fait ne constituait ni 
l’abandon du poste, ni une conduite propre à porter atteinte à la discipline 
ou à l’ordre public, mais seulement une absence de poste sans autorisa- ,• 
tion; — que n’ayant pas été réprimée par le chef du poste ou le chef du 
corps, il pouvait être puni par Je conseil de discipline, mais seulement de 
la réprimande, conformément aux art. 85 et 88 de la loi du 22 mars 
i 83 i; d’où il suit qu’en condamnant Delamotte à la peine de l’emprison¬ 
nement par l’application, soit du n° 2, soit du n° 3 de l’art. 89 de la même 
loi, le jugement attaqué a faussement appliqué ledit article, et l’a même 
expressément violé, et a commis un excès de pouvoir ; — casse. 

Du 11 déc. 1839. — C. decass., ch. réun. — M. Portalis, 
p. p. — M. Miller, rapp. k — M. Dupin, proc. gén. 

ART. 2667. 

JOURNAUX. — ÉDITIONS SUCCESSIVES. ,- CAUTIONNEMENT. 

* j *' ' 

Lorsqu* il est reconnu que des feuilles publiées dam différents 
départements ne constituent qu un seul et même journal , et que 
les différences signalées entre ces feuilles ne dépassent fias les 
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limites de lafaculté d'émettre des secondes édifions#un écrit pè* 
riodique déposé au parquet , il ri y a pas contravention aux dispor 
sitions delà loi sur le cautionnement des journaux (1). 

arrêt ( Minist. publ. C. Paya ). 

La Court; — attendu qu’en décidant, comme elle l’a fait, par la com¬ 
paraison établie entre le journal publié à Toulouse et les feuilles publiées 
dans les départements de l’Aude et des Pyrénées-Orientales, que Paya, 
gérant de /' Émancipation , n’a réellement mis en circulation qu’un seul et 
même journal, et que les différences signalées ne dépassaient pas les 
limites que comporte la faculté d’émetlre de secondes éditions du même 
écrit périodique, dont le dépôt d’ailleurs a eu lieu au parquet, la cour 
royale de Toulouse n’a contrévenu ni à l’art. 6 de la loi du 9 juin 18x9, 
ni aux articles a et 3 de celle du 18 juillet i8a8, ni à celle du 9 septembre 
i 835 , art. i 3 ;— rejette. 

Du aa nov. 1839. — C. decass. — M. Isambert, rapp, 

ART. 2668. 

JURY ( décl. du ). — MAJORITÉ. — EXCUSE. 

La déclaration négative du jury sur une question d excuse lé* 
gale doit 9 à peine de nullité , exprimer la majorité légale (a). 

arrêt ( Huon Cavelau ). 

La Cour; — Vu l’art. 347 C. instr. cr., attendu, en fait, qu’au mo¬ 
ment où le président de la cour d’assises se disposait à lire au jury la ques¬ 
tion résultant de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation, et consistant 
dans le point de savoir si l’accusé s’était rendu coupable de participation 
à rémission de monnaies d’argent contrefaites, le défenseur dudit accusé a 
conclu à ce qu’en vertu de l’art. 339 C. inst. cr., une question par lui pro¬ 
posée cotnme présentant un fait d’excuse légale, fût soumise au jury, en ces 
termes: est-il constant que l’accusé a reçu ces fausses pièces comme 
bonnes? — attendu qu’à cette question ainsi formulée, le jury a répondu 
négativement, sans expression de majorité; — attendu, en droit, qu’aux 
termes dè l’art. 347 précité, la décision du jury contre l’accusé doit, à 

, (x) Cette décision diffère de celle que contient l’arrêt de cassation rendit 
contre le même’ gérant le 18 avril 1839 ( Journ . du dr. cr., art. 2443 ) v La 
contrariété de décision ne peut se justifier que par les différences qui au-* 
ront été remarquées entre les deux feuilles qu’incriminait la première pour¬ 
suite, et celles qui sont l’objet du dernier arrêt. 

(a) Il en est ainsi de toute décision contre l’accusé (Ç* instr* cr. 847% 
et spécialement des circonstances aggravantes. V. notre ai*t. aa6^. 
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füoëlè îitiHfté; Sè fortftériTàittàjàrtté cte plus de Sèpl voit, et constater 
^niâtion tte cktté frtéjerité^ * i — attendu què la Solution tiégtft^e de là 
questiou posée unr to ttoanasrdé xludlfë&ïYèat dé l’itocifcé-, HUsautsttâftstèÿ 
toute entière la criminalité du fait d'émission reconnu constant, constitue 
évidemment une ifecîston contre l'accusé ; qu’etfe était dès lors soumise à 
todoubléfeondltioft èftfgéét fethe^âè ïfâtffté par fcëttë disposition, à sâVoir 
Hstiltebeê âè & ma jtoftè îè&flé et & ëdtefÿtwltto ; — qu’àffisi là coût d*à$- 
jifttfJ en acc Cfrta f m cétotnè têgiàièf& ét complète ta dêcîéfrdfitfn du jùrÿ, à 
fié*ledit Wkk Hl} ^ 

Cu i4 hôt. l85^. — 'fi. decass.—M. ftôcher, rapp. 
art . 2669. 

' 1&V8 flfe COH#lJtlt<te. tfdtlTRfc. ^ ÈrÉfoTRNEMfeM'. 

Il y a abus de confiance de la part du notaire qui ne restitue 
pàt k set clients lés sommés qu'il a reçues pour eux en sa qua - 
Uté (1). 

ARRÊT (Guiet ). 

La Cour; — attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que le de- 
«ftjfendcnr a totem*, malgré tés tôelàfîiNftctfià Ses propriétaires, tfes èoffitnes 
qu’il avait retiré et pour eux en ta qualité dé notaire, ét éftrtl n’a dOtrtiè à 
ces propriétaires que des titres qu’ils ont été obligés d’accepter, ne pouvant 
faire mieux; — attendu qu'en déclarant que ces faits constituent le détour¬ 
nement prévt» et puni par l’art. 408 du Codé pénal, l’arrêt attaqué a tait 
Une finie appréciation < 3 è'S faits, et ùdè lëgàte application de l'article pré- 
èlté; — attendu quë ledit arrêt £appûiè encore sûr les coups que le deman¬ 
deur fet déclaré coupable d’avoir porté à Thomas Palzac, délit puni par 
l’ifrL Jn Cdè. péfc., dont À est jfeït Pile jiiste application; — rejette. 

ftu i 5 àov. 18^9. — C. de Cass. — M. de Ricard, rapp. 

art . 2670. 

StfRtflÉlLtÂftfcti. - CONDAMNATION DE PLEIN DROIT. 

La condamnation aux travaux forcés à temps entraîne de plein 
droit mise en surveillance * après l'expiration de la pcitté > Sans 
qmii soit besoin qûe Varrêt conlknhe uto éijpèsitiâtt ex preste à 
eet égard (a). 

(1) V. dans le même senalèfe êfrréfcé indiqués suprà, art. iiJoa, ét tin 
dénier Urêtde AJanvier r8Nÿ. 

(R) Àr*ft«mf.? 3 *J«*v. duPr. tr., ktt. r 3 *f). 
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arrêt ( Remy ). 

4 * ^ tÜenik \*Tê®mkè 8k la pforédurë taf PapfifiâttfA fêfehle 

de la peine, — rejette le pourvoi de Claude Remy coutre P$flt d% 
d’assises du départemeut de l’Ailier, en date du aa octobre 1839; — 
statuant sur les réquisitions du pïWttïeut'-géàéral du roi, dans l’intérêt de 
la loi, en ce que l’arrêt susdaté de ladite cour d’assises a omis de prononcer 
la surveillant tïbhfre TÏÏarffltë *RMtÿ; trbriHàmMk 1k 3 k filrhnnées de 
travaux forcés, ce qui constituerait une violation de l’art. 47 du Cod. 
* pénal—- attendu qu’auV termes de l’art. 47 dudit code, les condamnés 
«fux travaux forcés a temps, à la défènlïon et à la réclusion sont de plein 
étroit , ajfrèà ^ù’ils obt sübiléiïr 'peine, e\ pendaiit toute là vie, sous ta 
surveillance de la haute jaêtice; Ifufe pàr coùg&jfuknl l*êinfetf<ïh 3e jird- 
x nfcncer, dans l’Rrrèt de condàtnnaiidn > la surveillance contre un œndaifené 
à l'une desditesjpeinçs constitue une simple irrégularité, qui n’empêche pas 
que le condamné ne deméure de pïe'm droit , à l’expiration de sa peine, sons 
la surveillance de la haute police ; — rejette. 

Du ai noy. 1839. —Cour decass. — M. Dehaussy, rapp* 

DÉLIT AURAI. — AESXIAWC. — DEOAT8. 

Lorsque des dégâts sont causés sur 7 a propriété dt autrui par 
des bestiaux laissés à P abandon , il y a, de la part du proprié¬ 
taire ou gardien responsable, un délit rta&l qui peut être pour¬ 
suivi d'office par le ministère publie {1 ). 

arrêt ( Chaumont ). 

1* ‘Côdi ï a Volés ârt. 3 Va fltt tïffcVr dettlêfldfi 8 ôktbhrè tf§i ? 

attëüdfc Épié, d*à fé prkâHkr de tëi àffltfëS, fôtft fait indttïôtiüé tfktfl 
ftfr arrttëféfc suivants eoRirtitrrè tfh défit ptiftissaWe ; qu’hiftfci cê ëkraci'éHÊ 
appartient kux débits tîâti^éh titfr fit jH^ÿ^iété d’âutrtti pat dés hëstikhV 
fcfôsés £ l’àbaNtfon, fait <jfne préVêttTart. 1* ; éfih d ? uinttttrë édlé todt tftPHt 
ddftfte ôüVéWtffe à î’Üctlàn du ministêrè JHibKt; qué Cependant lé tftfrtfhtf 
âé ’G«^Rfel-6Arrk^Hi Ü relaxé JeanCfràttthbtit, dont të* béstiairi avaient é(§ 
frdtHéS eà âlsârtrdéta Stfr ta jiWtJlrfétê'd’ktitftii, pàr Të dotai)le triotif tftfe US 
m Ht pdrtSit àhtnrhë d^pb^itfoA fWàle, ëtfjuë le ÿmpiiêttôre lésé ne èt 
ftfàifcWtit pât; en qtttfl HkfdViüelleteént Vfôlé m m. 3 ét t* de* ïtorêd é 
t y$ï‘, >kt wifeiëèi - Oe poués#*, en créant ednT^i’aetinw du 


(1) Arrêts conf.; 8 sept, et 17 oct. 1837. 
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i . ‘J 

ministère public une fin de non recevoir qui n’est éublie par aucune loi; — 
casse. 

Du ai nov. 1839. — C. de cass. — M. Viacens Saiat- 
Laurent, rapp. 

ART. 2672. 

GARDE NATIONALE. — PROCESSION. — SERY 1 CE. 

L'invitation adressée par un maire à la garde nationale (Rac¬ 
compagner les autorités à une procession du culte catholique 9 
peut etre considérée comme n'ayant qu'un but honorifique , et n'é¬ 
tant pas un service R ordre et de sûreté (1). 

Les maires ne peuvent donner des ordres de service à la gatde 
nationale que suivant le règlement prescrit par fart. 70 de la loi 
du 2 a mars i 83 t, ou extraordinairement pour un mot fi (Tordre 
et desûreté publique . 

arrêt ( Minist. publ. G. Roussel.) 

La Cour ;— sur le premier moyen du demandeur, tiré de la fausse inter¬ 
prétation de l’art. 5 de la Charte et de l’art. i er de la loi du 22 mars 
i 83 i ; —attendu que te jugement attaqué a reconnu en fait que l’ordre 
donné au lieutenant Roussel n’avait qn’un but honorifique et n’était pas un 
service d’ordre et de sûreté; qu’il ne s’agissait donc pas de protéger une 
cérémonie religieuse contre un obstacle illégal qui hii aurait été opposé 
qu’ainsi l’art. i er de la loi du 22 mars n’était pas applicable, et que le 
jugement attaqué n’a point violé l’art. 5 de la Charte;—-sur le deuxième 
moyen, tiré de la violation de l’art. 6 de la même loi, qui se confond avec 
le moyen pris de la violation de l’art. 78 de la même loi ; — attendu que 
si les gardes nationales sont placées sous l’autorité des maires, et si les ci» 
toyens inscrits sur les contrôles doivent obéir aux ordres de service, ces 
ordres doivent leur être donnés dans les termes du règlement prescrit par 
Fart. 70 de la même loi, ou pour un motif extraordinaire fondé sur la 
nécessité de maintenir l’ordre et la sûreté publique, ce qui ne s’est pas 
rencontré dans l’espèce, ainsi que l’a déclaré le jugement attaqué; — sur 
le troisième moyen, tiré de la violation de l’art. 9 de la même loi qui sou¬ 
met les citoyens au service de la garde nationale sans distinction de reli¬ 
gion; — attendu que le jugement attaqué n’a poiat déclaré que l’officier 
Roussel fût dispensé d’aucun service à lui légalement commandé en qualité 
de membre de la garde nationale ; —sur le quatrième et dernier moyen. 


(1) Voy, notre art. 2497. 
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tiré de la violation de l’art. 87 delà loi du 11 mars, en ce qu’aucune peine 
n’a été infligée au sieur Roussel pour son manquement à l’ordre du »4 juin* 
i 838 ; —attendu que, dans l’étàt des faits tels qu’ils sont déclarés parle 
jugement attaqué, aucune contravention n’existant, aucune peine ne de¬ 
vait ètrfe appliquée audit Roussel, et qu’ainsi l’art. 87 u’a pas été violé; 
—rejette. 

Du a 3 mai 1840, —- Cour de cas9.— M. Isambert, rapp. 
art. 2673. 

MINEUR DE 16 AH S. - TOI QUALIFIE. - DISCERNEMENT. — 

CIRCONSTANCES ATTENUANTES. — PÉNALITÉ. 

Au cas de vol qualifié 9 par un mineur de 16 ans y s'il est dé U 
claré par le jury quil a agi avec discernement mais qu’il y a des 
circonstances atténuantes , la détention doit titre prononcée pour 
un temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de cinq 
ans ; — la base de cette réduction n’est pas nécessairement le mi¬ 
nimum {f| la peine à laquelle le coupable aurait pu titre condamné 
sans le bénéfice de son âge . 

arrêt ( Dutilleul ). 

La Cour; — vu les art. 67, 19, 463 et 401 C. pén.; — attendu qu'en 
déclarant le demandeur, qui avait moins de seize ans, coupable de compli¬ 
cité d’un vol commis la nuit, par plusieurs personnes, dans une maison ha¬ 
bitée, et à l’aide d’escalade, mais avec des circonstances atténuantes, le 
jury a décidé qu’il avait agi avec discernement ; — qu’en conséquence, le 
demandeur n’a été condamné à être renfermé dans une maison de correc¬ 
tion que durant deux années; — et qu’il croit voir dans cette condamna¬ 
tion une violation des art. 63 et 463 C. pén., prétendant que la durée de 
l’empirisonnement correctionnel auquel l’âge du condamné fait réduire la 
peine des travaux forcés à temps, ne peut jamais excéder le tiers ou au 
plus la moitié du minimum de cette peine temporaire;—qu’en outre cette 
peine doit être moindre, quand, indépendamment du bénéfice de l’art. 67, 
l’accusé a droit au bénéfice de l’art. 463 ; — mais attendu qu’un tel sys¬ 
tème est inconciliable avec la disposition textuelle de l’art. 67 ; —qu’en 
effet, d’après cet article, le mineur qui a encouru la peine des travaux 
forcés à temps doit être enfermé dans une maisou de correction pour un 
temps égal au tiers au moins et à la moitié au plus de celui pour lequel il 
aurait pit être condamné à cette peine ; — qu’ainsi la base de la réduction 
n’est pas uniquement le minimum y mais facultativement la totalité de la 

(1) Vôy, nbs art. ia 49 et « 6 x 4 . 


> 
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durée possible de la peine encourue ; et qi*e * *’il »’e$t ppiqt exaçti c|® 

# qu’on doit s’arrêter nécessairement au maximum r il nel’est pgp 4$ vai Vf$? 
de dire qu’on doit descendre nécessaireçjgpî au jnin^m^ de lq duré* ; r— 
attendu que l’article ig c|u même Code çéjial d jsp^pt U ÇOff&!P$? 
tion à la peine des travaux forcés à ternp* est ^fÇ^^é^.pçur cinqap^ 
moins et pour vingt ans au plus, il en résulte que, dans le cas de J'qrj• 07 j 
le juge peut suivre cette échelle de cinq à vingt ans pour fixer la durée de 
l'emprisonnement ; qu’il peut dès lors ltf fixfer âtisoi birtn an tiers ou à la 
moitié de dix, vingt ans, paj; exemple, qu’au tiers ou k la moitié de 
cinq ans, par la raison que si l’accusé avait plus de seize ans, il pourrait 
être çojidaqiné à cinq ou à. qu ^ ^gt §ns /jft n^^au^fo^^ 
Qu’à la vérité le demandeur au profit duquel av^pj élç tj^çlprées des cir¬ 
constances aiténuances, n’aurait été passible, en le supposant âgé de seize 
ans et plus, que de la peine de la réclusion ou de Celle prononcée par 
l’article 401 ; mais que la duré* de cetle-ei pouvaM être de cinq aop, et la 
durée de celle-là de dix a*e, le demandeur aurait pu être condamné aussi 
Rien à un emprisonnement dp çiqq guà qu'à, un fÉrpittonneœent de deux 
ans et $ix mois, suivant jpig la Cp^r WêM iMfié çpnvegaWa 

d’abaisser la peine d’un oq, de deqx cfegré^ qnil eu résqUe, 
l’emprisonneinent auquel il est condamné étant limitée à deux ftp* » qu’il q 
joui de la double atténuation introduite par les articles 67 et 463 , loin que 
leurs dispositions aient été f ifjéeftj à g<tJt ^étjÉMtf; — rejette. 

Du 6 juin 18^0. — Courte cass. •— lty. 

r ^JPP- • • 

ÀljLT* Sà674. 

lOVItVAfi.-UTréBATUBE ET ÀNflO!ïCE9.— MATIERES POLITIQUES. 

— CAUTIONNEMENT. 

L'art. 3 dp la Iqi du \§JujH. 1838 doit 40 c* m M- 

qu'un journal éponger aux matières politiques, qui ne parait 
qu’une <wf deux foU par semaine, ppul, sans cautionnement, s’qo* 
cyper cumulativement de littérature et ^annonces (1 ). 


(x) Cet article dispense de cautionnement : x° 1 er journaux qui ne parqiq-. 
sent qu’une fois par semaine ; a 0 ceux qui ne s’occupent que de£ sdeqe^g, 
et arts; 3 ° les journaux ou écrits périodiques, étrangers apx matières po¬ 
litiques , et exclusivement consacrés aux lettres ou à 4’autrgs branches 4$ 
connaissances non spécifiées précédemment, pourvu qu’ils ne parai$sçiÿ,q|i,‘ 
plus que deux fois par semaine ; 4° les écrits non politique^ publiés eq, s 
langues étrangères; — 5 ° les feuilles périodiques exc/u/ivernefttconsacrées 
aux avis t annonces, ajfiches judiciaires , etc. — Si un journal ne paraissant, 
qu’une fois ou deux par semaine, est conspçré cÿnyilççivfiftâfâ ,à UnUttéfa- 
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La prohibition, contre les journaux nom cautionnés , de s'oc* 
cuper de matières politiques, s'applique à la polémique qui porte¬ 
rait surles actes de F autorité locale , comme à celle qui aurait 
pour objet les actes de F administration centrale et des grands 
pouvoirs de l*état ( i ). 

( wyfltëk G >. 

La Co?a; —Mtr le premier moyen, tiré par Je procureur-généra! de ta 
fausse interprétation des paragraphes 3 et 3 de l'article 3 de la loi du 18 
juillet i8«8, en ce que !• journal la Vigie s'occupe cumulativement de 
littérature et d'annonces; — attendu qu'à la vérité l’art, a de la loi pré¬ 
citée astreint en général au cautionnement les journaux et écrits périodiques, 
mais que Part. 3 de cette loi, confirmé par l’article 14 de celle du 9 sep¬ 
tembre i 835 , a exempté du cautionnement les écrits périodiques qui ne 
paraissent pas plus de deux fois par semaine, exclusivement consacrés soit 
à la littérature, soit aux annonces; —attendu que la cumulation de la lit- 
tératyw et, des annonces ne peut priver l’écrit périodique qui, comme la 
Vigie, ne paraît qu’une fois par semaine, du droit de paraître sans caution¬ 
nement, pourvu que cet écrit n^e traite p&a de matières politiques; — la 
Cour rejette ce premier moyen ; 

Mais sur le second moyen, tiré de ce que la Vigie , dans les articles in¬ 
criminés, a feît invasion sur lé domaine de la politique; —vu l’art. 3 de la 
]pi ;yqil}e* i8a $ r ÿpù çpflçy. ; « Spropt d& ctp$0Ape- 

naeqtj Iqs joprqaijx pu éçri.tS, péj;içdiq$Ç4 étrangers iQgtières golitiqaps, 

et exclusivement consacras aux lettres pu à d’aqtres brap^qç dlp ^ ra¬ 
santes non spécifiées précédemment, pouryu qu’ils nç paraissent au nlu^ 
qne deux fois par semaine ; » — attendu que la loi n’a pas défini les matières 
politiques, mais que le sens naturel de ces mots s’applique à la polémiqne 
qpi peu* s’exprepr $qr tops les pcf#» d'q&mtà publique ànespqn- 

labilité, en la personne de ceiqx qqi, en spnt dépositaires ; qu’il comprend 
409^ le$ actes dp l’autorilé b?cai£, qqi qç sqpt quun d<Mqeipbrpneqt 4 e 
Va^rpip^iratiop générale du. tpyapjpftj cpfnfne ceux de l’adxpip^tration cen- 

tyre et aqx qi^nçpçes, le texte ci-dessqs semblerait l’essujétir ajf, cautjotyi^ 
iqent; cep^jnt qq se demanda cqppneol deux spécialités dispeqftéfl? 
de çautioqpemenl l’une et l'autre gçpvqpj y i>$ spninises ppr |çqr rçjyjqpq, 
comment deux faits licites l’un et Laq^e peuvent epsembie constituer py 
délit. La raison devait l’emporter sur !’appliçf|tipn jydajque d’uq t,exte mpl 
rédigé, et c’est ce qu’a reconnu que nousRecueillons- 

(1) Cette solution peut soulever de sérieuses critiques, sinon çn juris¬ 
prudence, du qioins en législation, dans notre organisation constitution¬ 
nelle. Elle est, du reste, approuvée p^r ]$• Çhassgp, qui cite qn jugement 
conforme, dp 18 nov. x 836 (des Délits dp la presse, i #r voL, p. 498). 
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traie et des grands pouvoirs de l’Élal ; — attendu que farrêt attaqué re¬ 
connaît lui-même que dans les articles incriminés te journaliste s'est plaint 
des actes de l’autorité départementale ou de l'autorité municipale et locale; 
que les termes daos lesquels ces plaintes sont exprimées pouvaient être ré¬ 
préhensibles sous des rapports personnels; —que ccs articles çunstituent 
donc par cela seul uoe contravention directe à la prohibition de la loi du 
18 juillet x8*8; —attendu que cette contravention n'en existerait pas 
moins, quand même l’auteur de ces articles n’aurait pas soumis les personnes 
à sa polémique, par la publicité qu’il leur a donnée et la polémique dont 
il a accompagné ces publications, sans avoir déposé le cautionnement que 
la loi exige pour la garantie du résultat de ces discussions ; — attendu en¬ 
fin qu’il résulte de l’examen des articles de W Vigie, signalés dans la cita¬ 
tion, que l'arrêt attaqué en a fait une qualification erronée en les déclarant 
étrangers à la politique ; que cet arrêt a arbitrairement restreint le sens de 
la portée légale de ce mot, violé le texte et l'esprit de l'art. 3 précité de 
la loi du 18 juillet x 838 ; — casse. 

Du 3 juillet i 84 o,— G. de casa. — M. Isambert, rapp. 

ART. 2675. 

▼OIBIE* — PLAN APPROUVE. — RECULEMENT. — TE A VAUX CON- 
FORTATIF 9 .-COMPETENCE ADMINISTRATIVE. 

Vapprobation cPun plan général d* alignement des rues (TUne 
ville , a-t-elle pour effet d*interdire au propriétaire de toute mai¬ 
son sujette à reculement , tous travaux qui tendraient à consolider 
la partie retranchable ? (1) 



- (x) La négative est constamment décidée par le conseil d’état toutes les 
fois qn’il est saisi d’un recours, soit contre une décision du conseil de pré¬ 
fecture, qui a compétence exclusive en matière de grande voirie, soit contre 
une décision administrative déclarant que tels travaux faits ou projetés à 
une maison joignant une rue sont prohibés comme confortatifs. H y a 
dans ce sens un grand nombre d’ordonnances du conseil d’État, dont la 
dernière ést du 14 juin 18*7 , qui toutes expriment ce mBtif : « Considé¬ 
rant qu’aucune loi ne défend aux propriétaires des maisons sujettes à recu¬ 
lement de faire des travaux dans l’intérieur des dites maisons, même sur 
la partie retranchable , pourvu que ces travaux n’aient pas pour effet de 
recouforter le mur de face. » C’est qu'en effet le mur de face étant la seule 
partie de la maison qui joigne la voie publique actuelle , c'est là seulement 
qu’il faut une autorisation de l’autorité municipale, suivant l’édit de 1607. 

— La Cour de cassation , appelée par des recours formés contre des juge¬ 
ments de simple police à statuer sur des contraventions prétendues pour 
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Lorsque deux maisons voisines sont également atteintes par le 
plan , si la partie relranchable de tune d'elles vient à être dé¬ 
molie, la partie latérale de Vautre , qui est aussi relranchable,se 
trouve joindre d'ores et déjà la voie publique , meme avant la prise 
de possession effective et le règlement deV indemnité 9 de telle sorte 
qu'il n’y peut plus être fait 9 sans autorisation 9 aucuns travaux, 
soit confortatifs, soit extérieurs . 

4 ppar tient-il à V autorité judiciaire de vérifier et décider si les 
travaux exécutés à un mur retranchable sont ou non conforta - 
tifs (3). 


travaux effectués sans autorisation, en matière de petite voirie , a semblé 
partager indistinctement la doctrine du conseil d’État. Voy. son arrêt so¬ 
lennel du a 5 juillet 1829 ( Journ . du Dr. cr. t art. 204). Mais une distinc¬ 
tion a été établie par quelques arrêts postérieurs, ceux notamment, des 
chambres réunies, des 10 mai i834 ( ibid , art. 1437) et 24 nov. 1837 , 
entre les maisons atteintes par le plan approuvé pour V ouverture d'une voie 
publique nouvelle, et celles/qui le sont pour V élargissement de la voie pu¬ 
blique qu’elles joignaient déjà. Pour celles-là on a reconnu que tous 
travaux y étaient permis jusqu’à dépossession effectuée par expropriation 
avec indemnité : pour celles-ci on a pensé que la seule approbation du 
plan les affectait tellement à la voie publique qu'il y avait par là interdic¬ 
tion, non seulement de réparer sans autorisation les murs de face, joignant 
la rue actuelle, mais même de faire aucuns travaux pouvant prolonger la 
durée de la partie que le temps devait débarrasser de la construction exis¬ 
tante. Cette solution est-elle juste et légale? Nous avons exprimé nos doutes 
à cet égard, en défendant devant les chambres réunies le jugement qui 
vient d'être ca$3é; et nous cherchons encore un texte de loi qui crée la 
servitude exorbitante dont on veut grever toutes les maisons sujettes à re- 
culement. Remarquons cjue la Cour elle-même paraît douter de la légalité 
de celte servitude; car, dans l’arrêt que nous recueillons, elle se fonde 
moins sur cela que sur la circonstance que la maison voisiue était démolie, 
d’où résultait que le mur latéral -qui a été consolidé se trouvait sur la voie 
publique. 

(2) Le ministère public allait jusqu'à soutenir que la nature confortative 
des travaux était irréfragablement constatée par les procès-verbaux du 
commissaire de police, renseigné par l’architecte-voyer. Ce système, que 
nous avons combattu en iuvoquant la jurisprudence qui n’accorde foi aux 
procès-verbaux que pour les faits matériels (Mangin, Traité des Procès-ver¬ 
baux , n 09 32 et 79), parait avoir été repoussé par l’arrêt, qui se fonde sur 
ce qu’il y avait articulation du ministère public. Que si l’on décide que 
l’articulation ne peut être repoussée par le juge de police, comme on ne 

XII 17 


Digitized by v^.ooQLe 




( 2 46 ) 

arrêt (Miniât. publ. C. DéhÜonde ). 

La Cour; — vu la loi du i e * avril 1837 ; — vu l’édit du mois de déc. 
AO07, maintenu èü vigueur par la loi des 19 22 juillet 1791, |c& àrt. 49, 
96 ét dfe ht loi du 16 SeptêtAbre , Pordoûnàrice royale du 29 aVril 
^ 83 $, pemàt sppfèbtttiod du plan géûélaî d'àlighemteot pèùr là Ville dè 
JtoUMÿ l’arrêté tk mai ré dé éétté vilte, eb dàtè dé 6 jriri Suivant, rendit 
pour l’exécution de ladite ordonnance.royde* et ertfin l’art. 4^t,> n<* S, 4 h 
Çqde péùàl .ainsi conçu : « Seront punis d’amende dèptris 1 fr>. josqu’à 5 fr. 
« inclusivement, ceux qui auront négligé ou refusé d’exécuter les règlements 
« ou arrêtés concernant la petite voirie. » — Attendu que, d’après le ptap 
général d'alignement, approuvé par l’ordonnance royale précitée, la maison 
de la veuve Delalonde, rue de la Grosse-Horloge, no 166, est sujette à re- 
tttta&emefit, fttin pour l’ouVèVlürè d’unë Voié noirVeHè, àfrfté épOqOfc Ifrdê- 
térniluêé, ftSfctis ptetir Télaég bS ètiaent de la voile publique àctéréllê, c’eSt-à-dfre 
de ht rüëdé la Grossè^Horfogè, à une épdïpné détëfrhiàée d’aVâüèè pàr !& 
Ms ét règlements ; —- attendu qu’eii pàreH tas Pexercicé, an profit dé là 
ville, dé kf iéVvitudè fégafé d’atîgftemtefaf, n’était ndfiemèUt tôümfeà l’ép- 
plieatka dés ftçtar sùr l’eXpftipriatiUM ptntt càùse d*utifitê publique i — 
attendu qéfe, par lê fait ééul de lia défuolitioti ét dû tfectHëtoréril dés bàfi*- 
ittehts dé SiéuT Bataillé, lé LeVràln tJtt'iL a dû défàî&er; a été Ûé jUfeid tittfit 
•ffeeté â l’éiftrgfeéetâëiit dè ht Vblfe pubîif|trtî ; — àüëttdft 40e fa étâtàte 
provisoire dé ée teétain, autorisée Où pfl&cffté par rddtttmistfàndn, l'étftf- 
tèhce êtes murs de la éaVe du Aifeur Bataille, ndft lébcoré démolis, è( lé Wfr 
tard dflnë la prisé dé possession effective dé la ville, ti’ètrtpêfcîfaietrt pOfÉt 
l’effet Immédiat déTattHIniliOn légdlè ati pfôfit dé la Ville, éù veVtii dè là 
servitude de Vdtfiè ; dont l’èAercice ne pouvait éife nétt plus sttepèUdùpBV 
te règlétUéàt è ftrîte Ultérieurement de l’hkdéiUtftté due pont là Vaierffttù 
terraiti détaiàsè; ^Ufténda que la partie tétrànéftàMé dü mûr tm pàà dè 
Üorà dé fà maisoh dé ht vètrve Dèîàlotide jüigOélt ou touéfiait îà Vôlé pu¬ 
blique, puisque uette partie du iftûr ou pan de bob était etfUfigirê àu fê¥- 
taih du •siéfnr Bataille, devteha voie publique ; — àttékidü qtle la VètfVè 
Defaloùde, soit d’après les règlements spéciaux > soit d*àprés les lois et 
ftglefiteoüs généraux, ne pouvait «titr'epfeüdré ôd cotunïeucet auétnts tra¬ 
vaux satts faûtoifeatiotï préàiâbte de l’autôHté municipàlè sur fit partie 


peut non ptus obliger ce juge à l’accueillir sans exameû, surtout quand el)e 
est contestée, il faudra renvoyer au juge administratif la décision de cette 
question, considérée comme préjudicielle. C’est ce qu’a décidé un arrêt de 
cassation du 28 septembre 18 38 ( Jùurn. du Ûr. cr. f art. 223 $). Delà sorte 
le conseil d’État, dont la jurisprudence est plus favorable à la propriété , 
pourra être appelé à décider si lés travaux faits dans là partie retranchable 
sont réellement préjudiciables aux intérêts de la voirie. 
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retrancbable de son mur ou pan de bois, ou même sur la partie non re- 
tranchable, si ces travaux étaient de nature à consolider la partie retran- 
chable ; — attendu que des procès-verbaux réguliers établissaient que la 
veuve Delulonde avait, sans autorisation, entrepris et exécuté des travaux 
sur sa propriété sujette à reculement, et qu'il était articulé par le ministère 
public, conformément à ces procès-verbaux que les travaux effectués étaient 
coufortatifs du mur ou pau de bois de la veuve Delalonde dans sa partie 
retranchable ;—attendu qu’il n’appartient pas à l’autorité judiciaire, et 
qu'il n’appartenait pas conséquemment au tribunal de police de décider que 
ces travaux n’étaient point confortatifs ; — attendu que le jugement de la 
juridiction civile qui, sur la demande du sieur Bataille et daus son intérêt 
privé, avait ordonné le redressement du mur ou pan de bois de la veuve 
Delalonde ne pouvait affranchir celle-ci de l’obligatiou d’obtenir l’autori¬ 
sation nécessaire et de se conformer aux lois et règlements smi- l’alignement, 
qui sont d’ordre public ; — attendu que de tout ce qui a été dit ci-dessus il 
résulte qu’en relaxant la veuve Delalonde de l’action contre elle intentée, 
le jugement attaqué a faussement appliqué l’art. x59 C. inst. cr., méconnu 
les règles de sa compétence et formellemeut violé les lois et règlements 
précités ; — casse. 

B*u 16 juillet i$4o. -*■ Cour de œss., ch. réïiti. ~ M. Pür- 
Mlîà, p. p* — M. Miller; rapp. — M. 6«pift > prot%-gén. 

ART. 2658 . 

BOULANGER. — PROFESSION. — INTERDICTION. 

Est constitutionnelle et obligatoire l'ordonnance royale qui > 
soumettant les boulangers d'une ville à certaines obligations ba¬ 
sées sur les dispositions de la loi du 24 août 1790, fit. xi, art. 3; 
n° 4 , confère à l'autorité municipale le droit d'interdire a tou 4 
boulanger contrevenant Vexercice de sa profession. En consé¬ 
quence le refus de la part dun boulanger de se soumettre à Par* 
relé municipal, pris conformément à ladite ordonnance, constitue 
là contravention prévue par Part. ri* tS, €. pén. (f ) 

arrêt ( Mioist. publ. C* D&itttté ). 

La Cour; — Vu l’art. 3 , n° 4 , lit n, de la loi du *4 août 17,90,ainsi 
conçu : «Les objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps fnur 
« nicipauxsont.... 4° l’inspection sui la fidélité du débit des denrées qui se 

(1) L’arrêt solennel que nous, recueillons sanctionne la décision rendue 
dans cette même aflaire par arrêt de cassation du 9 nov. 1839. 
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' « \endent au poids, & l’aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comes- 
« tibles exposés en vente publique; » — \u l'art. 17 de la loi du 2-17 mars 
1791, ainsi conçu; « À compter du x er avril prochain, il sera libre à 
■ toute personne de faire tel négoce, ou d’exercer telle profession, art ou 
« métier qu'elle trouvera bon, mais elle sera tenue de se pourvoir aupara- 
« vant d'une patente... rt de se conformer aux règlements de police qui 
« sont ou pourront être faits; » — vu les art. x, 2 et 16 de l’ordonnance 
royale du 22 octobre 1817, ainsi conçus: — « Art. i er . A l'avenir, dans 
« la ville de Narbonne, département de l’Aude, nul ne pourra exercer la 
« profession de boulanger, saus une permission spéciale du maire, etc... 
« — Art. 2. Cette permission ne sera accordée que sous les conditions sui- 
« vantes : chaque boulanger se soumettra à avoir constamment eu réserve 
« dans son magasin un approvisionnement de farine de première qua- 
« lité, etc. — Art. xô. En cas de contravention aux art. 2,8 et 9 de la pré- 
« sente ordonnance, il sera procédé contre les contrevenants par le maire, 
« qui, suivant les circonstances, pourra prononcer, par voie administrative, 
k t interdiction absolue ou momentanée de leur profession , sauf le recours au 
« préfet et à uotre ministre secrétairé-détat de l’intérieur. Les autres coû-, 
« traventious à la- présente ordonnance et aux règlements dont il est fait 
« mention à l'article précédent, seront poursuiviés et réprimées par le tri- 
« bunal de police municipale, qui pourra prononcer l'impression et l’affiche 
« du jugement aux frais des contrevenants;» — vu l'art. 471, n° 1 5 , du Code 
pénal ainsi conçu: — * seront punis d’amende depuis un franc jusqu’à 
« cinq francs inclusivement... 5 ° ceux qui auront contrevenu aux règle- 
« ments légalement faits par l'autorité administrative, et ceux qui ne se 

• seront pas conformés aux règlements ou arrêtés publiés par l’autorité mu* 

* nicipale en vertu des art. 3 et 4, titre 11, de la loi du 16-24 août 1790, et 
« de l'art. 46, lit. x er , de la loi du 19-22 juillet 1791. » — attendu, en 
fait, qu'un arrêté du maire de Narbonne, en date du 2 juillet x.S 3 c>, a 
constaté que Dumas, minotier et boulanger, a employé des farines de qua¬ 
lités inférieures, au prix de la mercuriale, et que la vente du pain par lui 
faite au-dessous de la taxe n'a été qu’un pur prétexte pour avoir occasion 
de se débarrasser de farines invendues rejetées par la boulangerie; qu’en 
conséquence ledit arrêté a fait défense à Dumas de continuer la vente du 
pain ; — attendu que cet arrêté, notifié à Dumas le 3 juillet x 839, n'a point 
été attaqué par lui devant le préfet ni le ministre, ainsi que l’art. 16 de l’or* 
donnance royale du 22 octobre 1817 l’y autorisait; — attendu qu’il»résulte 
d’un procès-verbal dressé le 6 juillet 18^9 , par le commissaire de police de 
la ville de Narbonne, que Dumas, nonobstant les défenses à lui faites, 
a continué de faire du pain et de le débiter au public, et qu'une grande 
quantité de pain, exposée en vente, a été trouvée chez lui ; — attendu que 
la profession <îe minotier exercée par Dumas cumulàtivemeat avec oelle 
de boulanger n’explique et ne justifie, ni l’emploi de farines de qualité 
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inférieure, ni la vente du pain trouvé chez lui; — attendu, en droit, que 
la liberté des métiers et professions n’a été reconnue par la loi du 3-17 
mars 1791 qu’à la charge des règlements de police qui étaient ou seraient 
légalement établis; — atten.lu que le débit et la salubrité des comestibles 
exposés en vente publique ont été désignés par la loi du 24 août 1790 au , 
nombre des objets de police confiés à la vigilance et à l’autorité des corps 
municipaux; et que par conséquent ils se trouvent compris au nombre 
des objets sur lesquels l’art. 46, tit. 1", de la loi du 22 juillet 1791,au¬ 
torise les corps municipaux, aujourd’hui remplacés par les maires, à 
ordonner des précautions locales; — attendu qu’il suit de ces dispositions 
» que la profession de boulanger, qui intéresse au plus haut degré la salubrité . 
et la sécurité publiques, est une de celles dont l'exercice est soumis à la 
surveillance dé l’autorité administrative et à des règlements spéciaux de 
police;,— attendu que l’ordonnance royale du 22 octobre 1817 a eu le 
droit de décider que nul ne pourrait exercer la profession de boulanger sans 
une permission spéciale du maire ; qu'elle a également eu le droit de déter¬ 
miner les cas dans lesquels les permissions seraient retirées, et ceux dans 
lesquels l'exercice de la profession de boulanger serait interdite soit pour 
.un temps, soit d'une manière absolue; qu’elle a pu conférer à l’autorité . 
administrative le soin de constater ce cas, et de prononcer ces interdictions ; 
— attendu que l’arrété du maire de Narbonne, qui a ordonné à Dumas de 
fermer son four à cuire le pain, et qui lui a fait défense de continuer la vente 
du pain, a été rendu en exécution de l’ordonnance susdite dont la légalité 
est inattaquable; que, dès lors, et conformément à cette ordonnance, le 
droit de réformer ledit arrêté n’aurait pu appartenir, s’il y avait lieu, qu’à 
l'autorité administrative et non aux tribunaux chargés seulement d’en assurer 
l’exécution; — attendu que le jugement du tribunal de simple police de 
Sigean, en refusant d’appliquer à Dumas les peines prononcées par l’article 
471, n° i 5 , du Gode pénal, à raison de la contravention par lui commise 
contre l’arrêté du 2 juillet 1 83 q, a expressément violé ledit article et les lois 
précitées ; — casse. 

Du 16 juillet 1840. — C. de çass., ch. réun.— M. Por¬ 
talis, p. p. — M. Renouard, rapp. — M. Dupin, proe.-gén. 

ART. 2677. 

POSTE AUX LETTRES. — TRANSPORT D’OBLIGEANCE. — IMMIXTION. 

Le voyageur qui , par obligeance, se charge accidentellement 
du transport d'une ou plusieurs lettres, commet-il le délit d’im~ * 
mixtion que prévoit la législation sur le monopole des postes (1)? 


(1) Nul ne doute qu’il y ait délit dans le fait du voiturier ou messager 
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*|«l* ( Minist. publ. C. Hellol ). 

« Considérant, en fait, qù’il est établi par les circonstances de la cause et 
pâr l'interrogatoire que Mellot est vigneron et non voiturier; que c*&t 
comme locataire et pour rendre service à son maître ou propriétaire qu’il 
s%st chargé de la conduite d'une voiture de vin et du transport des trois 
lëttres dont il'a été trouvé porteur ; que c'est la première fois qu’il vient à 
Bourges; que, confiant dans son droit et ne supposant pas être en cOUthi- 
venbOOj if n’a pas, k son arrivée au bureau de l’octroi, cherché à les 
aOttstraire aüx regards des agents de ^administration; qu'il les a lui-même 
exhibées avëc le congé dont on lui demandait de faire la justification ; — 
considérant, en droit, que les lois constitutives du privilège relatif au 
transport des lettres au profit de l'État, détermine la limite de la prohibi- 

qtri, par suite de perquisition ou autrement, est trouvé porteur d’une lettre 
non décachetée et non uniquement relative à son service personnel (Voy. 
notre ait. 2608). Mais le même délit existe-t-il de la part du voyageur 
obligeant qui n’entend pas porter atteinte au monopole de ('administration 
des postes et qui se déclare, sans contrainte possible, porteur d’une ou plu¬ 
sieurs lettres? La Cour de cassation a décidé l’affirmative, tout en recon¬ 
naissant que la poursuite n’était régulière qu’autant qu’il n’y avait eu 
aucune perquisition. (Cass., 3 o juillet et 7 août 1818, 17 avril 1828, 
26 mai i 83 ÔJ; mais elle a été obligée d’apporter des tempéraments à la 
rfëueuf de sa jurisprudence, et elle a jugé, le 17 juin i 83 o, que le délit 
^existait pas si le porteur de la lettre était domestique de celui à qui elle 
était adressée ( Journ . du dr . cr . 9 art. 456 ) : après quoi la cour de Douai a 
jugé qu’il n’y avait pas non plus délit dans le fait d’envoyer un exprès porter 
une lettre d'une ville à une autre (i 3 janv. i 83 i, ibïd., art. 837). Envi¬ 
sageant la question d’uue manière plus large et plus rationnelle à notre avis, 
la cour de Bourges a décidé nettement, par les deux arrêts que nous 
recueillons, que la prohibition, avec sa sanction pénale, ne s’appliquait, 
dans là législation nouvelle, qu'aux voituriers ou messagers, dopt le ntétier 
pouxmt rend» facile une concurrence préjudiciable, et nulkçient aux 
simples particuliers, dont l’obligeance ne peut être ni criminelle ni domma¬ 
geable pour le trésor. Un pourvoi étant formé contre le premier des deux 
arrêts, dont nous avons été charge de soutenir le bien jugé, nous avons 
cotàbattù fa jurisprudence de là Cour de cassation par les inotifc si com- 
piôtowaot déduits dans le deuxième arrêt, lesquels sont présentés avec la 
^)li^ gra^e fqrcÆd’argnme^tioa dans une dissertation de M. (e condor 
Dticbnfdf qu’a publiée le .recueil des arrêts de Bourges * V e et xj;? 
livraisons de 1839. Mais la chambre criminelle de la Cour de cassation a 
persévéré dans sa jurisprudence, dont sans doute les chambres réunies 
dëvi&dront jugés tôt Ou tard. ^ ; r * 
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ticoa, et à quels individus, entreprises et professions, elle s’applique; que le 
but du législateur, tel qu’il résulte des dispositions sur îù'mallère-, et 
notamment de Part. i er des arrêtés des 7 fructidor an vil et *7 prairial 
au ix, a été de défendre aux entrepreneurs de voitures libres, èt à foute 
personne étrangère au service des postes , de s'immiscer dans le transport 
des lettres; que la locution dont il se sert pour exprimer la prohibition, a 1 tih 
sens fécial qui se révéle par les dispositions qui suivent; qu^n hés^coh Aé¬ 
rant entre elles, il devient évident que la prohibition ne s’applique qti’tLiix 
buts ayant un rapport quelconque avec une concurrence préjudiciable 1 ata 
trésor, concurrence qu’il importait de prévenir et de réprimer ; que tfést 
pour assurer la sanction de la disposition prohibitive, que par l'art. 3 des 
perquisitions et saisies sur les messagers, piétons, voitures de messageries 
et autres de même nature sont autorisées, mais que l'on ne trouve dans les 
arrêtés précités nulle mention des moyens de constater la contravention dè 
la part d’individus noq compris dans les diverses catégories indiquées ; que 
¥od doit en induire que la correspondance par occasion particulière ota 
accidentelle n’est pas interdite ; — considérant que si cette induction n'était 
pas exacte, il faudrait admettre, ou que le législateur par son silence auto¬ 
riserait , comme pour les autres délits, la preuve par témoins 9 on que 
la découverte de la contravention étant abandonnée au hasard, J'avantage 
de l’impunité resterait au plus adroit ou à celui qui, né craignant ]ias de 
fausser sa conscience, dénierait l’avoir commise, lorsque d'ailleurs elle serait 
certaine; qtrïl faudrait enfin, si 1a prohibition était absolue, aller jusqtfà 
dire qu'on ne peut, sans exposer le porteur à des poursuites correction¬ 
nelles, confier à un subordonné une lettrç d’affaires, ou à un protégé line 
lettre de recommandation ; mais qu'il résulte de rinadmifsibilité d’une telle 
supposition que la loi doit s’entendre dans son sens naturel, dans celui où 
ses dispositions se trouvent en harmonie les unes avec les autres, et non datas 
celui où ses prescriptions ne seraient pas sérieusement exécutables ; —7 
statuant sur l’appel du procureur du roi, ht Cour, par les motifs ci-dessus, 
fit sans adopter ceux des premiers juges, dit bien jugé, mal appelé, etc. u 

Du 5 février 1840. — Ç. de Bourges. 

am|t ( Jïjqisj, publ. C. Durepaire ). 

« Considérant, sur la première question, que d'uu procès-verbal régulier, 
dressé par le gendarme Barthélemy, il résulte que François Durepaire, 
commis voyageur qui allait de Paris à Manot, département dé la Charente, 
ayant été conduit devant le juge de paix de Vierzon comme porteUr d’un 
passeport suranné, a, en ouvrant son portefeuille, laissé apercevoir les let¬ 
tres missives dont il était porteur, et qu’il les a de lui-même livrées àu 
gendarme qui Pinvitait à lui en faire la remise ; — « qu’ainsi il y a eù dè la 
part de ce dërnier simple constatation d’un fait arrivé â sa connaissance au- 
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t rement que parl’exercicc d'une mesure de rigueur,et que, conséquemment, 
c’est à tort que les premiers juges se sont fondés pour renvoyer le prévenu 
sur ce motif erroné qu’il y aurait eu perquisition illégalement faite sur sa 
personne; — «Mais, considérant, sur la seconde question, que, s’il est 
hors de doute que les arrêts du conseil des 18 juin et 29 novemb. i68r, 
qui défendaient, sous peine de 3 oo livres d’amende, et en cas d'insolva¬ 
bilité des délinquans, sons peine du fouet et de la fleur de lys, à tous maî¬ 
tres de coches et carrosses et autres voituriers, tant par terre que par eau, et 
k toutes autres personnes, de quelque qualité et condition qu elles fussent, 
autres que ceux ayant pouvoir de Lazarie Patin, fermier des postes, ou de 
ses intéressés, de se charger d'aucunes lettres ou paquets de lettres, com¬ 
prenaient dans leurs prohibitions aussi bien les simples voyageurs que les 
messagers et autres voituriers, il n'est pas moins certain que ces arrêts ont 
dès longtemps cessé d’avoir force de loi dans leurs dispositions prohi¬ 
bitives, remplacés qu’ils ont été dans cette partie par la loi des a6 et 29 
goût 1790; — qu'en effet, s’il est de principe, en matière d’abrogation 
des lois les unes par les autres, que la loi postérieure n’abroge celles qui 
l'ont précédée que dans les points sur lesquels elle statue à nouveau , et 
dans celles de leurs dispositions qui se trouvent en opposition avec les nou¬ 
velles dispositions qu’elle établit, ce principe, pas plus qu'aucun autre, n’est 
absolu, et qu’il peut se présenter des cas où il ne saurait recevoir appli¬ 
cation; — que lorsque, comme dans l’espèce, la loi postérieure, faite dans 
un moment de refonte générale de la législation, reproduit moins une toutes 
les dispositions contenues dans la loi antérieure dont on prétend qu’elle a 
dû opérer abrogation tacite, et que son silence à l’égard de cette disposition 
s'explique et se motive par la différence des temps, des idées et des prin¬ 
cipes, 011 doit nécessairement supposer que c’est sciemment et dans un but 
d'abrogation que l'auteur de la loi nouvelle a refusé à celte disposition l'es¬ 
pèce d^entérinement qu'il accordait à toutes les autres; 

« Considérant que, dans leur partie prohibitive, les arrêts de 1681 ne 
consistaient qu'en ces trois points : i° prohibition à tous maîtres de coches et 
de carrosses, et à tous autres voituriers, dese charger de lettres, ou de paquets 
de lettres; 2 0 pareille prohibition à toutes autres personnes dequelque qua¬ 
lité ou condition qu’elles fussent; 3 ° enfin, exception relative aux lettres de voi¬ 
lure des marchandises conduites par les voituriers et aux procédures en sac; 

« Considérant que toutes ers dispositions, moins la prohibition faite aux 
particuliers, se retrouvent daus la loi des 26 et 29 août 1790 ( 3 e partie, 
art. 4, § 5 , in fine), qui défend « aux fermiers des messageries et à tous 
« entrepreneurs de voitures ou transports de sc charger d’aucune lettre 00 
« papier, autre que ceux relatifs à leur service personnel et particulier, et 
« les procédures en sac; » 

« Considérant que, promulgués à une époque et sous un régime politique 
où le pouvoir qui faisait la loi n’avait à suivre d’autres règles que celles de 
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sa volonté,'rédigés sur la demande d’un individu qui, fermier du monopole 
du transport des lettres, n’avait d’autre but que d’en tiier dans Son intérêt 
particulier et n’importe par quels moyens le plus de lucre possible, les 
arrêts de 168 x avaient dû nécessairement s'empreindre de toute la rigueur 
que celui qui les obtenait était intéressé à faire donner à une arme qu’il 
destinait, non pas seulement à maintenir dans une juste et raisonnable pro¬ 
portion, mais à étendre et à grossir outre mesure le monopole qu’il avait à 
bail; «qu’au contraire rendu à-une époque de reconnaissance des prin¬ 
cipes les plus favorables au libre exercice des droits légitimes de chaque 
citoyen, à une époque ou il venait d’être écrit en tête de la Constitution’que 
la loi ne devait établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, 
la loi des 26-29 août 1790 ne pouvait adopter et reproduire une prohi¬ 
bition .aussi restrictive de la liberté des citoyens que sans nécessité pour 
le maintien du monopole que dans l’intérêt public elle entendait conserver, 
sans doute, mais conserver dans des limites justes et raisonnables et de façon 
à restreindre le moins possible la liberté de chacun; — qu’évidemment 
les auteurs de celte loi n’ont pu, dans leur haute sagesse, ne pas être frappés 
de la différence quaut à leurs résultats possibles, entre le transport, pour 
ainsi dire sans conséquence, que peut faire accidentellement un simple par¬ 
ticulier de quelques lettres qui la plupart du temps ne devront d’avoir été 
écrites qu’à l’occasion même que son voyage aura offerte à leurs auteurs, et 
le transport bien autrement grave que pourraient faire les messagers et 
autres entrepreneurs de voitures et transports, lesquels, allant et revenant 
continuellement d’un point à un autre par l’effet d’un service régulièrement 
organisé, auraient toute facilité pour faire à l’administration des postes une 
réelle et préjudiciable concurrence, et que là se trouvent l’explication, le 
motif et la justification suffisante dn silence qu’ils ont gardé relativement au 
transport des lettres par les simples particuliers;— qu’en vain on voudrait 
expliquer autrement ce silence en disant que si la défense faite aux parti¬ 
culiers par les arrêts de 168 r 11’a pas été reproduite par l’article 4 de la 
troisième partie de la loi des 26-29 août 1790, c’est qu’elle n'avait pas 
besoin de l’être, cette défense, comme le surplus des arrêts qui la conte¬ 
naient, ayant été comprise dans le maintien provisoire fait par l’article 4 
de la première partie de cette même loi « du tarif de 1759 et de tous les 
« règlements d’après lesquels les postes aux lettres et les postes aux chevaux 
«étaient alors administrées. » — qu’évidemment les règlements dont il 
était question dans ce dernier article n étaient, ainsi que l’a si justement 
proclamé la Cour de cassation dans son arrêt du 3 o juin 1818, que ceux 
relatifs à l’organisation intérieure du service des postes; que, s’il en eût 
été autrement, si les arrêts des 18 juin et 29 novembre 168 r avaient dû, 
dans l’idée des auteurs de la loi des 26-29 août 1790, être compris parmi 
ceux dont elle ordonnait l’exécution provisoire sous le nom de règlements 
d’après lesquels les postes aux lettres sont actuellement administrées, et si 
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parfaite il se fôt trouvé, es vertu de 1’artkle 4 de la première partie dé 
telle loi, maintenu dans sa rigueur exécutoire, c'aurait dû être pour tou tés 
ses dispositions, et ü y eét en de ta part du législateur inconséquence inex-* 
pticabte à insérer surabondamment dans l’article 4 de la troisième partie 
de la même loi, non seulement une prohibition contre les fermiers des mes¬ 
sageries , ce qui eût pu, jusqu'à un certain point / s'expliquer par cette cir¬ 
constance que cette troisième partie avait pour objet spécial de réglementer 
la matière des messageries, mai# une aussi contre les autres entrepreneurs 
de voitures ou transport auxquels ladite loi, dans celte partie comme dans 
le pèste de ses dispositions, était complètement étrangère ; 

« Considérant qu'au surplus le maintien provisoire prononcé par fart. 4 
de la première partie de la toi des 26-29 août 1790 ne lavait été que 
pour jusqu'au i* r janvier 179?, et que la loi qui postérieurement est venue 
ordonner de nouveau l'exécution provisoire des lois non abrogées à l'époque 
de sa promulgation, n'est intervenue qu’au mois de septembre de la même 
année; —qu’ainsi, à dater de la publication de la loi des aô^gaoût 1790, 
ou, au plus tard, à dater du x er janvier 179?, les arrêts du conseil des 
1$ juin et 29 novembre 1681, se sont trouvés abrogés dans leurs dispo- 
siliçns prohibitives et remplacés en ce point par l’art. 4 de la troisième 
partie de ladite loi, et qu’ils n’ont continué à subsister que dans celles dé 
leurs dispositions d'exécution et de pénalité qui ont pu se concilier avec 
les principes de notre nouveau droit criminel, et par cette raison seulement 
que la loi nouvelle, ne statuant pas elle-même quant à ce, doit être censée, 
par une conséquence nécessaire et sous peine de manquer des moyens de se 
fcure obéir, avoir implicitement maintenu sur ce point les dispositions jde 
l'ancienne législation ; 

» Considérant que c'est en ce sens que les diverses autorités qui ont 
successivement exercé la puissance exécutive depuis cette époque ont en- 
tendu l’exécution à donner et à la loi des 26-29 août 1790 et aux arrêts 
des 18 juin et 29 qovetifbre 1681; qu’il est vrai cependant qu’un arrêté 
du^directoire exécutif, en date du 7 fructidor en vx, et un autre d^s consuls, 
à la date du a7 prairial an xx, semblent, au premier aspect, avoir disposé 
dans un système contraire, lorsqu’ils oBt dit Fun et l’autre: «H est en 
« conséquence expressément défendu k tous entrepreneurs de voitures 
« libres et à toute# autres personnes étrangères au service des poste# de 
• s'immiscer dans le transport des lettres ; » mais que la portée de celte dis¬ 
position doit se déterminer d’abord par son rapprochement de celles dp deux 
autres arrêtés pris sur le même objet les 2 nivôse an vx et 26 ventôse an vit, 
dont ils prescrivent l’exécution, ne statuant eux-mêmes que d'après eux et 
par voie d'induction et de conséquence; ensuite par le seul objet que leurs 
auteur# pouvaient constitutionnellement et qu’ils ont expressément déclaré 
se proposer en les prenant, et enta par les inductions à tirer «lia surplus de 
leurs dispositions ; 
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' « Considérant que l’arrêté du a nivôse an vi, à Pexéculîon duquel celui 
du 7 fructidor'même année a, ainsi qu'il l’exprime lui-même, eu" pour but 
die rappeler, n’est évidemment dirigé que contre les entrepreneurs de voi¬ 
tures ; qu*eû effet, pris comme Je dit son préambule i « pour faire cesser ïa 
faculté inimitée de transporter toute espèce de correspondance, que s'attri¬ 
buant tes entrepreneurs de voitures libres, » lorsque veut lui-même foire 
dans son article i er défense à tout entrepreneur de ce genre de se charger 
du port des lettres, journaux et ouvrages périodiques, il invoque comme 
base légale de cette défense, non les arrêts de i£8ï, ce qu’il n’eût pas man¬ 
qué de foire s’il les eût considérés comme ènçore en vigueur dans leur 
partie prohibitive, mais bien l’art. 3 de la troisième partie de la loi dès 
36-39 août 1790, qü’ii transcrit en entier, déclarant statuer en confor¬ 
mité de ses dispositions, et que ce n’est que dans son art. 3 et lorsqu’il dis¬ 
pose que les contrevenants seront poursuivis pour être condamnés en 
3 oo livres d’amende par chaque contravention, qu'il déclare lé faire en 
conformité du règlement sur cette matière, en date du 18 juin 1^81; 

« Considérant que, par son arrêté du a6 ventôse an vu, le directoire 
exécutif, en ordonnant que ses arrêtés des a nivôse et 7 fructidor an vi 
seraient exécutés, les a présentés comme défendant aux entrepreneurs de voi¬ 
tures et autres voituriers de se charger du transport des lettres, et a ainsi 
expliqué lui-même ce qu’il avait eatendu défendre par ces deux arrêtés, du 
dernier desquels celui des consuls, à la date du 37 prairial an ix, n’a fait 
que reproduire les termes; que de plus, dans la réimpression et l’insertion au 
Bulletin des Lois , qu’afin d’en faire mieux connaître la pénalité il fit faire 
des arrêts des 18 jnin et 39 novembre 1681,11 sé garda bien de foire com¬ 
prendre la partie de ces arrêts où le législateur ancien, conséquent avec haï- 
même, avait formellement autorisé la visite des particuliers Soupçonnés de 
transporte? des lettres ou paquets de lettres, ce qu’il n’eût pas manqué de faire 
s’il eût considéré la prohibition de ces arrêts contre les particuliers comme 
étant encore en vigueur; 

« Considérant que l’objet que les auteurs des arrêtés des 7 fructidor 
an vx et 37 prairial an ix déclaraient se proposer en les prenant était le 
rappel, pour te premier, à l’exécution des dispositions de l’arrêté du 3 
nivôse an vi, et pour le second , à celle des lois des 26-39 août 1790 et ai 
septembre 1793, et de l’arrêté du 36 ventôse an vu ,lois et arrêté qui n*a- 
vaïent trait qu’aux entrepreneurs de voitures ou transports, et que cet objet 
était fen même temps le seul qu’ils pouvaient constitutionnellement se pro¬ 
poser, puisque, ainsi qu^il a été établi plus haut, les arrèls de 1681 avaient 
cèssé d’exister dans leur partie prohibitive et qu’aux termes des articles 144 
dte la constitution de Tan ni et 44 de celle de l’an vm, le pohvoir exécutif 
( Directoire ou Consuls) ne pouvait en rien modifier les lois non abrogées, 
ni rendre la vitf à celles qui dataient été, èt devait se renfermer dans la 
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faculté qu’il avait de faire des règlemeuts pour procurer l'exécution de celles 
existantes; 

* Considérant que si, dans l’idée du Directoire et plus tard dans celle 
des Consuls, la prohibition de l’art. i er de leurs arrêtés des 7 fructidor 
an vi et 27 prairial an ix eût dû s’appliquer à celles des personnes étran¬ 
gères au service des postes qui n’auraient pas entreprise de voitures ou 
transports publics, ils n’eussent pu, sans manquer aux prescriptions de l’é¬ 
quité la plus vulgaire, ne pas étendre à ces personnes le bénéfice de l’ex¬ 
ception par eux établie nu profit seulement des entrepreneurs de voitures, 
relativement aux lettres et papiers concernant leurs affaires personnelles et 
particulières; — que d’un autre côté les dispositions de l’art. 3 de chacun 
de ces mêmes arrêtés, en autorisant les recherches et perquisitions des agents 
qu’il énumère sur les messagers et voituriers, piétons chargés de porter les 
dépêches, et même sur les ordonnances portant régulièrement la corres¬ 
pondance relative au service militaire, indiquent suffisamment que, par ces 
mots « à toute personne étrangère au service des postes », l’article i er a 
entendu parler de toute personne qui, n’étant pas entrepreneur de voitures, 
aurait cependant, par état, entreprise ou charge d'un transport public, 
comme les piétons et les ordonnances, sorte de gens auxquels la défense 
faite de s’immiscer dans lè transport des lettres trouvait, comme celle faite 
aux voituriers, sa base dans la loi de 1790, puisque cette loi prohibe le 
port des lettres et papiers par les entrepreneurs de voitures et de transports; 

« Considérant que les articles 6 et 9 viennent encore à l’appui de ce 
système, le premier en disant que le paiement des amendes sera poursuivi 
contre les contrevenants par la saisie de leurs établissements, voitures, et 
meubles, et le second en rendant les maîtres de postes et les entrepreneurs 
de voitures libres responsables, sauf leur recours, des contraventions de 
leurs postillons, conducteurs, porteurs et commis, dispositions qui, l’une 
et l’autre, et la dernière surtout, indiquent que la prohibition de l’art. i er 
ne doit s’entendre que des maîtres de poste et des autres entrepreneurs, 
de voitures ou transports ; car dans le système contraire, l’arrêté n’eût pas 
manqué, conformément à ce qui a toujours lieu en matière fiscale, de 
proclamer la responsabilité des pères et des maris, pour les contraventions 
de leurs enfants et de leurs femmes, et des maîtres pour celles de leurs 
domestiques ; 

« Considérant eufin que, voulût-on prendre les arrêtés dont s’agit, isolé¬ 
ment et abstraction faite des dispositions légales dont ils devaient et dont ils 
ont déclaré n être que le rappel, et les considérer comme ayant, non plus 
une autorité empruntée de ces dispositions, mais une force leur appartenant 
en propre comme celle des actes législatifs proprement dits, il y aurait 
alors nécessité de reconnaître que les termes dont ils se sont servis : s'im¬ 
miscer dans le transport des lettres , sont exclusifs de l’idée qu’on les puisse 
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appliquer au fa«t par un voyageur de s’être accidentellement, par obligeance 
ou autrement, chargé de quelques lettres auxquelles son départ aura peut- 
être seul donné lieu; — que ce mot s’immiscer emporte l’idée d’un trans* 
port fait de la manière dont radministration des postes opère le sien ou à 
peu près, ou dont les actes aient été assez fréquemment réitérés pour qu’on 
y puisse voir uue espèce de service rival de celui de la poste; — que le 
système contraire aurait ce résultat bizarre qu’un particulier ne pourrait, 
sans se mettre en contravention, emporter avec luien voy age soit une lettre 
de crédit, soit des lettres de recommandation qui lui aurait été confiées à 
son départ ; et qu’il ne serait pas permis uon plus , même en cas d’absolue 
nécessité, de faire porter une lettre, soit par son domestique, soit par un 
exprès, ce qu’il n’est pas raisonnablement possible d’admettre ; 

« Considérant que de tout ce que dessus il résulte que le fait reproché à 
Durepaire ne constitnant ni délit ni contravention, c’est avec raison que 
le jugement attaqué i’a renvoyé des fins de la plainte ; — par ces motifs, 
et sans adopter ceux des premiers juges, la Cour dit qu’il a été bien jugé, 
mal appelé, etc. » 

Du i 5 juin 1840. — C. de Bourges. 

arrêt ( Minist. publ. C . Mellot ) 

La Cour; — vu les art. 1 et a de l’arrêté du a7 prairial an ix sur le 
transport des lettres et journaux ; — attendu que si des perquisitions dans 
le seul intérêt de radministration des postes ne peuvent avoir lieu sur des 
personnes qui ne sont point messagers, piétons, voituriers, il ne saurait être 
interdit de constater une contravention aux lois et règlements sur le 
transport des lettres, alors que des perquisitions et constatations qui ont 
eu lieu à l’égard de personnes non assujéties dans un autre objet, révèlent 
l'existence de cette contravention ; puisque l’art. i cr de l’arrêté de l’an ix 
défend non seulement aux entrepreneurs de voitures libres, mais encore 
à toute autre personne étrangère au service des postes , de s’immiscer dans 
le transport des lettres, journaux , etc.; — attendu qu’il est constant et 
reconnu au procès que si Mellot est vigneron et non voiturier, c’est au mo¬ 
ment où il exhibait uu congé relatif au vin qu’il transportait qu’ont été 
aperçues les lettres saisies; qu’il n’avait donc été l’objet d’aucune perqui¬ 
sition illégale ; — attendu que l’art.. i er de l’arrété de l’an ix est général et 
absolu, et ne restreint point ses prohibitions à ceux qui feraient métier et 
profession de. trans porter des lettres, journaux, etc. ; et qu’en défendant à 
tonte personne étrangère au service des postes de s’immiscer dans ce 
transport, la disposition dont il s'agit n’établit aucune distinction entre les 
personnes qui commettraient une contravention isolée et celles qui viole¬ 
raient habituellement ses prohibitions ; — atteudu dès lors qu’il y avait lieu 
de faire a Mellot l’application des art. 1 et 5 de l’arrêté du 27 prairial an ix ; 
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que toutefois l’arrêt attaqué l’a renvoyé de la plainte sur le ftiotif que l’on 
ne s’immisce réellement dans le transport des lettres que lorsqu’on établit 
une concurrence habituellement préjudiciable au lise* et que les lois et 
règlements sur la matière n’atleignent pas l’acte isolé dont il s’agit, de la 
part d’une personne non assujétieaux perquisitions; en quoi il a été commis 
une violation formelle de l’arrété de l'au ix et des lois qui lui serveàt de 
base ; — casse. 

Du *6 juillet 1840.— Cour ée câss* M. de 
ART; 2678. 

LIBERTÉ DU COMMERCE. — ARRÊTE MUNICIPAL. 

N’*st pas obligatoire rarrêté municipal qui interdit la vente 
de marchandises à la criée 4 autrement qu'au prix marqué sur 
chaque objet (1). 

arrêt ( Minist. publ. C. Marx ). 

La Cour ; — attendu qu’il ne s’agit pas dans l’espèce de mise en vente de 
marchandises sujettes à Tannage, quin aurâreM pas été lunées selon la mesure 
légale, ui par conséquent de l’infraction prévue par l’arC 3 de l’arrêté du 
maire de Quimper, lequel est fondé sur la disposition de l’art. 3 , n° 4» 
tit. 11, de la loi du 24 août 1790, relatif à l’inspection sur la fidélité de 
débit des denrées qui se vendent au poids, à l’aune ou à la mesure; -7- 
attendu qu’il ne s’agit pas non plus de marchandises vendues sur la voie 
publique ou dans des lieux réputés publies, ce qui rentrerait dans les attri¬ 
butions de la police municipale;— mais attendu que Marx, marchand, 
était poursuivi uniquement pour avoir mis en vente, dans un magasin, des 
marchandises à prix fixe, et à la criée, sans avo r préalablement étiqueté ces 
objets du prix que le marchand voulait en tirer, et sans les avoir exposés à 
la vue du public; — frtteYidu que la liberté des transactions commerciales 
est garantie par I ai t. 7 de la loi du 17 mars 1791 ; qu’elle 11e peut être sou¬ 
mise à d’autres restrictions que cellès autorisées par les lois qui oql défini 
les attributions de l’autorité municipale; — attendu que ni la loi du 1$ 


(1) Mas, à part même tout arrêté munieipal, la vente en déUii an& 
enchères, de marchandises neuves, par les marchands forains ou autres, Avec 
on sans e concours d’uu commijsaire~pri>eui * dans les boutiques comme 
sur la voie publique, est pioinbée par la iég .» a tien en vigueur que 
doit rendre plu» xp'icite le projet soumis aux chambre*. C'est ce qu’ont 
reconnu deux arrêts de cassation , ch. civ., rendus sur notre plaidoirie le 
i 3 mai 1840. 
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juillet 1837 sur les attributions municipales, ni celhs de 1789, 1790 et 
1791, relatives au pouvoir réglementaire de police, n’ont conféré à ce 
pouvoir la mission de s’immiscer dans te mode de vente des marchandises, 
autrement que pour assurer la fidélité du débit de ces marchandises ; — 
attendu que les ventes à prix fixe, qu’elles soient criées ou consommées par 
nn accord spontané entre le vendeur et l’acheteur, ne peuvent être assimi¬ 
lées à des ventes à Pencân, ou publiques, sur lesquelles ont Statué les décrets 
impériaux des 22 novembre i8ii et 17 avril 1812 et l’ordonnance royale 
du 9 avril 1819; — que ce caractère de publicité ne peut résulter que de la 
vente aux enchères ou de la vente sur des marchés, places ou dans des lieux 
publics, et ne peut s’étendre aux ventes faites dans les magasins; que l’as¬ 
similation de ce second mode de vente aux ventes à l’enchère, manque de 
base légale ; que dès lors le jugement attaqué, en refusant d’admettre 
cette assimilation sur la foi d’un arrêté local, n’a violé aucune loi; — 
rejette. 

Du 3 i juillet 1840. — C. de ca$s. — M. Isambert, rapp. 

ART. 2679. 

AVORTEMENT. - SAGE FEMME. - PENALITE. 

Les sages femmes sont comprises dans la généralité des termes 
du n° 3 de tari. 7 >\j péri,, qui punit des travaux forcés les 
médecins , chirurgiens et autres officiers de santé ayant procuré 
Vavortement d'une femme enceinte (1). 

arrêt (femme Guignez). 

Du *4 juillet i$4o. G. A* Cass. — M. Roi&lter, 

art. 2680. 

INCENDIE*. — CRIMINALITÉ. ~ ELEMENTS OCfcSTIÏB***3. 

L’inàéfidie dtun édifice non habité h'est un crinïe punissabte 
qu autant qiiil est expressément déclaré par le jury que l’édifice 
appartient à un tiers . 

Le nommé Eyûmd était traduit * ainsi que les mariés 
Gondois^ devant la cour d’assises de la Haute-Vienne.» peur 
crime d'incendie. L’accusation, d’après l'arrêt de renvoi et )e 
résumé de i’a<?te d’accusation, était d’avoir « volontairement 
« mis le feu au château des Monts, habité par plusieurs pér¬ 
ît sonnes, crime prévu et puni par l’art. ?|34 C. pén. » Le 
crime d’incendie d’un édifice habité étànt également punis- 


(1) Ainsi décidé par arrêt de rejet, conformément à l'arrêt de cassation 
par nous recueilli, art. a 33 o. 
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sable, soit que l’édifice appartînt, soit qu’il n’appartint pas à 
l’auteur du crime (434 § t er ), on se préoccupait peu de la 
circonstance de propriété d'autrui , qui n’était expressément 
indiquée que dans les motifs de l’arrêt et dans l’exposé de 
l’acte d’accusation. La question au jury, divisée en raison de 
ce que la circonstance à*habitation est réputée aggravante , a 
été posée ainsi : i° Eymard, cultivateur, demeurant au vil¬ 
lage de..., est-il coupable d’avoir, dans la nuit du..., volon¬ 
tairement mis le feu à la maison ou château des Monts ? 2 0 Cette 
maison était-elle alors habitée ? A quoi le jury a répondu 
affirmativement sur la première question, et négativement 
sur la deuxième. En cet état, la Cour d’assises a prononcé la 
peine du §3 de l’art. 434? applicable à l’incendie d’un édifice 
non habité appartenant û autrui: 

A l’appui du pourvoi d’Eymard, nous avons reproduit la 
théorie déjà émise dans nos art. a38i et ü 444 sur les classi¬ 
fications nouvelles des divers crimes d’incendie, et soutenu 
particulièrement que, la circonstance de propriété d’autrui 
étant élémentaire et constitutive, le fait devait être expressé¬ 
ment constaté par la déclaration du jury ; qu’autrement l’in¬ 
cendie, la circonstance d’habitation écartée, se trouvait 
dépourvu de criminalité. Nous demandions même une cas¬ 
sation sans renvoi, s’il était reconnu que la question au jury 
avait purgé l’accusation telle qu’elle résultait du dispositif de 
l’arrêt de renvoi, qui ne disait pas expressément ù qui appar¬ 
tenait l’édifice incendié. — M. l’avocat général Pascalis, tout 
en adoptant la théorie exposée, a conclu au rejet par le motif 
que, suivant lui, la propriété d’autrui était virtuellement con¬ 
statée par les expressions combinées et bien entendues de la 
question répondue affirmativement. 

arrêt'(E ymard). 

La. Cour; — Vu l’art. 4 34 C. pén; — attendu que pour que Tincendie 
d’un bâtiment puisse donner lieu à l’application des peines édictées par cet 
article, il faut que le bâtiment suit habité ou serve à l’habitatiou ou qu’il 
soit la propriété d’autrui;— attendu que si sur la question relative au fait 
de l’incendie, la réponse du jury a été affirmative, elle a été négative 
sur le fait de l’habitation ; que dès lors le fait principal était dépouillé du 
caractère criminel qui aurait entraîné l’application de la peine, si le bâti¬ 
ment iucendié appartenait au demandeur, et qu’il ne fût résulté de l’incendie 
aucun préjudice pour autrui; —mais attendu qu’il résulte du dispositif de 
l'arrêt de renvoi, que les bâtiments incendiés appartenaient aux nommés 
Grenier et Berthou ; que, dès lors, la question relative à la propriété aurait 
dû être posée au jury; que ne Tayant pas été, il en résulte que l’accusation 
n’est pas purgée ; - casse,.... 

Du 24 juillet 1840 - — C. de Cass. — M. Gilbert des Voi¬ 
sins, rapp. 
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ART. 2681. 

PRESCRIPTION. — INTERRUPTION. 

Lorsqu'un délit qui, pendant trois ans, na été l'objet dtaucune 
poursuite ni à!aucun acte d*instruction ad hoc, s*est trouvé acci - 
dèntellement constaté dans un acte et instruction relatif à un autre 
délit, la prescription s'est-elle par là trouvée interrompue ? 

Cette question neuve, affirmativement résolue par l’arrêt que nous re¬ 
cueillons, n’est pas sans difficultés. Pour sa solution, il faut rechercher avant 
tout la théorie delà loi sur la prescription en matière criminelle et particu¬ 
lièrement sur les causes d’interruption, en essayant de coordonner diverses 
dispositions qui paraissent reposer sur des motifs contradictoires. 

La prescription, en matière criminelle, a été àdmise et approuvée par la 
presque unanimité des législateurs, des publicistes et des criminalistes: V J 
L. 3 . ff., de requir. reis; L. 11C. ad le g. Corn, de fatsis ; L. 10 ff.de lègé 
Pomp. depdrr.s L 29 $ 6, L. 37 § 5 ff. ad Itg. fui . de adutt.; L. 5 C. eod. 
Ht.; décrétales de exceptionibus, chap. 6; (l’ordonuance criminelle de 1670* 
l’admettait virtuellement; voy. Bornier, sur l’art. x6, tit. 16); L. 3 o avril 
1790, art. x»} L. aa août 1791* tit. i 3 , art. à 5 ; C. pén. de 1791, 1® part* 
tit. 6; C. rur. de 1791, tit. 1, sect. 7, art. 8; C. de brum. an ïv, art. 9, 
xo et 4&o;déc. x er germ. an xni, art. 5 o; C. instr. crim. art. 635 et stfiv.; 
L. 26 mai i8ig, art. 29; C. forest. de 1827, art, r 85 ; C. de la péché flu¬ 
viale, du x 5 avril 1829, art. 62 ; —. Puffendorff, Jus nat. lib. 4, cap. x % 
$ 2; Filangieri, liv. 3 , i® part. chap. 2; ( Secûs Bentham, t. 2,p. 390); 
Jul. CUrus, Irv. 5 , question 5 x; Dhéricourt, lois eccl., part. x f ®, chap. 24/ 
n° 44 ; Dunod, part. 2, chap. 9; Rousseau de Lacombe, mat . crim., part.. 3 , 
chap. x; Bornier sur l’ordonnance de 1670, tit. x6, art.16; Jousse, t. 1, 
p. 5 80; Merlin, rép., t. x 5 , p. 585 . 

Il est sensible que laprescriptson repose sur une idée morale et équitable: 
Mais quels sont exactement les motifs qui lui servent dé base dans notre 
législation ? Dunod l’a fondée sur ce que le* coupable a possède Cimpunité : 
cette raison n’èst pas entièrement satisfaisante. Filangieri a donné pour 
motif que « rien n’est plus difficile que' de se défendre d’une accusation 
formée un grand nombre d’années apFès le crime : Le temps , en'effaçant le 
souvenir dei circonstances qui ont accompagné le délit , ôte à t accusé tous 
les moyens de se justifier, et offre à'un calomniateur déterminé le voile qui 
doit couvrir seâimpostures. » M. Legraverend ( t. i er p. 74) a ajoutécette 
réflexion, qué si le crime ou délit n’s point été poursuivi, c’est qti’apparem- 
ment l’organe de la société n’avait pu réunir d’indices Suffisants de culpabi¬ 
lité et que As temps a dû décupler la difficulté et avoir ^des preuves sûrcS. 
Quanta l’exposé dés motifs du titre de la prescriptiénj C. instr. crim., au 
corps législatif ( Locré, législ n C * instr. crim., t, 4 )» ü a donné* pour prm- 
XII 18 


Digitized by v^.ooQle 


( a6a ) 

cipale raison que, à l’exemple des vengeances individuelles, la vindicte pu¬ 
blique devait aussi oublier les injures faites â la société» Mais on y trouve 
cette autre observation» plus positive: « Qui ne sait que, pendant le temps 
exigé pour la prescription, le coupable a été puai par les agitalious, les 
troubles intérieurs de sa oonacience, les tourments (Tune vie incertaine et 
précaire*». ? et que si, après te temps r il n’est pas en|iècemeiH déüvtéde 
cet éla^ de torture» et d’angoisses intérieures, H mérite du moi»? d’ètre af¬ 
franchi de la peine légale à laquelle il a été condamné, ou, s’il n’y a pas 
eu de condamnation, d’être à l’abri de toutes poursuites criminelles. Dans 
lé cas de non condamnation, il y a une autre raison pour ne point agir 
contre lui, c’est que, après un long laps de temps, il n est plus aussi facile, 
soit de constater le corps dé délit , soit de se procurer des pièces de con¬ 
viction, soit de trouver des témoins. » 

Ainsi, en ce qui concerne la poursuite, le fondementprincipal delà 
prescription est dans la difficulté présumée de justifier Vaceutaiion ou 
d’appuyer la défense sur des preuves encore existante*. 

Tel étant l’esprit de la loi, la prestripliou doit ecmrir du- jeu* même où a 
été commis le fait punissable, puisque dès ce moment peuvent dépérir les 
preuves respectives soit de culpabilité, soit de justification en d’atténuation» 
Cependant le code pénal de 1791, i e part, tiu 6,, ne faisait courir la près* 
cription que du jour seulement où le délit aurait été aofin* ow légalement 
constaté; et le code debrumaire an rv, art. 9 et lOudu jour où il aurait été 
connu et légalement constaté (voy. arrêts de# x a janvier, ao avril, x$ et 14 
janvier 1809}*: C’était subordonner le cours de la prescription à l'inaction 
plus ou moins obligée du ministère public. Le C. d’instr* crias., dans les 
art. 6^7, 634 et 640,' s’est conformé davantage aux- véritable^ motifs dé 
la prescriptionen déclarant qu’elle courrait du jour où le aima aura été 
commis, du jour où le délit aura été cpmmis r dte Jour où la contravention 
aura été commise , sauf les causes de suspension on d'interruption que noua 
riions examiner. 

Les cernes de suspension ou d'interruption qui sont admises eD matière 
civile ne le sont pas toutes par la législation criminelle. La maxime centré 
non valentem agere non currit prescriptio n’est pas applicable ici,, à moins 
qu’il ne s’agisse d’un obstacle/^/à la poursuite. Ainsi#, «rien genres , les 
troubles qui agitent l’état, n’interrompent point ( Vises urne suspendant 
point) la prescription des action* criminelles $ et, quand il intervient^ au 
retour de la paix, un édit» une déclaration qui compte pour rient, en fait 
de prescription, tout le temps qu’ont duré lesboatiJatésyon neioomprend 
pas les actions criminelles dans les dispositions de oes lois* ( Merlin, rép. v® 
pmerip. sect. 3 , § 7, art* 1). Jugé que Ja prescription n’est par davantage 
interrompue ( c’tsl-à-dire suspendue) par la démence de l’accusé (0 a avril 
1813 j ijbidk, art» 4 ) , ni par l’attestation d’un magistrat portant que les 
pièces de U procédure sont égarée» (%$ n»v. i8o8> Mars, t. 1, pv *97). 
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Mais la prescription ne court pas pendant la demande en autorisation de 
poursuivre le fonctionnaire délinquant (cass. i 3 avril iSio; Carnot, t. 3, 
p. 646; Mangin, Traité de tact . publique , n° 336 ), ni pendant le jugemen t 
des questions préjudicielles , parce que l’inaction du ministère public lui 
est commandée/?#/* la loi (arrêt, 3 o janvier i 83 o); ni, par le même motif, 
à l’égard du délit imputé à un individu mis d’abord en aceusetion pour un 
crime dont la peine absorbera celle du délit ( arrêts des 19 janvier 1809 et 
283061 i 8 a 3 ; Merlin, quesl, de dr. y t. 6, p. 3 7 a); ni à l’égard du délit de 
désertion, tant que le militaire est en fuite, parce que la loi ne permet pas 
ici de jugement par contumace: rej. ; février 1840 (suprà, art. 2546) 

Le Code d’inst. criminelle n’admet comme cause d'interruption q Ue 
les actes d'instruction ou de poursuite ( 63 7 et 638 ); ce qui ne peut s’ap¬ 
pliquer ni à une simple plainte ou dénonciation ( Legraverend , t. 1, p. 
ni aux réseï ves simplement faites par le ministère public, ui au dépôt, dans un 
greffe. d e pièces fausses, (cass. 4 juin x 83 i). Mais en disposant linsi, il 
modifie notablement l’ancienne jurisprudence, d’après laquelle l’informat ion, 
pas plus que la plainte, n’interrompait la prescription. 

Quels sont les actes qu’a en vue ici le Cod. d’instr. crim.? Ce sont, a 
dit la Cour de cassation dans un arrêt du 14 juin 1816, « tous actes ayant 
pour objet soit de rechercher les preuves de l’existence du crime et de la 
culpabilité du prévenu, soit de s’assurer de sa personne. - Dans ce système 
l’effet interruptif n’est dénié à aucun acte ni d’instruction, tel que ceux 
dont parle l’art. 61 Cod. instr. crim., ni de poursuite, tel qu’une réquisition 
du ministère public ou une assignation ( Cass. x er mars i 83 * , Journ. du 
dr. crm. art. 840 ), qu’autant qu’il serait émané d’un fonctionnaire incom¬ 
pétent (arrêt du 19 janvier 1814, 12 octobre 1820, 3o avril i 83 o). 

Celte doctrine paraît fort juste relativement aux actes de poursuite per¬ 
sonnelle, qui mettent en demeure l’accusé ou prévenu de préparer et réunir 
ses moyens de défense, comme aussi relativement aux jugements ou arrêts 
rendus soit par défaut, soit par contumace, contre le prévenu ou accusé, 
parce que celui-ci a été averti autant que possible de la prévention ou accu¬ 
sation. et qu’il doit s’imputer de n’avoir pas comparu pour proposer uti¬ 
lement ses moyens de justification ou d’atténuation. Nous admettons meme 
que l’incompétence du juge devant lequel est appelé celui-ci par un acte 
régulier de poursuite, tel qu’une assignation ou citation, ne doit pas empê¬ 
cher l’effet interruptif: Cas s. 18 janv. 1822; Toulouse 17 mars i 835 ; 
Cass. 1 3 janv. i 83 7 et 10 mai i 838 ,rej. 5 avril i83 9 {Journ. du dr. crim. 
art. 1 7 3 o, 2o33, 2297 et 2343 ). La même doctrine peut se soutenir rela- 
tivemement aux actes d 'instruction personnelle , c. à. d. ceux qui sont 
dirigés contre une personne déterminée, quoique aucune mise en demeure 
ne lui ait été donnée par mandat ou assignation ; l’instruction qui a eu lieu 
a dû recueillir aussi bien les témoignages ou circonstances favorables à la 
défense que les charges qui ont apparu d’abord. 
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Mais Fart. 63 ? Cod. instr. crim. va plus loin : il dispose que l'interrup¬ 
tion est produite par les actes d’instruction ou de poursuite, à Végard 
même de* pértonnes qui n'y seraient pas impliquées . N’est-ce paft mécon¬ 
naître les fondement! de la prescription, qui reposent sur la présomption 
que les preuves d'innocence ont pu, comme celles de eulpabilké, être 
détruites par le temps? Comment! l’instroctien et les acte»de poursuite 
sont dirigés contre Pierre et contre lui seul; oui autre n’y a été impliqué... 
et, longtemps après, ou pourra poursuivre Paul, en opposant à son excep¬ 
tion de prescription qu’il y a eu interruption par tel acte d'instruction fait 
à l’égard d’un tiers 1 Cela parait étrange et barbare ; mais enfin Part. 63 ÿ est 
formel à cet égard, et il faut bien l’appliquer ainsi. C’est pourquoi il a été 
jugé que iti citation donnée à l’un des prévenus interrompt la prescription 
à l’égard de tous ceux quf ont participé au délit, quoiqu’ils n’aient pas été 
compris dans cette citation : 16 décembre i 8 i 3 et xS avril i 833 . 

Ne faut-il pas, du moins, que l’acte d'instruction ou de poursuite ait eu 
pour objet le délit même dont la poursuite est repoussée par l’exception de 
prescription ? Suffit-il que dans une information faite par le juge d’instruc¬ 
tion sur une plainte pour tel délit, un délit différent soit déclaré à la change 
du même individu par un des témoins entendus* pour que cette information 
conserve le droit de poursuivre pendant trois ans encore l’autre délit? 
L’art. 687 du Cod. d’instr. crim# ni aucun autre ne décident rien à cet 
égard; et, en l’absence d’un texte bien précis, on doit * ce nous semble, 
recourir à l’esprit delà loi. Or, dans la pensée 4 u législateur comme des pu¬ 
blicistes, la prescription est acquise en raison du lap» de temps, qui fait pré¬ 
sumer que les preuves de justification ne sont plus entières : ce motif existe 
dans toute sa force, malgré la déposition accidentelle d’un témoin dans 
une information ayant un autre objet ; noos ne saurions donc admettre la 
doctrine de l'arrêt que voici ; 

àbrèt ( Boutonnet ). 

Lx Cour ; — attendu, en fait, qu’à la suite d’une réquisition d’informer 
contre François Boutonnet pour délit d’habitude a d’usure, et d’une infor¬ 
mation faite par le juge d'instruction du i 5 su 97 avril 1889, une or¬ 
donnance de la chambre du conseil du tribunal de Rhodez, du 3 o janvier 
1840, renvoya ledit Boutonnet en police correctionnelle, comme prévenu * 
d’un délit d’escroquerie qui aurait été commis le 6' mai x 83 ô, d’un délit 
de tentative de vol qui aurait été commis à la même époque, et du délit 
d’habitude d'usure : — Et que, quoique la réquisition d’informer remonte : 
au 97 mars 1839, et la constatation des deux premier» délits, par les dé¬ 
positions de plusieurs témoins seulement an 96 avril de la même année, 
Boutonnet a soutenu que ces deux délits étaient prescrits, exception re¬ 
poussée par l’arrêt attaqué : — Attendu , en droit, qu'aux termes des art. 
637 et 638 , Cod. iust. crim., l'action publique résultant d’un délit est 
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prescrite après trois années, révolues, à compter da jour de la perpétration 
du délit, si dans l’iotervalle, il n’a été fait aucun acte d’instruction ni de 
poursuite, ou, s’il en a été fait dans cet intervalle, à compter du dernier de 
ces actes ;-‘-•attendu qu’il n’est pas nécessaire que. l’acte d’instruction ou 
de poursuite soit contradictoire avec celui que l’instruction signale comme, 
Fauteur de cé délit, ce qui résulte assez de ces expressions de l’art. 6^7 j 
« à l’égard niéme des personnes qui ne seraient pas impliquées dans cet 
acte d’instruction ou de 'poursuite : * qu’il suffit que le fait constituant le 
délit soit L’objet de l’on de ces actes; — attendu que, si un procès-verbal- 
constatant un délit est un acte d’instruction suffisant pour interrompre ln 
prescription* et entretenir l’action publique résultant de ce délit, il doit en 
être de même, de l’infoymation régulière faite par un juge d’instruction > 
—quil importe peu que cette information ait été requise à l’occasion d'ua 
délit .autre que celui ou ceux .également constatés par l’information : que, 
sans examiner ê une réquisition d’informer pour délit d’habitude d’usure 
n’embrasse pas tous les délits qui ae lient à cette habitude, il suffit que, 
dans le cours d’une telle procédure, un autre délit soit, découvert et con~ ; 
aîatéj pour qu’à l’égard même de cet autre délit la prescription soit inter-:; 
rompue, ne coure plus qu’à dater du jour de cette constatation, ne soit 
acquise qu’aUtant qu’à compter de ce jour il y aura durant trois années 
complètes,absence.d’acte d’instruction pu de poursuite; — que, dans l’es¬ 
pèce, ifs,débu d'escroquerie et de tentative de vol commis le 6 mai i 836 
oplétéconstatés le a6 avril 1839 par un acle régulier d’instruction * que, 
moins de trois ans. après cette dernière époque, François Boutonnet a été 
régplièremeut poursuivi, ce qui suffit pour montrer que l’arrêt attaqué n’a 
point, violé les ^positions des art. 637. et 638 précités rejette, etc... 

1 Dit 28 -juin 1840 . Conr ile câss. ^ M. Romiguières* 
rbpp. ‘ ... : . { .... ..; 

• • ART. 31682.. »;*. . - i( . 

;‘i t . : , ' ... • . , 

JOÜHNAL. — MATIERES POLITIQUES.—CAUTIONNEMENT. 


Il y a excursion dans le domaine de, la polttique^de la part 
3 *tin joiitnal non cautionné, dans la publication d’un article où 
ést rapportée Iarrestation d’un citoyen pour défaut de pas sepotti 
ci critiquée la cokdüité des' agents du goupernentièfït qui l’àft? 
opëréeX 1 j' . .‘ ^ : 1 ' K 

wf , 'ï'fuirq Vi;<*_ : ... ; , .. , , . t 

, rl arbêt t (. Minist. pubU C. Popaiès.), ( * 

La iCooa ; Vu lé mémoire du procureur général près la coter royale do 


(i) ‘ Vof ? dans lo même sens l'arrêt que nous avons recueilli supra , 
art. ^67H.w< h ' : . . ■ 
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Montpellier, à l'appui du pourvoiqu’il a formé «entre l'arrêt rendu par 
cette cour, chambre des appel» de police correctionnelle, le*8 avril i*4o; 
— Tu le» art. s et 3 de la loi du x8 juillet t8à8, et Hart. 6 de la loi du 
9 juin 1819; — Tu enfin les art. 408 et 4i3 Cinst. crtm.;— attendu 
que» généralement, le propriétaire d'un journal est obligé de fournir un 
cautionnement avant la publication ; que l’art. 3 delà loi du x8 juillet i8eS 
a créé des exceptions à cette règle ; <jue, pour être rangé dns celle qui 
est établie par len° 3 dudit article, trois conditions sont nécessaires. x° que 
le journal ou écrit périodique soit étranger aux matières politiques ; a° qu’il 
soit exclusivement consacré aux lettres ou à d'autres braocbet de connais¬ 
sances non spécifiées dans le paragraphe précèdent ; 3 ° qu'il bo paraisse an 
plus que deux fois par semaine;— et attendu qu’il est constant, en fait, 
ét qu’il résulte des documents publics produits au procès, que, le 10 fé¬ 
vrier 1840, Pomiés-Gardel, imprimeur à Carcassonne, a frit au secrétariat- 
général de la préfecture de l'Aude, la déclaration qu’il àHàil publier une 
feuille exclusivement consacrée à la littérature, l’histoire, réconomiesociale* 
l'agriculture, les nouvelles locales et an nonces judiciaires et avis divers, sont 
le titre de Chronique de t Aude , paraissant le vendredi de chaque Semaine ; 
--que, dans son premier numéro du 14 février, la Chronique vie l'Aude après 
UVoir rapporté qu’un habitant de Carcassonne avait été aCrêfé au (Mas-C*- 
bàrdès, parce qu’il n’avait point de passeport, et conduit par ordredù maire 
en prison, oé il avait passé la nuit, dénonce là conduite dü l mairêetdu 
gaétiet de gendarmerie, afin que lès magistrats supérieurs dànlUs relèvent 
sévissent con tre eux, ajoutant quil est d*aulrtttplus nécessaire de réprimer 
cet excès de tèle ‘que cè n'est pas la première fàis que cts agents de P au¬ 
torité' ont mis si peu de discernement dans V exercice deleués fonction J; 
quey dafis jÔKsedond numéro 4u 1 février, àüoçcasiop d’poe lettre dpnt 
le maire du Mas-Cabardès avait demandé l’insertion dans la Chromqup^éa 
l'Aude , cette feuille revient encore sur le fait qu’elle avait signalé, et con¬ 
tinue d’incriminer la conduite du màirep~^~4ue le procureur du roi, voyant 
dans cejtte pubjicatiop pue excursion sur le domaine de la politique, a fait 
citer l’éditeur de la Chronique de l'Aude devant le tribunal correctionnel 
de Carcassonne,ponrcpntravemion aux tlisposttidns delaloi dt* *8 juil¬ 
let 1828, quii’êhiigeaiant S fapnfirua cautiaoneuaeût, ^t qui prescrivaient 
le dépôt au parquet 4 ’UU exemplaire signé du propriétaire du journal ; mais 
que*,parüpgw^du 3 Avril a 8 40, et par le motif qu’aucun des artidçs 
incriminés ne traitait de matières politiques proprement dites, le prévenu 
a été renvoyé de la poursuite; — que sur l’appel du ministère public,la 
cour royale de Montpellier a confirmé purement et shnplèment cette déci¬ 
sion dont ette a adopté les motifs ; — : attendu que L’ftnét attaqué a créé 
entre les matières politiques proprement dites, elles matières politiques qni 
u’auvrieut :pas,ce caractèredéterminé* ét dent laidilcuipioqgferaU permise 
aux journaux exempts de cautionnement, une distinction que ,lp loi u’a 


Digitized by v^ooQle 



( *67 ) 

point établie ; — attendu que l’article du jourael dam lequel op examine 
Je légalité de 1’arrestation d uo citoyen, on critique et on dénonce la con¬ 
duite âm agents du gouvernement, ne peut être considéré comme étranger 
AUX matières politiques; qu’une discussion de celte nature le Sait évidem¬ 
ment sortir du «eacle des matières dans lesquelles fl devait se renfermer 
pour jouir du bénéfice de l'exception établie par le n° 3 de l’art 3 debt loi 
du ï8 juillet ifo$; — qu’en décidant le contraire, l’anrét attaqué * foiv 
mpHeypaept yiolé les art. a et 3 de ladite loi, et, par suite, l’art. 6 de celle 
du g juin S&P'P ; ^ «as**. 

Ou 6 juin 1640. — C. de Cass. — M. Brewon, rapp. 

à ht. a683. 

^BUS PB ÇOÇ/FJAKCB. -r- BBÊT A USAGB. — DB^ÔT. 

Le détoumemèht d'unt chose reçue à titre de prêt à usage 
peiit-iï être consïdérè comme une violation de dépôt et constituer 
Vabus de confiance prévu par tart . 4<>8 C. pén. (1) ? 

AABÊ<r ( Savidau ). 

Là Cour ;— Vu les art. 408 Cod. pén., rga8 et ig 3 o Cod. civ., * at¬ 
tendu, en fait, qu’il s’agît, dans l’espèce, du détournement frauduleux d’ef¬ 
fets d'habillement confiés à la prévenue, avec autorisation d’en faire usage, 
et sous la condition de les restituer en nature ; — attendu, en droit, que ce 
fait est compris dans la disposition de l’art. 408 C. pén., qui spécifie 
comme l’un des modes de l’abus de confiance auquel s’applique la peine 
qu’il prononce, le « détournement d’objets remis à titre de dépôt, à la 
charge de les rendre ou représenter, ou d’en faire un usage déterminé ; » 

— qu’en effet, il résulte, d’une part, du paragraphe 3 de l’art. * 938 , Cod. 
civ. que lé dépôt peut être fait uniquement dans Fintérètdu dépositaire: 

— d’autre pari, de l’art. 1930 du même code, qu’en vertu de la permission 
formelle pu présumée du déposant, le dépositaire a la faculté de se servir de 

(1) Après avoir proclamé la négative par arrêt du a8 janvier x 83 * ( Journ . 

'Criftr , 4to#,tei0>9tE«ke: par 

arrêt du aa juin 1839, que nous avous critiqué dans notre art. a415. L’ar¬ 
rêt que nous recueillons aujou^^p^ repd u contrairement aux conclusions 
de M. l’avocat général Pascal», est conforme au dernier, dont il reproduit 
le*«mtfÉfrmjgK ajoutant spje^uesitoimdéraÉMrismouveHaa.i Quelle que soit 
la force apparente de ces motifs r ;qfêfv&# jusqu’à supposer que même sous 
le code de 18 ic» l’art. 408 atteignait comme violation de dépôt le détour¬ 
nement d*ime chose empruntée pour un usage convené,' nohs persistons à 
penstn* que le prêt % usage n’est pas un dépôt et que fa Vio'afiondééc 
-contrat particulier n’a pw été prévue par le OôJe pénal, ' 


0 
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U chose qui lui a été confiée; —d’où il suit que la circonstance , déclarée 
constante dans l’espèce, de l’autorisation accordée à la prévenue d'user dans 
aon intérêt personnel des vêtements dont elle avait été nantie, loin d'exclure 
les caractères attribués par la loi civile au contrat de dépôt, rentre dans 
1 un des cas expressément prévus par elle; — attendu que le principe qtri 
a diètél’irt. 408 précité a été introduit dans la législation pénale par.la loi 
da a 5 frimaire an vrn ; que l'art. 6 de cette loi punissait de six mois à deux 
•ans d ? empris0nii£iUent, ceux qui, chargés d’un service ou travail salarié, 
auraient détourné les effets ou marchandises à eux Confiés pour ledit se*- 
vice, ou ledit travail; que par son art. tavelle frappait d’une peine d'un an 
à quatre ans d’emprisonnement les individus coupables d'avoir détourné ou 
dissipé les effets, marchandises ou autres propriétés mobilières qui leur au¬ 
raient été confiées gratuitement à la charge de les rendre ou de les repré' 
senter : — Attendu que le législateur de 1810, loin de vouloir restreindre 
ces dispositions en les reproduisant dans l’art. 4 °$. 4 u nouveau Code pénal, 
les a étendues par l'insertion du mot dépôt, qui, par opposition au travail 
salarié, atteignait tous les abus de confiance provenant des remises d’objets 
faites a litre gratùitj à la charge de les rendre ou représenter : ce qui s’ap¬ 
pliquait indistinctement au dépôt proprement dit, et au dépôt accompagné 
de prêt à usage; — attendu qu’une nouvelle extension a (été donnée à l’ac¬ 
tion correctionnelle dérivant de ce texte par la loi du 28 avril .1 83 a, dont le 
premier paragraphe ajoutant le louage et le mandat aux précédentes causes 
de remi^e^eMe deuxième énuméiant ceux auxquels les objets détournés et 
dissipés auraient : été confiés à ces djvers titres, a compris dans la disposition 
penaïe jieji'ajï. 408, c(es faits d’une gravité moindre, que le détournement 
résultant d^uq cj^pôt fait uniquement dans l'intérêt du dépositaire : —; At¬ 
tendu qu’on ne saurait admettre qu'un abus de confiance aussi caractérisé ne 
fût pas réprimé à l’égal du détournement de la chose louée, ou de la vio¬ 
lation du mandat, intervenu dans le seul intérêt du mandant; —Attendu dès 
lors qu’en déchargeant Marie Savidan des condamnations prononcées contre 
elle, bien qu’ilait admis l'existence du faitclonl elle était prévenue, le jugement 
attaqué a violé les art. combinés 408, Cod.pén., 1928 et 1930, Cod. civ.j —7 
çasse, . v , % . 

* Du 24 juillet i84o.Cour de caôs. — M. Rocher, râpp; 


■' : i: aâtI a684- ' : "*v ,c “ 

€OUR /DEMISES. TÉMOIN. •— ARRESTATION* .*7» POUVOIR DU 

•” » ‘■ 1 ' ? c PRÉSIDENT. ' -*• • 

Ccst au président seul quil appartient de statuer sur les réqui¬ 
sitions du ministère public tendantes à Varrestation d’un témoin 
suspect de f111$ témoignage, encore bien que ces réquisitions. 
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combattîtes par Vaccusé , constituent ainsi un point conïentieub 
(C. instr. cr., 33 o ). ■ 

Le président peut, après 1 avoir mis seulement en surveillance 
dans Venceinte du palais ce témoin, ordonner , même hors de l*au¬ 
dience, que la mesure sera exécutée par le dépôt du témoin dans 
la maison darrêt. 

arrêt (Rolland). . ; 

La Cour ; — Sur la première partie du 3 e moyen tiré de ce que le pré- 
aident de la Cour d'assises a statué sëul «ur les réquisitions du ministère pu¬ 
blic, combattue par l’accusé, tendantes à l’arrestation dit témoin Pascal, 
suspect de faux témoignage;—attendu que l’art. 33 o €od. instr; cr: ri’ac- 
corde qu’au président des assises le droit dé statuer à cet égard, soit d’of¬ 
fice soit sur le* demandes, à lui adressées; que, pars ufae conséquence forcé*, 
il n’appartient pas à la Cour d’assises d’intervenir dans un débat de cette na¬ 
ture ; — sur la deuxième partie du même moyen tiré de ce que, dans l’in¬ 
tervalle de l’audience du 18 à celle du 19 février, le président delà CdUé 
d’assises a lait déposer à la maison d’arrêt, et privé de sa liberté, le témoin 
Pascal, qu’il avait seulement mis en surveillance à l’audience du x8 dans 
l’enceintedu palais, et à l’arrestation duquel il avait déclaré surseoir à sta¬ 
tuer r et a aipsi porté atteinte au droit de la défense et à la sincérité des 
débats; — attendu que o’est dans l’exercice de ses fonctions de président 
de la Copr d’assises que ce magistrat a opéré cette mise en surveillance, 
d’après Jesiudieesdefaqx témoignage à in» signalés et résultant de la con¬ 
frontation à laquelle il s’était livré; que si y comme il est allégué par lé 
demandeur, il. a ultérieurement et kors de l’audience ordonné que la me; 
sure de surveillance serait exécutée pa^- le dépôt du témoin Pascal dans là 
maison d’arrêt aulien de l’êtredans l’enceinte du palais, ainsi que l’indiquait 
l’ordre par lui donné à l'audience, c’est sans doute parce que l'enceinte dè 
ce palais ne lu* présentait pas de .moyens suffisants d’assurer cètte surveilw 
Umce; qu’en substiluant un ordre à Tautrey le président n’a* violé aucune 
disposition» de loi, et n’a lait qu’obéir à; la nécessité ; — que d’ailleurs; dans 
l’espèce, cette mesure n’a pas nui à la défense de l’aecusé, puisque, malgré 
cette mesure* Pascal, témoin à décharge et domestiqua de l’accusé, a per¬ 
sisté dans sa déposition qui motive aujourd’hui une poursuite en faux 
témoignages en vertu de l’ordonnaûce définitive d’arrestation 1 r en duè paV le 
président dansjà séance du 1 g février;!—rejette. i«.’ : ....... un;,- ; ,j 

Du a 3 avril 1840.— C. décass. — M. ïsainbeft, iepf. 

ART. 2685 ; | • 

EXCITATION A LA DÉBAUCHE. —' rR^XÉNÊTI^ME.,—- HABITUDE. 

L'art. 554 -Ciî pén. s’applique uniquement au proxénétisme et 
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m peut tire appliqué aux actes personnels et directs de séduction 
ou de débauche (1). 

Il y a habitude punissable de la part de £ entremetteur dé-dé¬ 
bauche quia plusieurs fois Uvrê une mineure à la prostitution (a). 

arr£t ( Gravier ). 

« Attendu en fait que des déclarations des témoins il résulte que René 
Gravier, vieillard de 68 ans, a attiré chez lui la jeune Marie Fougères, 
.ataf* Agée de -îu ans et 4 mois seulement; qu’il l'introduirait mystérieuse- 
sm* dw*.\* uUaison par une porte de derrière, qu ! il s'est souvent livré 
avec elle à la. débauchent à des nctesde libertinage, soit le jour, soit la 
nuit* qu’eaûn » .pour assouvir ses passions brutales, il loi donnait de l’ar¬ 
gent et des vêtements ; ~r attendu, en droit, que l'attentat aux mœurs, 
^giyaftt ,1’ast» 334 Godk pêo,.^ se commet en aockmnt , fworhmnt ou facilï- 
SOOL habüuHkmtntJa débouche ou la corruption de la jeunesse de ftm et 
d* l’cm** sont oudsHous de l'age de ai ans ; — attendu que ee n’est pas 
{ewriatr mi fswbtor 4a débaucbe que de séduire une jeune fille dans l’in- 
Aéffèt do sa >propre passion, mais faine un acte dé débauche; que celui qui 
l’eupite» qui Utfaüorise, oïert oékri qui, pour une récompense ]honteuse, se 
r/tpsd. llMermédiairrv lWgent de U -corruption, qui procMté (les moyens de 
ponsœiuner la^pups^lulion, cehti qui se iivre hubitmeMemmt é té commerce 
; séais que celai qui excite A 4à corruption, non 
jkfs /UUlrcs» mais pour hé, fait une action immorale, digne de tout le 
jpgprif puldi«» »sisqull ne commet pasic ééiitippévH par l'art. 3H Cod. 
péo. j -^ que ce qui preuve que -c’est ainsi que cet article doit être inter¬ 
prété, c’otf k nappmbemenL de ses deux paragraphes : en effet, ie seeend 
/pggf^re la peme^ mais ce n’esî pais papeeque las pères et mèyes ae seraient 
jfliufon cuupablsad iaeestç r il y aurait plus qu’un délit, cl l'article 33 5 in- 
diqpp q^e lfartkW qui précède immédiatement n’a eu pour objet que de 
pufûr 4»n délhitcW parce qu’ils manquent à des devoirs sacrés en se fai 4 * 
$#ni les agents d’un trafic odieaa ; que,, les deux parties de l’art. 334 étàwt 
conçues avec des expreràiuni semblables, cm doit an* ooncèure que c’eut'le 
jnéme délit ipepvU tdœm-lUin «tjVdiitreqwmgcnpbe, qui est commis de la 
mégie, urnniètét ib ailpad» qiie ieaqnatHsda Gué* pén. w^amit'èd’apÿâi 

yTn -— mm mihhhhm; orw ■ r/v i .n ntr> ■ ■ * *» * 1* * 

■ (,*) ito-k décidant, ainfi, iajtoiir.de Limoges«lest à y avance T aB g ée &lh 
jurisprudence nouvelle deia Gour de cessât!ou, consacrée pM'l’aiVêt-fiolen- 
nel 4u 7 f$ 4 p (-sujfà^jkTU frfzQ). . ; \ Ü / .s . : 

(a) Dès que l’art. 334 est reconnu applicable seulement au proxé- 
mète, dont le trafic est patent, .pp n’apetqçit plus la nécessité d’une plu 
ralité de victimes , comme l’exigeait l’arrêt du 26 juin i838 dans l’hypo¬ 
thèse oh ; cettè disposition pénale serait aussi applicable aux actés personnels 
d ûttpudipité ; Y. po? observations à cet égtrçd t sppçà p. 6 . eliy 
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de cette opinion : on y voit que le législateur modorne, comme le législa - 
leur Romain et le législateur ancien, n’a voulu punir que ceux qui font un 
trafic, un commerce de la débauche; —attendu eufin que René Gravier, 
quelque immorale qu’ait été sa conduite, ne pouvant pas, par les faits qu ’4 
a accomplis, être rangé dans la classe de ceux que la loi a voulu punir, il 
doit être acquitté ; — la Cour relaxe.,,.... 

Du 18 mars 4840. — Ç. 4 e. Limoges, — AL Lwaut fon¬ 
dât, prés, , 

i*«ÉT ( Minist. publ. C. femme B.). 

Attendu qu’il est prouvé par l'instruction et les débats que la prévenue a, 
dans leooprantttunioisîfoctobl'e <83^ , attiré chez elle une fille mineure 
dans l'intention de la prostituer; qu’un mois après l’entrée de cette fille 
chez elle, ladite prévenue par sep obsessions est parvenue à la décider à se 
livrer à l’impudicité; — que cette femme, qui exigeait de la jeune fille 
qu’elle lui renfitla moitié fia prix qu’elle retirait de ses faveurs,'a profité de 
cejionteua trafic jusqu’au mois de juin suivant, moment où la jeune fille, 
fatiguée du genre de vie auquel on la soumettait, résolut de s’.y soustraira 
et y réussit malgré les précautions prises pour la maintenir dans la dépèn? 
dance;—*altendu que l’expression jeunesse dont se sert la loi dans l’art. 334 
du Cod. pén. est générique et comprend les mineurs de l’un et l’autre sexe 
considérés individuellement aussi ihieb que collectivement ; qu’il suffit dès 
fors, pour que l’art, précité devienne applicable, qu’il 7 ait eu prostitution 
habituelle d’une seule mineure, sans qu’il soit nécessaire d’établir que le 
prOjxéuète en a corrompu plusieurs dans l’intérêt de son infâme métier; 
— attendu d'ailleurs que si on donnait à cette expression jeunesse une 
autre acception, la loi n’atteindrait plus son but qui est de protéger tous 
ceux, que leur âge expose ans dangers de la sanction ; -^ attendu que la 
'ioi en o’employapt que des termes généraux et,en ne déterminant,pas les 
faits constitutifs de l’habitude a voulu en laisser l’appréciation à le con~? 
science des magistrats; — que l’habitude d’excitation à la débauche résulte 
sjuffisaioioant d,es faits de la eause..v. La Cour déclare la femme B.i 
coupable d’nUentai aux mçeurs pour avoir .excilé, favorisé ou facilité jbabb 
tuelJemetu fa débauche su la corruption d’une jeune fiUe au-dessou? du 
l’âge4e*f ans„. r • t , , t ... / •* •?. 

, Du juillet 464oi — €. de Douai.FaTez, ftrésv r 
ART. 2686. 

ClMEtlkfcES.1 rat»BftJRE. — ARHÊté WtJNIÜïPlL, 

E# obligatoire et exécutoire dès quitta été publiée /arreté jmi- 
ci pal qui ordonne le murage des portes d*uii ettœUine parlicxiM&r . 
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arrêt (Ducros êt Baumes ). 

La. Cour ; — attendu, sur le premier moyen, que l’arrété dont il s’agit 
ne fait qu’assurer l’exécution de l’art. 8 du décret du a3 prairial ao xu; 
d’où il suit qu’il est devenu pleinement obligatoire, par le seul fait de sa 
publication; - attendu sur le deuxième moyen, que la disposition de cet 
arrête, qui ordonne que les portes du cimetière appartenant aux demandeurs, 
seront murées * rentre dans l'exercice légal du pouvoir que l'autorité muni¬ 
cipale tient à cet égard dudit article 8 : qu’elle est donc elle-même obli¬ 
gatoire, tant qu'elle n’aura pas été réformée ou modifiée y a lieu, par 
l'administration supérieure ; — rejette, etc... 

Du a8 déc. 1839 . Cour de&ass. — M. Rives, rapp. 
art. 2687. 

VOIRIE. — CONTRAVENTION. —DÉMOLITION. 

Le tribunal de police, en prononçant Vamende encourue par 
te propriétâire quia entrepris , sans autorisation, des travaux sur 
la voie publique, ne peut se dispenser (Cordonner la démolition, 
de cès travaux (1). r U.m i 

. h.p ;; . < arrêt {Matirat.). 

La Cour; — vu l'art. 161 C. inst. cr; ; vu aussi lesart. r 3 y et *i 38 d u 
même code, et 479, n« n C. pén.; — attendu que d*aprèé ï’àrt. 479,* 
n^tï G. pén. , tonte usurpation sur la largeur des cbemins publies doit 
être pente d’une amende dé ti à 1 5 fr. , disposition qui, par la généralité 
des termes dans lesquels elle èst conçue, s’applique ' aux chemins publics 
ëêcfattés vicinaux, comme à tous adirés; qu'une telle Contravention est 
qnabfiée'contravention dé police par fart, C. inst. Cr., ét âre? titre 
soumise à la juridiction des tribunaux dé pbHce par i^rtl* t 3 &‘ddd. code 

attendu, d’On étilrè cêfé, que d’après l’art: î6t dti rhêriaecode, lè tri¬ 
bunal de policé qui réprime une contravention dè police J idoltprOhtmcer 
par fe même jOgèmeUt sur les restitutions éf dommageédntêfêfs, ce qui 
s’entend, udn Serdemébt dés coudartitiStiouS qûéla partrCelvile pCUt éVoir 
droit d’obtenir, mais aussi de la réparation du préjucice tjui p'éut Véèfoîtér, 
dans rift|érêt public y de l'existence de la contraventionattendu, que, 
dans l’espèce, et en admettant que le mur reconstruit sans autorisation par 
le sieur Mativas bordait un chemin vicinal et non une rue de la ville de 
Bellac, le tribunal de simple police, compétent pour prononcer l’amende 
encourue à cause du défaut d’autorisation, l’était aussi pour ordonner la 

(>) Arrêts conf. i 08 septembre i83$, 4 janvier]; *3 février tot 4 août 
*83*^( supra, art. a 483 ); \ • 
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démolition du mur bâti hors l'alignement, qui d'après le règlement devait 

être donné par le maire, sauf le recours au préfet : que s'il y avait cou» 
testalion sur le point de savoir si le mur était sujet à rendement, le tri¬ 
bunal n’en était pas juge et devait renvoyer à l’autorité administrative 
pour décider cette question préjudicielle ; mais qu’il devait, dans tous les 
cas, retenir la connaissance de l’affaire, pour y statuer ultérieurement ; — 
que cependant le tribunal correctionnel de Bellac, en confirmant la dispo 
sition du jugement de simple police qui aurait condamné le sieur Mativat 
à l’amende, a déclaré l’autorité judiciaire incompétente pour ordonner la 
démolition du mur reconstruit, en réservant à l’autorité administrative de 
demander cette démolition devant le conseil de préfecture : en quoi ce tri- 
buual a méconnu les règles de sa compétence et violé formellement les 
art. i 38 et 161 C. inst. cr. ; — casse. 

Du 4 oct. 1839. — C, de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

ART. 2688. 

cota d'assises, — question au jury. — rectification. 

” En cas d*inexactitude dans la position et une question, la rec¬ 
tification, reconnue nécessaire par le jury, ne peut être faite en 
Fabsence de Vaccusé, encore bien que le défenseur soit présent et 
y consente. (C. instr. cr., 34 i«) 

arrêt (Royer). 

La Cour ; — attendu qu’il est constaté par le procès-verbal des débats cfe 
la cour d’assises, que le président a fait retirer l’accusé de l’auditoire, et que 
les jurés se sont rendus dans leur chambre pour y délibérer ; que le jury étant 
rentré dans l’auditoire, M. le président ayant invité le chef du jury à faire 
connaître te résultat de la délibération , ce dernier a dit que M. le président 
avait, au sujet du vol commis au préjudice de Leriche, posé la question de sa¬ 
voir si ce vol ayait été cpmtnis à l’aide d’escalaJe, tandis qu’il réailté du 
résumé de l’acte d’accusation que ce vol avait éié commis avec effraction ; que 
M. le président ayant vérifié l’exactitude de cette observation, a donné la pa¬ 
role à M. le substitut, qui a requis que la cour rectifiât la question, et interro¬ 
geât le jury sur 1& circonstance d’effraction mentionnée dans l’arrêt de renvoi' 
et dans l’acte d’accusation ; que M® Saint-Maurice, défenseur de Royer, a 
consenti à cette rectification ; sur quoi, la Cour, après en avoir délibéré con¬ 
formément à la loi, a rendu Tarrét suivant : « Considérant que c’est par inad- 
« vertaneeque M. le président, dans la position des questions a substitué la 
« circonstance d’escalade à celle d’effraction , seule mentionnée dans l’arrêt 
« de renvoi et daus l’acte d’accusation ; qu’il y a lien de rectifier cette er- 
« reur, afin que l’accusation dirigée contre Royer soit entièrement purgée; 

• Ordonné que le jury sera, conformément à l’arrêt de renvoi, itttêrfôgé 
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« sur la qnestion de savoir si le vol commis au préjudice de Lericlie a été 
,« commis à l’aide d’effraction ; «> —Attendu que ledit procès-verbal con¬ 
state pareillement qu’en conséquence dudit anêt, M. le président a posé 
la question d’effraction, et que le jury s’est de nouveau retiré dans la 
chambre de ses délibérations ; — attendu qu’il n’apparaît d’aucuns de ces 
faits constatés par le procès-verbal susdit, que le president de la cour d’as¬ 
sises ait fait rentrer l’accusé à l’audience, pour être présent à la rectification 
de l’erreur qui aurait été commise dans la position de la question, et pour 
faire telles observations qu’il jugerait à cet égard pouvoir être utiles à sa dé¬ 
fense ; que la présence du défenseur de l’accusé et le consentement prêté 
par ce défenseur à la rectification de la question dont il s’agit, ne cou¬ 
vraient pas le vice résultant de l’absence de l’accusé, à une période de la 
procédure orale où sa présence est impérieusement prescrite par la loi ; — 
attendu, en effet, qu’aux termes de l’art. 34 1 C. inst, cr., les questions 
résultant de l’acte d’accusation et des débats doivent être posés au jury par 
le président de la cour d’assises, en présence de l’accusé; — attendu que 
celte prescription de la loi est substantielle, et qu’elle importe essentielle¬ 
ment à la défense, puisque l’accusé a toujours le droit de présenter des ob¬ 
servations sur la position des questions ; d’où il suit qu’elles ne peuvent être 
posées, modifiées ou rectifiées qu’en sa présence, à laquelle ne saurait sup¬ 
pléer en cette matière la présence des défenseurs ; — attendu qu’il résulte 
de ces principes, qu’en procédant ainsi que la cour d'assises de l’Aube l’a 
fait, à la rectification des questions, hors la présence de Vaccusé , cette 
cour a formellement violé les dispositions de l’art. 34 1 C< inst. cr., et a 
porté atteinte au droit de la défense; — par ces motifs casse la position 
des questions, les réponses du jury, les débats et l’arrêt du 3o déc. 1839 , 
de la cour d’assises du département de l’Aube, qui s’eu est suivi contre 
Louis Royer ; maiutient néanmoins la réponse du jury relative au chef 
d’accusation portant sur le vol commis au préjudice des époux Four¬ 
nier , etc. 

Du ii janv. 1840.—Cour de cass.—M. Dehaussy, rapp. 

ART, 11689. 

COUR D’ASSISES.—LISTE DU JURY.—ERREUR, EXTORSION M 
SIGNATURE, — VOL. 

Verreur de domicile commise dans la liste du jury y relative¬ 
ment à un des jurés, peut être considérée comme n’ayant.pas 
empêché Vexercice dit droit de récusation, et alors elle ne vicie pas 
la composition du jury {y). 

(1) Arrêts couf, ; 18 mars 1826, ai août et %i novembre *8a8 # 
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L y extorsion de signature étant classée par la Im parmi lés vols, 
la femme qui , avec un tiers, extorque la signature de sûn mari 
sur un écrit contenant obligation envers ce tiers , doit profiter de 
la disposition de U art. 38 o et échapper à toute pénalité . 

AiB&r ( Marebetts e* Serrent* )* 

Là Cbtrtt ; -— en ce qui touche le pourvoi de Marchetti ; —■ attendu que* 
l'èfrent* qui atait été commise dans la liste du jury notifiée aux demandeurs 
sut* le dbmiéile d’un des jurés, et qui a été alléguée à l’audience, n’est nufle- 
ment prouvée, et que, d’ailleurs, le fût-elle, elle ne serait pas de nature i 
âvoir pu indtliré le demandeur en erreur dans l’exercice de' sôri droit de 
récusation; — âttêndu, d’ailleurs, la régularité de la procédure ét'ï’applî- 
catiou légale de la peine; — en ce qui touche le pourvoi du procureur du 
rtrî; — attendu que l’art. 400 C. pén., qui prévoit le crime d'extorsion 
de signature, ést classé dans la section du code relative au vol; — que l’ar¬ 
ticle 401, qui le suit immédiatement, par les termes dans lesquels il est 
conçu, indiqué encore que le législateur a voulu attribuer cette qualifica¬ 
tion à tous les délits contre la propriété d’autrui, énuihérés aux articles 
précédents; — attendu, dun autre côté, que la disposition de l’art. 38 o, 
fondée sur des motifs d’honnêteté publique, est généralè est absolue, et 
s’applique à tous les faits qui Ont le caractère de vol ; d’où il suit qu’en dé¬ 
clarant qu’il n’y avait aucune peine à prononcer contre lé femme Servenet, 
reconnue coupable d’avoir, avec Marchetti, extorqué, par forcé, violence 
et contrainte, 1 » signature des deux écrits portait obligation pttr tort Mari 
au profit dudit Marchetti, la cour d’assises de la Marne a fait «ne, juste 
application des lois de la matière ; — rejette les deux pourvois, etc. 

Du 8 fév. 1840. — C. decass. —M. Vincens-Saint-Lau- 
rent, rapp. 

ART. 2690. 

VOlTUEBd tUMUQKB&à -r- C&àMôJUNtflTi — tRilfeSJM. 

Les préposés des ponts à bascule ont qualité poUr verbaliser 
sur les faits de surélévation ou surcharge des voitures publi¬ 
ques (1). 

iBBâT (Lafitte Gaillard et C e ). 

La Coua; —• tu les art. ao et Ï9 de Pordonnance du 16 juillet i8*$, et 
le décret du a 3 juin 1806,— vu aussi l’art. 475, n* 4 > C. jiéù.;—attendu que 

i^ r juillet et 5 août i 83 o (Jourü. dttdr. crm. , art. 489 et 49f J et 5 dé¬ 
cembre 1839. 

(<«) V* notre art. a4Û5. 
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par l’art. 20 de ladite ordonnance, conforme aux dispositions du décret du 
a 3 juin 1806, les employés aux ponts à bascule sont chargés de constater 
par des procès-verbaux les contraventions aux règlements qui fixent le 
poids des voitures publiques; qu’ils sont donc officiers de police en cette 
matière; — que, par l’art. 39, les maires et adjoints, les gendarmes et tous 
les officiers de police sont chargés de constater les contraventions aux dis¬ 
positions de l’ordounance; que les employés aux ponts à bascule sont né¬ 
cessairement compris dans la généralité de ces expressions; — qu’il y a 
d’autant plus de raison d’entendre ainsi cet article que les faits de surélé¬ 
vation et ceux de surcharge, relatifs les uns et les autres au mode de char¬ 
gement des voitures publiques, et intéressant également la sûreté des 
voyageurs, présentent une analogie intime, et peuvent être facilement vé¬ 
rifiés au même moment, ce qui exclut l’idée que l’ordonnance, dont l’in¬ 
tention évidente, ressortant de l’art. 39 lui-même, a été de multiplier les 
moyens de surveillance, ait refusé ce droit de constater la surélévation aux 
agents de l’autorité qui étaient le mieux placés pour l’exercer utilement; 

— attendu cependant que le tribunal de Melun a déclaré nuis les procès- 
verbaux dressés par l’employé au pont à bascule pour constater diverses 
contraventions sur la surélévation des voilures de l’entreprise Lafitte et 
Caillard et comp., par le motif que cet employé était sans qualité à cet effet, 
et qu’il a, par suite, refusé de coudamner les prévenus aux peines de droit; 

— qu’en cela il y a eu violation de l'art. 39 de l’ordonnance du 16 juil¬ 
let 1828, et par suite de l’art. 47 5 , no 4 , C. pén.; — casse. 

Du 4 oct. i 83 g. — C. de Cass. — M. Vincens-Saint-Lau- 
rent, rapp. 

ART. 2691. 

CHASSE. — ANIMAUX NUISIBLES. — SANGLIER. 

L’officier de louveterie qui\ hors le cas où une battue générale 
a été ordonnée par le préfet , se livre à la chasse du sanglier sur 
le terrain d'autrui , commet le délit réprimé par l’art. I er de la loi 
du 3 o avril 1790. 

arrêt (Grasset et Poirée). 

La Cour; —vu l’art. i er de la loi du 3 o avril 1790 sur la charte, por¬ 
tant : « Il est défendn à toutes personnes de chasser eu quelque temps et 
4e quelque manière que ce soit, sur le terrain d’autrui, sans son consente¬ 
ment ; — attendu qu’il n'a été dérogé à cette loi par. l’arrêté du directoire du 
19 pluviôse an v ( 7 février 1795), confirmé par l’art. 5 de la loi posté¬ 
rieure, du 10 messidor an y (28 juin 1795), que pour la destruction des 
loups, renards, blaireaux et autres animaux nuisibles; — qu’à la vérité» en 
vertu des art. 5 , 6 et 7 de ce même arrêté, il appartient, aux officier! de 
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louveterie, institués parmi les particuliers qui ont des équipages et autres 
moyens pour ces chasses, par l'autorité publique, en vertu des ordonnances 
royales des 14 septembre i 83 o et 24 juillet i 832 , de se livrer à la chasse 
de ces animaux nuisibles, dans les bois particuliers comme dans le reste des 
campagnes, à titre de battues particulières, sans qu’il soit besoin d’un 
ordre spécial du préfet, à moins de restriction particulière ; — mais attendu 
que de sa nature le sanglier n'est pas un animal essentiellement nuisible, 
dont la destruction importe à la généralité des citoyens ; que l’arrêt attaqué 
reconnaît lui-même qu’il ne peut être reconnu comme tel que par excep¬ 
tion et lorsqu’il s’est trop multiplié; — que la faculté accordée aux officiers 
de louveterie de chasser le sanglier, dans les forêts de l’état, par l’art. 6 
de l’ordonnance royale du 24 juillet i 832 , rendue en exécution de l’art. 5 
de la loi des finances du 21 avril i 832 , est une faculté exceptionnelle, et 
ne peut être étendue aux bois des particuliers ; — que pour que cette chasse 
soit autorisée il faut donc qu’elle ail été jugée nécessaire par l’autorité dé¬ 
partementale, et sous les précautions prescrites pour les battues générales 
par les art. 3 et 4 du même arrêté du 19 pluviôse; — et attendu que, 
dans l’espèce, un procès-verbal régulier a constaté que le garde et le piqueur 
de Schmid, lieutenant de louveterie, ont été surpris chassant, par ses 
ordres, le sanglier dans le bois de Ganet et de Poirée; — qu’aucune battue 
générale, motivée sur la nécessité publique, n’avait été prescrite par le 
préfet du département de la Nièvre ; que Schmid était doue hors des limites 
de sa commission ; que la ratification postérieure du préfet n’a pu relever le 
lieutenant de louveterie du délit dont il s’était rendu coupable au préjudice 
de la propriété d’autrui ; que l’arrêt attaqué, en le renvoyant de la pour¬ 
suite, a donc fait une fausse application des art. 5,6 et 7 de l’arrêté pré¬ 
cité du 19 pluviôse an v, et a formellement violé l’art. i cP de la loi du 
3 o avril 1790 ;— casse. 

Du 3 janv. 1840. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 2692. 

PROCB$-YERBAVX IMPRIMES.-TIRAGE AV SORT DV JURY. 

Le procès-verbal du tirage au sort des jurés peutril étrà 
imprimé à ïavance, malgré la prohibition de fart. 372 C> ins U 
cr? (i). 

L’orsqu'un aCciisè se déclare à T audience âgé de dix-sèpt ans, 
la peine accessoire de P exposition publique , si cette déclaration 
rPest pas contredite, ne peut être prononcée contre lui (a), 

(1) Déjà la Cour de cassation a admis l’affirmative, qui a été justement 
contestée. V ’. Code pénal progressif^. 60, et Journ. du dr. cr., art. io 5 r. 

(2) En le décidant ainsi, la Cour de cassation abandonne le principal 

XIJ. 19 
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AftRET ( Barthélémy ). 

U Cota ;— attendu, sur le premier moyen, que la prohibition des 
formules imprimées, établie par l'art. 37a du Code d’inst. cr. ne concerne 
que le procès-verbal de la séance de la cour d'assises, et non la formation 
du jury de jugement, qui est une opération distincte ;—rejette ce moyen; 

mais sur le deuxième moyen; vu l'art, as C. pén., portant que l'expo¬ 
sition publique ne sera jamais prononcée à l'égard des mineurs de dix-huit 
ans et des septuagénaires ;— et attendu que la cour d’assises devant laquelle 
le demandeur s’est déclaré âgé de dix-sept ans, sans contredire ce fait, 
qu’elle a tenu pour constant, a cependant ordonné qu'il subirait l’exposition 
publique ; qu’en cela elle a formellement violé l'art, aa ci-dessus jrap- 
pelé; — attendu d'ailleurs que la procédure est régulière, et que, sauf ce 
qui concerne l’exposition publique, la peine a été légalement appliquée;— 
casse et annulle la déposition de l'arrêt de la cour d’assises de la Seine, du 
ao décembre dernier, par laquelle elle a ordonné qu’Emmanuel Barthélemy 
subirait ^exposition publique, toutes les autres dispositions dudit arrêt 
maintenues ; dit qu’il fc’y a pas lieu de prononcer Je renvoi. 

Du 16 janvier 1840. — C» de casa, -r M. Yâüæus~Sii&t- 
Lo urent, rapp. 

ART. 2693. 

*rélIOIGNAG»9. —BEPROCfîKS. — JÜSTIFKÏÀTIOW. 

En matière correctionnelle , le prévenu qui mut reprocher des 
témoins , n’est pas tenu de justifier par écrit les reproches et de 
désigner Us témoins comme Vexige ïurt. a 89 6 ’. pr. ciù . 

àhbêt ( Lebègue ). 

— Attendu, à l'égard du premier jugement dont Lebègue s’est porté 
appelant et qui a été rendu par ,1* tribunal correctionnel de Rnffec, le 
5 juin 1839, que la loi permet aux préyen us de faire eqlgpgpe def-féftOUis à 
décharge,que c'est là le droit de la défense, droit sacré qu’il n’est pas peripia 
de mtéiittdee, loVsfâ^} s'exerce dattslesÜmites posées par lè législateur ; 
—f, attend® jjn'il n’est défendu nulle part de faire entendre des témoins 
pour détruire ou du moins affaiblir l’effet des témoignages prodèjls par 
l’accusation ; que Velie était précis^roept la sites Han de Lebègue, mn vÀu- 
lait neyjlraliser le témoignage de Depuy Lajarge p*v d avOres témoignages 
d’où il serait résulté, suivant lui, que Depuy La far g^ serait son ennopii et 
celui de sa' famille; — atteudu que l’art. 289 C. pr. civ. était évidemment 

argument invoqué dans son arrêt de i 838 , refusant fie répgrqr l'erreur 
commise par la cour dassists. V . notre art* a» 73 . • « ; 
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inapplicable; que même son exécution était impossible, puisque Lebcgue 
ne pouvait justifier par écrit des reproches dout la vérité devait résulter 
des dépositions que le tribunal ne voulait point écouter ; qu’ainsi le tribunal 
de Ruffec, en refusant la preuve offerte par Lebègue, a mal jugé ; — La 
Cour annulle...... 

Du lafév. 1840.—C. de Bordeaux.—M. Dégrange, prés. 

ART. 2694. 

COTtTBEBTOOUS I9D1RECTRS. — M1WISTBRB PUBLIC. — IMPÔT RU 
D1X1BMB» 

La poursuite des contraventions aux lois sur les contributions 
indirectes, qui entraînent la confiscation ou Vamende, appartient 
exclusivement à la régie et nullement au ministère public , qui 
ne peut conséquemment 9 en cette matière , se pourvoir en cassa¬ 
tion (t). 

L’impdt du dixième, auquel sont soumis les entrepreneurs de 
voitures publiques à service régulierdoit être perçu sur le mon* 
tant intégral du prix de chaque place occupée 9 y compris la por¬ 
tion du prix affectée au pour-boire du conducteur et des postil¬ 
lons (a). 

arrêt (Mollard). 

La Coür; —en ce qui touche le pourvoi du procureur du roi; — attendu 
que de la combinaison des art. 77, 88, 89 et 90 (Je la loi dq 5 ventôse 
an xii , a 3 du décret du 5 germinal même année, et des dispositions dju 
chap. vi du décret du a 3 germinal an xm, il résulte que le droit àe pour¬ 
suivre devant les tribunaux -de police correctionnelle, la répression des 
contraventions aux lois sur les contributions directes, qui entraînent la 
confiscation ou l’amende, est exclusivement attribué â l'administration 
chargée de la perception de cette partie de Pimpôt; qu’en cette maliert la 
lei n’accorde aucune action au ministère publie ; qu’il eût été saut qyaUl^ 
pour poursuivre d’office la condamnation du prévenu, et qu’il«n’e^t pas 
plus recevable à attaquer, par la voie de la cassation, le jugement qui a 
prononcé celte çpndaranatipu ; la Cour déclare le procureur du roi près le 
tribunal de Versailles non recevable dans son pourvoi ; — en ce qui touche 
le pourvoi, formé par François Mollard et tés autres administrateurs des 
messageries générales: — attendu qu’aux termes des art. m, xt6, 117 
et 118 de la loi du a 5 mars 1817, le droit du dixième du prix des places, 

(i) Arrêt çouf. ; i er avril 1837 ( Journ . du dr. cr., art. 009a ), 

(a) r, dans le même sens, arrêt du a8 nov. i 835 . 
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auquel sont assujettis les entrepreneurs de voitures publiques à service ré* 
gnlier, doit continuer d’être perçu, sauf les déductions autorisées pour les 
places vides; qu’à cet effet lotit entrepreneur de voitures publiques à ser¬ 
vice régulier est tenu de faire une déclaration énonçant le prix de chaque 
place ; — qu’il est délivré pour chaque voilure un laissez-passer conforme 
à cette déclaration, et qu'enfin l’art, iaa de la même loi punit les contra¬ 
ventions d’une amende de xoo à x,ooo fr. ; — attendu que le prix de la 
place n’est autre chose que le prix du louage demandé par l’entrepreneur 
qui se charge du transport des personne* ; qu’il se compose nécessairement 
de tout ce qui lui est payé par le voyageur, pour être admis dans les voi¬ 
tures de l’entreprise; que les tribunaux,dont le devoir est de surveiller la 
perception de l’impôt légalement établi, n’ont point à s’enquérir de l’emploi 
qui est fait du prix de la place une fois payé; qu’ils n’ont point à recher¬ 
cher non plus si une portion de ce prix remplace ce qui était autrefois 
donné par les voyageurs, à titre de gratification purement volontaire, aux 
conducteurs et postillons ; que cette rétribution a changé de nature et de 
caractère, du moment qu’elle a cessé d’être facultative et que le voyageur 
u’est plus le maître de l’accorder ou de la refuser; qu'elle s’identifie dès lors 
avec le prix convenu, et qu’elle est comme lui soumise au droit du dixième; 
— rejette... 

Du 6 mars 1840. —C. de casa* — M. Bresson, rapp. 
ibrÊt (Contrib. ind. C. Monestier). 

La Cour; — attendu qu’aux termes des art. us, etc. ( mêmes motifs 
que dans le précédent arrêt) ; — casse. 

Du 6 mars i84o. — C. de cass. —*M. Meyronnet de Saint- 
Marc, rapp. 

ART. 2695. 

COMPLICE. — PEINE. — POURVOI. — EFFET. 

Le complice doit nécessairement titre condamné à la mtimepeine 
que l auteur dtt crime (1), c’est-à*dire à une peine du mtime 
dégté (2). ï 

Üri condamné ne pouvant se pourvoir que dans son propre 
intérêt , la cassation sur les conclusions du procureur •général, de 
la disposition de T arrêt qui a prononcé une peine inférieure a 
celle applicable , ne peut avoir lieu que dans Vintérêt de la loi ( 3 ). 

(1) Arrêts conf. : a 5 octob. 1811 et 17 juill. 181». 

(a) F. notre article ai 5 a. 

( 3 ) Arrêts conf. : 8 septemb. i8a6, a avril i83i , et a7 FéVr. t 83 a. V. 
aussi notre art. a 3 78. 
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arrêt (Barbotin). 

La Cour; — attendu, en fait, qu’encore bien que le jury ait déclaré 
que le demandeur n’étail point coupable d’avoir commis le vol en question, 
il a reconnu qu’il était coupable de s’être rendu complice , pour avoir, avec 
connaissance, aidé ou assisté l’auteur du crime dans les faits qui l’ont pré- 
paré, facilité ou consommé; — qu’aux termes de l’art. 5 g du Code pénal, 
il devait être condamné, comme complice , à la même peine que l’auteur 
principal; que cependant l’arrêt attaqué ne l’a condamné qu’à la peine de 
l’emprisonnement, en quoi il y a eu violation de l’art. 59; —mais, attendu 
que le condamné ne peut se pourvoir contre son propre intérêt, et attendu 
la régularité de la procédure ; — rejette le pourvoi de François Barbotin ; — 
et, faisant droit aux conclusions du procureur-général de la Cour, prises 
dans rintérêt de la loi , casse et annule, mais seulement dans l’intérêt de la 
loi, l’arrêt. 

Du 9 janv. 1840.— Cour de cass. — M. Chauveau La- 
garde, rapp. 

ART. 2696. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — APPEL. — DELAI.' 

En matière de contributions indirectes, le délai d’appel est de 
huit jours à dater de la signification du jugement ( déc., 1 er ger¬ 
minal an xin, art. 3 a ; nec obsl . 2o3 C. inst cr. ) (1). 

arrêt ( Royol). 

La Cour; — attendu qu’à moins de dispositions expresses, les lois géné¬ 
rales ue dérogent point aux lois spéciales; —que ce principe était d’autant 
plus applicable à l’espèce', que l’art. 2o3 du Code . tfinst. cr. ne fait que 
reproduire la disposition expresse de l’art. 194 de la loi du 3 brumaire 
an iv, d’après lequel les parties sont tenues, en matière correctionnelle, de 
relever appel dans les dix jours de la prononciation du jugement qu’elles 
veulent attaquer;—que, sous l’empire de cette loi du 3 brumaire an iv, 
intervint le décret du i er germinal an xm, qui, réglant la forme de procéder 
Sur les contraventions aux lois concernant les impôts indirects, disposé, 
art. 32 , que «l’appel devrait être notifié dans la huitaine de la signification 
du jugement, et qu après ce délai il ne serait point recevable : » — que cette 
disposition dérogea, en cette matière, à celle de l’art. 194 de la loi du 3 bru¬ 
maire au iv, et quelle fut d’autant moins abtogée par celle de l’art. 3 o 3 
C. inst. cr., que le motif qui avait paru nécessiter une règle spéciale subsis - 


(1) y. arrêts des 1 5 et 29 frim. au xiv, 12 mars 1808, 19 janv. 1810, 
i 3 août xSt 3 et 8 août 1822. 
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tait toujours, et qu’aussi cette abrogation n’était pas écrite dans te Code de 
1810 ; — attendu, en fait, que Tappei relevé par l'administration des con¬ 
tributions indirectes du jugement rendu entre elle et le sieur Royol, par le 
tribunal correctionnel de Tournon, le a août 1839, n’avait pas même été 
signifié le 18 septembre suivant, jour auquel fut notifié, au nom de ladite 
administration, sa déclaration d’appel dudit jugement ; qu’ainsi le délai de 
huitaine, fixé par l’art. 3 a du décret dn x er germinal an xm, n’avait pas 
même commencé de courir ; — attendu dès lors qu’en déclarant cet appel 
non recevable, le tribunal de Privas a faussement appliqué l’art. 2o3 
C. inst. cr., et violé l’art. 3 a du décret du x er germinal an xm;—casse. 

Du i 3 fév. 1840. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
ART. 2697. 

jury (formation du). — nom répété. 

Il y a nullité de Varrêt de condamnation si le tableau du jury 
de jugement contient deux fois le même nom [avec les mêmes pré¬ 
noms) 9 quelle que soit la cause de cette erreur (1). 

arrêt (Michel). 

La Cour ; — vu les pièces apportées au greffe de la Cour, en exécution 
de son arrêt interlocutoire du 3 de ce mois ; — vu les art. 394 et 395 C. 
inst. cr. : — attendu que deux jures du 110m de Jean-Louis Dupuis figurent 
sur le tableau des douze jurés du jugement, tel que le présentent le procès- 
verbal du tirage au sort et celui des débats, dont les énonciations ue peuvent 
ét>e détruites par les renseignements sans authenticité transmis à la Cour: 
—-que si ces deux jurés sont une seule et même personne, la déclaration 
du jury est nulle, comme étant l'œuvre de onze jurés seulement, ce qui est 
une violation de l’art. 394 C. inst. cr.:— que si, au contraire, ce sont 
deux personnes différentes, cette déclaration est également nulle, parce 
qu’un individu sans qualité y aurait pris part, puisqu’un seul juré du nom 
de Jean-Louis Dupuis est inscrit sur la liste notifiée au demandeur, et que 
des pièces produites en exécution de l’arrêt interlocutoire , il résulte qu’au¬ 
cun tirage au sort de jurés complémentaires n’a eu lieu dans les termes de 
l’art. 393, en sorte qu’il y a eu, dans cette seconde hypothèse, violation 
de l’art. 395 ci-dessus cité;—casse. 

Du 17 janvier 1840. — C. de cass. — M. Vincens-Saint- 
Laurcnt, rapp. 


(f) Dans le même sens, arrêts des 3 o juill. x 83 i et 10 août 1837. 
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ART. 2698. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. —EXCEPTION. — COMPETENCE. —r ARUS 
DÈ CONFIANCE. 

Le juge correctionnel, saisi de la poursuite d'un délit d'abus 
de confiance par détournement d'une somme confiée à titre de 
mandat, est compétent pour apprécier Vexception fondée sur le 
résultat éventuel d'un compte à régler J 

Il jr a abus de confiance de la part du mandataire qui n'a 
point appliqué à la destination convenue la totalité de la somme à 
luiconfiée 9 et qui refuse de rendre compte (1). 

arrêt (Lhermiiiier). 

La Cour;.— sur ?e premier moyen pris de l'incompétence prétendue de 
la juridiction correctionnelle; — attendu que Factiou sur laquelle a statué 
l'arrêt attaqué portait sur an fait de détournement et de dissipation d’une 
somme remise à titre de mandat, à la charge d'en faire un emploi déter¬ 
miné; délit piévtt et puni par l'art. 408 C. pén. ; — attendu que le juge de 
l'action était le jt/ge de l'exception ; — que dès lors la juridiction correc¬ 
tionnelle avait compétence, pour apprécier la défense du prévenu, fondée 
sur le résultat éventuel d’un compte à légler entre les parties, qui, en 
écartant l'allégation d'une somme par lui due, exclurait la possibilité d’un 
détournement ; — sur le second moyen, tiré de ce que le fait reconnu 
constant ne réunit pas les caraceères du délit sus-qualifié ;— attendu que le 
jugement du tribunal correctionnel d’Alençon, dont l'arrêt attaqué s’est 
hnplreifeknent approprié les motifs, a déclaré que le demandeur n'avait pas 
appliqué à la destination convenue la totalité de la somme qu'il avait 
reçue pour en faire emploi; que la rétention dans Ses mains de cet excé¬ 
dant avait été frauduleuse, et qu'il s’était refusé à en rendre compte, par 
Stiite dé ^impuissance où il s'était mis de la restituer ; — attendu que la réu¬ 
nion de ces circonstances constitue le délit dont le demandeur a été déclaré 
éoupable ; — rejette. 

Du i 3 mars 1840. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 2699. 

SURVEILLANCE.—RUPTURE DE BAN.—EMPRISONNEMENT. — DUREE, 
■*— RÉTROACTIVITÉ. 

Le condamne 9 placé sous la surveillance de la haute police, 

(1) Arrêts couf. : 12 mai 1814 et 17 juil. 1829. 
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qui quitte sa résidence, encourt un emprisonnement dont la durée 
peut se prolonger au-delà de ?époque à laquelle aurait cessé Vétat 
de mise en surveillance . 

Cette règle nouvelle s 9 applique même aux individus dont la 
condamnation est antérieure à la révision du Code pénal , et dont 
la rupture de ban est postérieure (1). 

arrêt (Larcheyêque). 

La Cour ;—sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 4 5 C. pén., 
en ce que le demandeur aurait été condamné à un emprisonnement dont la 
durée devait excéder le temps fixé pour l’état de la surveillance spéciale ; 
— attendu qu’aux termes de l’art. 44 du Code pénal de 18 ro, l’effet du 
renvoi sous la surveillance de la haute police était de mettre le condamné , 
faute par lui de fournir une caution solvable de bonne conduite, à la dispo¬ 
sition du gouvernement, qui avait le droit d’ordonner, soit son éloignement 
d’un certain lieu, soit sa résidence continue dans un lieu déterminé; qu'en 
cas de désobéissance à cet ordre, l’art. 45 conférait au gouvernement le 
droit àd faire arrêter et détenir le condamné durant un intervalle de temps 
qui pouvait s’étendre jusqu’à l’expiration du temps fixé pour l'état de sur¬ 
veillance; — que ces articles ont été modifiés par la loi du 28 avril x 83 a ; 
que l'effet du renvoi sous la surveillance de la haute police est encore de 
donner au gouvernement le droit de déterminer certains lieux, dans les¬ 
quels il sera interdit au condamné de paraître, après qu’il aura subi sa peine; 
mais que celui-ci a le choix de sa résidence, que seulement il ne peut en 
changer sans avoir rempli certaines formalités, et que ta désobéissance est 
puuie par les tribunaux correctionnels d’un emprisonnement qui ne peut 
excéder cinq ans ; — qu’il suit de là que le condamné ne demeure plus à la 
disposition du gouvernement, et que l'infraction du ban , qui constitue la 
désobéissance, ne peut être réprimée que par les tribunaux; —attendu 
que ces dispositions pénales ne s’appliquent pas seulement aux condamnés 
qui ont été renvoyés sous la surveillance de la haute police par des juge¬ 
ments postérieurs à la loi du 28 avril i 832 , mais aussi à ceux qui auraient 
été placés dans cet état par des jugements antérieurs à sa publication ; qu’en 
effet la désobéissance est une infraction nouvelle, qui ne peut être atteinte 
que par les lois en vigueur au moment où elle a été commisé ; qu*enfin, dans 
la dispensation des peines, le pouvoir donné aux tribunaux ne connaît 
d'autres limites que celles qui ont été posées par la loi elle-même ;— et 
attendu qu'il résulte du jugement de première instance et de l’arrêt atta¬ 
qué, qui en a adopté les motifs, que Larchevêque, placé sous la surveillance 
de la haute police, a quitté sa résidence sans autorisation, et qu’il a été 

(1) Y. Code pénal progressif, p. 270, cass., 18 mai i 833 , et Journ . du 
dr. cr ait 1 1 :o et 1 223 
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arrêté à Paris, où il lui était interdit de paraître; -—qu’en punissant sa 
désobéissance d’un emprisonnement d’une année, encore que la durée de 
cette peine excédât le temps qui restait à écouler pour que l’état de sur¬ 
veillance dût finir, ledit arrêt, loin de violer l’art. 45 C. pén., en a fait une 
juste application; — rejette. 

Du 23 janv. 1840. —C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 2700. 

CUMUL. - PEINES. 

L'individu qui a été condamné aux travaux forcés pour faux 
en écriture de commerce , ne peut être postérieurement condamné 
à une peine nouvelle pour faux en écriture privée, antérieur au 
premier crime (1). 

De même, aucune peine ne peut être prononcée à raison d'un délit 
antérieur au crime pour lequel il y a eu déjà condamnation (2). 

arrêt (Guillot). 

La Coca;—Vu l’art. 365 , C. inst. cr. ; — attendu que l’arrêt attaqué, 
en date du 6 décembre dernier, est intervenu à la suite de deux autres arrêts 
de la Cour d’assises de la Seine, l’un du 17 avril 1839, l’autre du 5 sep¬ 
tembre delà même année, lesquels ont condamné le demandeur, le pre¬ 
mier à cinq ans de prison et à 100 fr. d’amende , le second à cinq ans de 
travaux forcés, à l’exposition publique et à l'amende, avec déclaration que 
cette dernière peine se confondrait avec la première ; — attendu ^ue le fait 
sur lequel a statué l’arrêt attaqué est antérieur à ces deux condamnations; 
— attendu qu’aux termes de l’àrt. précité au Code d’inst. cr., le coupable 
expie les crimes qu’il a précédemment commis, par la condamnation à la 
peine par lui encourue à raison du plus grave de ces crimes ; — attendu que 
le fait puni parl’arrêtde la Cour d’assises de laSeine, du 5 septembre i 83 q , 
de la peine des travaux forcés à temps, et des peines accessoires de l’expo¬ 
sition publique et de l’amende, constituant un crime de faux en écriture 
de commerce, ne permettait plus à la cour d’assises de Seine-et-Oise, de 
prononcer des peines nouvelles coutre le condamué, pour un fait moins 
grave de faux en écriture privée, dont la perpétration avait précédé cet 
arrêt ; — attendu dès lors qu’en rejetant les conclusions du demandeur, 
tendant à ce qu’il ne lui fût appliqué aucune peine, la Cour d’assises de 
Seine-et-Oise a violé le susdit art. 365 du Code d’in 4 . cr. ; — par ce motif, 
et attendu au surplus la régularité de la procédure, casse et annule par 
voie de retranchement la partie de l’arrêt de la cour d’assises de Seine-et- 


(1 et 2) Y. Journ. du dr . cr., art. i 33 et 683 . 


Digitized by v^.ooQle 



( 286 ) 

Oise, du 6 décembre dernier, qui prononce contre Louis-Hector Guillot la 
peine de cinq ans de réclusion, et le condamne en même temps à l'exposi¬ 
tion publique et à l'amende, les autres dispositions de cet arrêt tenant ; — 
dit qu'il n’y a lieu à renvoi. 

Du 23 janv. 1840. —C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
arrêt (Maillerowick). 

La Cour; — vu le § a de l’art. 365 , C. inst. cr. ; — attendu, en fait, 
que Jeau Maillerowick, condamné par arrêt contradictoire de la cour d’as¬ 
sises de la Charente, du i 3 août 1839, à cinq ans de travaux forcés, 
pour un vol qualifié, avait commis antérieurement un autre vol qualifié, 
pour lequel il avait été condamné par la même Cour, et par arrêt rendu 
par contumace, le i* r septembre 18 38 , à cinq ans de réclusion, mais qui, 
par suite des débats qui eurent lieu .devant la niême.Cdur d’assises, a dégé¬ 
néré en un aimpto délit correctionnel ; —attendu que, dans celle circons¬ 
tance, et d’après la disposition du susdit art. 365 , C. inst. cr., les deux 
vols imputés à Maillerowick , étant tous deux antérieurs à la première cou- 
damnaiion contradictoire, il ne pouvait dès lors y avoir lieu à la prouoncia- 
tion d'aucune peine confire lui, pour celui des deux vols passibles seulement 
d’une peine correctionnelle ; — attendu que cette condamnation à la peine 
de cinq ans de travaux forcés contre le même individu, dont la preuve au¬ 
thentique était sous les yeux de la Cour d’assises de la Charente, s’opposait 
à ce qu’à raison d’un délit antérieur au second, mais tous deux antérieurs 
à l’arrêt qui a\ait été la suite de celui-ci, Maillerowick subit une double 
peine, quand la peine du simple délit, absorbée par une peine plus forte 
et confondue avec die, ne pouvait plus recevoir une application isolée; — 
qu*enfin, si MaiHerowick n’a pas été poursuivi en même temps pour le 
crime et le délit dont i! s’était rendu coupable, il ne devait pas, pour cela, 
être frappé d’uue condamnation arbitraire; — que cependant, la Cour d’as-* 
sises du département, tout en rendant hommage, dans les motifs de son 
arrêt incident du 6 novembre dernier, au principe, consacré par l’art. 365 , 
relarif au cumul des peines, que la peine moindre doit s’absorber dans la 
condamnation antérieure d’nue peine plus grave, a néanmoins, par son 
arrêt définitif du même jour, et par une fausse application de l’art. 40 1, 
C. pén., condamné Maillerowick à la peine de cinqans d’emprisonnement, 
lorsqu’il ne devait être condamné qu’aux frais; en quoi ladite Cour a commis 
lin excès de pouvoir, et formellement violé l’art. 365 , C. inst. cr. ; —casse. 

Du 11 janv. 1840. — C. de cass. — M* Meyronnet de 
Saint-Marc, rapp. 
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ART. 27OI. 

PHARMACIENS. — RESIDENCE. - OFFICINE. 

Y a-t-il contravention pimitable de là part du pharmacien 
qui a deux officines ouvertes , dont T une dirigée par lui, F autre 
par un de ses élèves dans une commune différente (1) ? 

ariêt ( Mioist. publ. C. Lauga). 

» Attendu que loin d’avoir prouvé la résidence habituelle', dans la com*» 
mune de Montferrand, du sieur Trahau , pharmacien reçu, les débats de 
première instance ont clairement établi que ce pharmacien ne se rendait 
qu’accidentellement dans le lieu où il aurait dü résider continuellement ; 
qu’il suit de cette vérité que, pendant six mois environ , l’officine ouverte 
par Lauga fut à peu près abandonnée à un élève nommé Lamblot ; qu’il y a 
dans ce fiait 9 de la part de Lauga, une extrême légèreté et une négligence 
blâmable ; mais attendu qu’on ne rencontre ni dans la loi du ai germinal <te 
l’an xii, ni dans l’arrété consulaire du a 5 thermidor de la même année, 
aucun article applicable à l’action reprochée à Lauga ; que l’élève Lamblot 
aurait pu être recherché pour avoir préparé et vendu des médicaments ; que 
ne l’ayant pas été, et la prévention s’étant attachée au sieur Lauga seule¬ 
ment , il faudrait que le ministère public trouvât. dans la loi, une disposi¬ 
tion quelconque (pii pdt s’appliquer au prévenu; qu’on a déjà dit qu’il n’en 
existait aucune, et que, par conséquent, l’appel du procureur-général doit 
être repoussé ; — la Cour met l’appel au néant. 

Du 10 avril 1840. — G. de Bordeaux. — M. Dégranges, 
prés. 

art. 2702. 

CUMUL. — AMENDE. 

Le principe de la non cumulation des peines s'applique-t*il au 
cas où Cun des délits commis est prévu par une loi spéciale et 
puni (Tune amende (a) ? 

(1) Si ce pharmacien n’encourt personnellement aucune peine, du moins 
il peut être poursuivi comme responsable de son élève ou commis, s’il y a 
contravention imputable à celui-ci. Or la contravention existe de la part de 
tout individu, non pharmacien, qui débite des préparations pharmaceu¬ 
tiques, même pour lè compte d’un pharmacien, ainsi que nous l’avons 
établi dans notre art. a ia 3 , et que lont proclamé deux arrêts de cassation 
du 11 aoûti 833 (art. aa8a). 

(a) L’affirmative, après quelques hésitations, a été consacrée par une 
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arrêt ( Pasquet et Gastets ). 

Attendu que la non-cumulation des peines est un principe que procla- 
ment ensemble la loi positive et l'équité uaturelle ; mais que ce principe n’a 
point été violé à l’égard des prévenus par le tribunal correctionnel de Bor¬ 
deaux; que Castets et les frères Pasquet, lorsqu’ils furent’condamnés pour 
délit de rébellion à i 5 jours de prison, reçurent le juste châtiment de la 
faute qu'ils avaient commise envers la société, en se livrant à des violences 
et des voies de fait contre les agents de l’administration de l’octroi ; que la 
peine dont ils furent frappés était une peine publique destinée à prouver 
qu’on ne viole pas en vain les lois du pays;— attendu que l’amende à la¬ 
quelle les a condamnés depuis le jugement du 27 février dernier, n’est autre 
chose qu’une réparation pécuniaire, que la régie de l’octroi pouvait deman¬ 
der lors du premier jugement, et qu’elle n’a pas perdu le droit de réclamer; 
qu’aiosi, les juges du tribunal correctionnel, en accordant à la régie une 
amende représentative des dommages-intérêts que lui devaient les prévenus, 
n’ont point cumulé les peines dans le sens de l'art. 365 , G. inst. cr. ; — la 
Cour met l’appel au néant. 

Du i 3 mai 1840.—C. de Bordeaux.—M. Dégranges, prés. 

art. 2703. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — COMPETENCE. 

Le juge d’appel , en matière correctionnelle, s'il ne s'est pas 
expressément dessaisi de la connaissance du fond, en demeure 
saisi, même après la décision par laquellé il a annulé, pour vice 
de forme 9 le jugement de première instance (1). 

arrêt (Viala). 

La Cour ; — Vu l’art. ai 5 C. instr. crim. portant: « Si le jugement est 
« annulé pour violation ou omission non réparée de formes prescrites par 

jurisprudence quon peut regarder aujourd’hui comme fixée invariable¬ 
ment. F. nos art. i 55 r, i 63 o, i 885 , 2284, 1359 , *427 et 2536 . — La 
décision que nous recueillons , pour éluder le principe , suppose que l’a- 
meude encourue n’est quune réparation pécuniaire; mais c’est là une er¬ 
reur; car, sauf en matière de douanes, la doctrine et la jurisprudence ont 
toujours considéré l’amende comme une véritable peine, même dans les ma¬ 
tières fiscales. —Merlin , Rép., v°. Responsabilité; Chauveau et Hélie, 
Théorie du Code pénal , I er vol., p. 2 5 a; cass., 9 décembre 182 5 , etc. 

(1) F, dans le même sens, arièts des 7 décembre 1 833 et i 5 septem¬ 
bre 1837. 
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« !a lui à peine de nullité, la cour ou le tribunal statuera sut le fond. » 
— Attendu qu’en vertu de cette disposition, l’effet de l’appel, en matière 
correctionnelle, est de saisir le tribunal supérieur de la connaissance de 
l'affaire , et quant à la forme et quant au fond ; — que ce tribunal reste 
nécessairement saisi, tant qu’il n‘a pas fait droit sur le fond , ou qu’il ne 
s’en est pas dessaisi par une disposition expresse ; — que le dessaisisse¬ 
ment ne peut résulter de cela seul qu’en statuant sur la forme il n’a pas 
statué sur le fond, puisqu’aucune disposition du C. d’instr. crim. n’exige cette 
simultanéité de décisions ; — et attendu que le tribunal d’Alby, en annu¬ 
lant par son jugement du 6 décembre celui du tribunal correctionnel de 
Castres, comme rendu, par défaut, sur une citation donnée à un délai 
trop court, ne s’est point dessaisi de la connaissance du fond, qui lui était 
régulièrement dévolue par l’appel ; que c’est donc avec raison que le pro¬ 
cureur du roi avait appelé les prévenus devant lui, pour voir procéder au 
jugement de la prévention résultant de la citation introductive d’instance à 
eux donuée à la requête du procureur du roi de Castres ; et qu’en refusant 
d’y procéder, le tribunal d’Alby a formellement violé l’art, ai 5 ci-dessus 
transcrit, et commis un déni de justice ; —casse. 

Du a8 mars 1840. — C. de cass. — M. Yincens-Saint- 
Laurent, rapp. 

ART. 2704. 

FORÊTS. -RÉCOLEMENT. 

La sommation que l'art. 47 C. forest ., autorise Vadjudicù 
taire à adresser à Vadministration , pour U mettre en demeute 
de procéder au récolement, est nécessaire à peine de déchéance 9 
et ne peut être suppléée par aucun acte émané de Vadministration, 
ni meme par un jugement ordonnant le récolement, qui ne fixe 
pas le délai et qui n'a pas été signifié . 

arrêt (Forêts C. Dufés). 

La Cour; — Vu les art. 47, 48, i 85 , C. for. et l’art 638 C. instr. 
crim. ; — attendu que dans les matières réglées par des lois spéciales, 
comme l’est la matière forestière, toutes les formalités prescrites parla loi 
sont de rigueur ; — que ce principe est d’autant plus nécessaire à appli¬ 
quer, que les formalités dont il s’agit sont plus importantes et leurs consé¬ 
quences plus irréparables; —* que, dans la classe de ces formalités essen¬ 
tielles, on ne peut manquer de faire entrer la sommation que l’art. 47 
donne à l’adjudicafaire le droit d’adresser à l'administration, à l’effet de la 
faire procéder au récolement, puisque cette sommation peut avoir pour 
co nséquence de faire cesser la responsabilité de cet adjudicataire, et d’en- 
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traîner sa décharge définitive ; — que, dès lors, cette sommation ne sau¬ 
rait être, dans l’intérêt de l’adjudicataire, ni omise ni suppléée par d'autres 
actes qu’on voudrait faire passer pour équivalents; — attendu que, dans 
l'espèce, l’adjudicataire n'a point adressé à l'administration la sommation 
dont parle d'art. 47; — que celte sommation peut d’autant moins être sup¬ 
pléée par un acte différent, émané de l’administration, qu’elle constitue 
l’exercice d'un droit spécial ouvert à l’adjudicataire contre l’adminis¬ 
tration elle-même, droit facultatif de sa part, dont l’usage ne peut dépendre 
que de sa seule volonté ; —que la même sommation ne peut pas davantage 
être suppléée par le jugement du 26 janvier 1 938 $ qu’en effet, ce juge¬ 
ment n’a fait que remettre l'administration dans la situation où elle se 
trouvaitavaat l'opération annulée du ?5 septembre * 837 ; que ce jugement 
n'a fixé aucun délai pour le récolement qu’il ordonnait; que, d'ailleurs, il 
n'a jamais été signifié, conséquemment qu’il ne pouvait, sous aucun rap¬ 
port , équivaloir à la sommation destinée à mettre l’administration en de¬ 
meure, dans l’intérêt de Fadjudicataire; — casse. 

Du 19 juin 1840. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, 
rapp. 


art. 2705. 

cassation, — juat ( déclaration du ). «*— indivisibilité. 

La cassation , obtenue par le condamné , d'un arrêt de la cour 
d*assises , entraîne-t-elle annulation des réponses même du jury 
qui écartaient certains chefs daccusation ou certaines questions 
relatives à un même chqf ? ( 1 ) 

arrêt (Verrières). 

JiA Cour ; — Vu les art. 35 o, 409 et 434, C. instr. criai.; — attendu 
que Varrét de la cour d'assises du Rhône ayant été cassé par arrêt de la 


(1) L'art. 408 C. instr. crim. dispose : « Lorsque .l’accusé aura subi une 
condamnation et que soit dans l'prrêt de la Çour royale qui aura ordonné 
son renvoi devant une cour d’assises, soit dans l'instruction et la procédure 
qui auront été faites devant cette dernière cour, soit dans l’arrêt même de 
condamnation, il y aura çti violation ou omission de quelques-unes des for¬ 
malités que le présent çode prescrit sous peine de nullité, cette omission ou 
violation donnera lieu, sur la poursuite de la partie condamnée pu du mi¬ 
nistère public, à P annulation de Varrét de condamnation et de ce qui Va 
précédé à partir du plus ancien acte nul. » Cette disposition semble frapper 
l’arrêt tout entier et la déclaration du jury daus sou ensemble. Mais l'art. 
409 ajoute : * Dans le cas d’acquittement de l’accusé, l’annulation de l’or - 
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cour de cassation du a 3 janvier dernier, et l’affaire ayant été renvoyée de¬ 
vant la cour d’assises du département de la Loire, cette cour avait été sai¬ 
sie de l’accusation telle qu’elle résultait de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’ac¬ 
cusation, sans distinguer les circonstances aggravantes qui avaient été écar¬ 
tées par le jury du Rhône, el celles qui avaient été admises par lui ; — 
attendu que les circonstances aggravantes sent inséparables du fut dont elles 
modifient le caractère ; d’où il suit que les juges du fait doivent l’être aussi 
desdites circonstances, et que ce n'est pas porter atteiute à l’autorité de la 
chose jugée que de soumettre au jury de renvoi les circonstances déjà écar- 


donnauce qui l’aura prononcé et de ce qui l'aura précédé ne panera être 
poursuivie par le ministère public que dans l’intérêt de la loi et sans pré¬ 
judicier à la partie acquittée* » De là on a conclu que la décision favorable 
à l’accusé sur un chef lui est irrévocablement acquise, parce que sur ce chef 
il y a eu acquittement virtuellement prononcé. (Jette conclusion a été con¬ 
testée par un arrêt de cassation du 7 mai i 8 a 5 , fondé sur ce qu’il n’y a pas 
acquittement même partiel, quand il y a condamnation prononcée sur un 
chef ; el, en effet, aucune ordonnance d’acquittement n’intervient alors 
comme dans le cas prévu par l’art. 409. Cependant, lorsque les chefs d’ac¬ 
cusation négativement répondus par une déclaration régulière du jury, sont 
bien distincts , et indépendants de celui qui a entraîné sa condam¬ 
nation, lorsqu'il n’y a ni connexité nécessaire ni indivisibilité, ne doit-on 
pas appliquer la règle quot capita, tôt sententiœ , et tenir pour purgée en 
partie l’accusation qui avait réuni plusieurs faits qu’on aurait pu pour¬ 
suivre séparément? L’affirmative,qui nous paraît incontestable, a d’abord 
été mise en doute ( arrêt du 28 août 1829, Journ. du Dr. crim ., art. ai 3 ;) 
mais elle a été admise par plusieurs arrêts postérieurs. F. ceux des ao 
juillet i 83 a, 11 janvier et 3 septembre 1840 (ibid. t art 989 et a688.) 

La difficulté est de reconnaître s’il y a ou non indivisibilité : c’est là qu’on 
trouve peu de fixité dans la jurisprudence. 

Par arrêt du 14 février 18 35 , qui a été justement critiqué ( Journal du 
Droit cr'unincl, art i 5 or) la cour de cassation a jugé qu’il n’y avait pas à di¬ 
viser l’accusation dans une espèce où il s’agissait d'une tentative de vol 
avec violqnce, question répondue affirmativement, et d’une tentative de 
meurtre, question répondue négativement. De même, dans l’espèce d’une 
accusation de banqueroute frauduleuse, divisée en trois chefs: arrêt du 28 
décembre 1837; et dans l’espèce d’une accusation d’assassinat, par suite 
de laquelle deux questions avaient étc posées, l'une si l’accusé était auteur, 
(réponse négative); l’autre s’il était co-auteur, ou complice (réponse affir¬ 
mative, cassée pour cause de complexité ) : arrêt du 4 janvier 1839. L'in¬ 
divisibilité a été encore déclarée, et ici, avec raison, dans de$ espèces où le 
jury avait répondu affirmativement sur le fait principal ; et négativement 
sur les circonstances aggravantes: arrêts des i 4 janvier i 835 , 8 janvier 
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fées par le premier jury, lorsque celte décision du premier jury a été annu¬ 
lée; — rejette... 

Du a 3 juillet 1840. —G. decass.— M. Merilhou, rapp. 

ART. 2706. 

jury ( question au ). — précision. — témoins. — serment. 

Le crime est suffisamment précisé dans les questions au jury , 
quoi (pie la victime n'y soit pas désignée 9 si elles mentionnent son 
âge y la date du crime et ses moyens de perpétration . 


i 836 , 20 avril x 838 et 5 septembre 1839; adde 23 juillet 1840 (supra). 

Mais la division a été admise savoir: -—Par arrêts du 19 septembre 
1828 et a février i 83 a ( Journ . du Dr. crim. art. 797) relativement à 
des circonstances aggravantes répondues négativement. — Par arrêt du 28 
janvier i 83 a ( ibid ., art. 839) dans l'espèce d’une accusation comprenant : 
x° l’assassinat d’une femme par son mari, question répondue négativement; 
a° le meurtre d’un enfant commis en baine de la femme, question répondue 
affirmativement. — Par arrêts des 5 mai et 10 octobre x 83 a (ibid., art. 
872 ), dans l’espèce d’une accusation d’altération de registres par un pré¬ 
posé, question répondue négativement; et de détournement de deniers pu¬ 
blics, question répondue affirmativement. —Par arrêt du x 5 janvier i 835 
(ibid., art. 1602) dans l’espèce d’une accusation d’assassinat déuaturée par 
la réponse complexe du jury. — Par arrêt du 16 janvier 1837, dans l’es¬ 
pèce d’une accusation d’infanticide, (réponse négative) à laquelle le prési¬ 
dent avait ajouté comme résultant des débats, une question d’hômicide in¬ 
volontaire, (réponse affirmative) . — Par arrêt du 3 août 1837, dans une 
accusation de vol, soit comme auteur ( réponse négative), soit comme com¬ 
plice (réponse affirmative). — Par arrêt du 22 juin 1839, dans une espèce 
analogue. — Enfin, par arrêt du xo octobre 1839 , darts l’espèce d’une ac¬ 
cusation soit d’homicide volontaire (réponse négative), soit de coups volon¬ 
taires ayant involontairement causé la mort (réponse affirmative). — Ces 
décisions, pour la plupart, ont été vivement critiquées dans une brochure 
de M. Galmètes, conseiller à la Cour royale de Montpellier (184 o), dont" la 
tendance est d’étebdre le principe de l’indivisibilité ds manière à ce que 
l’accusation primitive puisse se reproduire tout entière devant la coür d’as¬ 
sises de renvoi, toutes les fois qu’il y aura une certaine connexité entre les 
différents chefs; puta : rapport de lieu, de temps, de but; complicité, cir¬ 
constances aggravantes, excuses, accusation résultant des débats. —Cette 
extension d’un principe dont l’application n’est juste qu’en cas d’indivisibi¬ 
lité réelle, ne serait-elle pas une méconnaissance de l’autorité de la chose 
jugée? 
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Il ne peut y avoir nullité de ce gu un témoin entendu en vertu 
du pouvoir discrétionnaire a prété serment, si Caccusé y a con¬ 
senti (1). , 

arrêt (Quénardel) ' 

La Cour; — Sur le premier moyen pris de la violation des ai l. 341 et 
335 C. inslr.crim., en ce que, daus les questions posées au jury, n’est au¬ 
cunement désigné l'enfant sur la personne duquel aurait été commis l’at¬ 
tentat qui était l’objet de l'accusation; — àtteudu que cet attentat a été 
suffisamment précisé dans la question, par l’âge de l’enfant, par les moyens 
employés pour commettre le crime, et surtout par sa date; — Sur le 
deuxième moyen pris de la violation de l’art. 269 du même code, en ce que 
la femme Foureur, entendue en vertu du pouvoir discrétionnaire, l’a été sous 
prestation de serment ; — attendu que celte forme de procéder, qui peut 
avoir été déterminée par la position du témoin, indiqué, il est vrai, au 
procès-verbal, comme appelé en vertu du pouvoir discrétionuaire, mais com¬ 
paraissant en vertu d’une assignation tardive, et non suivie de notification 
à lui donnée à la requête du ministère public, ne peut fournir aux deman¬ 
deurs un moyen de cassation, puisqu’elle n’a été suivie que de leur consen¬ 
tement exprès; — rejette... 

Du 6 février 1840. — C. de cass. — M. Vincen^Saint- 
Laurent, rapp. 

ART. 2707. 

INCENDIE. — HABITATION. 

La fiction de Part. 3 go C . pén t , qui réputé maison habitée 
tout bâtiment destiné à Vhabitation, a-t-elle été établie pour le 
crime d*incendie comme pour celui de vol qualifié (2) ? 

ARRÊT (Riffat). - ■ i ( 

La Cour; — sur le moyen tiré de la prétendue fausse application des 
art. 434, § i er et 3 go, C. pén., en ce que l’arrêt attaqué aurait assimilé, 
en matière de crime d’incendie, une maison non habitée au moment du 


(1) V. notre art. 2646, sur l’ acquiescement . 

(2) Un arrêt solennel ayant appliqué au crime d’incendie l’autre fiction 
de l'art. 390, sous la rubrique vols , qui confond avec la maison habitée les 
bâtiments d’exploitation et autres dépendances analogues , il fallait bien dé¬ 
cider affirmativement la question ci-dessus. Mais nous persistons à repousser 
l’application qu’on veut faire ici d’une disposition étrangère, par les motifs 
que nous avons développés dans notre art. 2444. 

XII. ao 
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crime , mais destinée à Vhabitation, aux lieux habités ou servant à Chabita¬ 
tion , auxquels s'applique seulement le paragraphe i* r de l’art. 434 du C. 
pén. ;—tu les art. 434, $ et 390 C. pén ; — attendu que l’art. 390 
du Gode pénal a défini d’une manière générale ce qu’il faut entendre par 
maison habitée , et qu'il réputé maison habitée, tout bâtiment, logement, 
loge, cabane , même mobile, qui, sans être actuellement habitée , est des¬ 
tinée à T habitation , et tout ce qui en dépend ;— attendu que ledit art. n’a 
pas limité aux seuls cas de vols le sens et l’étendue de la definitîôti'qu’ü à 
donnée de la maison habitée ;— attendu que le paragraphe t** de l’art. 434 
G. pén., en se servant des expressions lieux habités ou servant k thabita¬ 
tion, ne leur a pas attribué un sens moins étendu qu’à celles maison ha¬ 
bitée, définies dans l’art. 390 du même Code; — attendu que,^d’après ces 
principes, l’arrêt attaqué, en accusant Annel Biffât d’avoir volontairement 
mis le feu à des bâtiments dépendants d’une maison habitée, âppartéiîaiït à 
Périgaud, et d’avoir, par ce moyen , Communiqué le, feu à ladite maison, 
laquelle, quoique non habitée au moment du crime, était cependant des¬ 
tinée à t habitation , crime prévu par les art. 4^4 , § I er et 3 go C. pén., 
n’a point fait une fausse application de ces articles; — attendu d’ailleurs 
que le ministère publie a été entendu dans ses réquisitions, devant la 
chambre des mises en accusation, et que l’arrêt, d’ailleurs régulier en la 
forme, a été rendu par cinq conseillers, nombre compétent d’après la loi ; 
— rejette. 

Du i 3 fév. 1840. — G. de cass. — M. Dehautsy, rapp. 
A*tT. 2708. 

BOISSONS FALSIFIÉES. — DEBIT. 

U art. 5 l 8 C. pén ., qui punit d*emprisonnement la vente ou 
le débit de boissons falsifiées ou contenant des mixtions nuisibles 
à la santé , est applicable alors même que la vente n’a pas été 
consommée par t agrément de V acheteur 9 qui devait faire une dé¬ 
gustation préalable. 

abmIt ( Gauthier ). 

La. Cour; — vu les art. 1 et 3 du décret du a a décembre 1809, et l’af- 
ticle 3 iS, C. pén.; — attendu que le décret susdaté assimile aux fabrica- 
teurs de boi&aons les fabricants et marchands de vinaigre, qui contreviennent 
à la défense qui leur est faite d’y ajouter, sous quelque prétexte que ce 
soit, des acides minéraux, et spécialement de l’acide stilfurique, ni d’y 
introduire des mèches soufrées, et veut t qu'ils soient poursuivis, conformé¬ 
ment à la loi des 19-aa juillet 1791, dont Part. 3 1 a été remplacé par l’ar¬ 
ticle 3 18 C^pén. ; — que cette défense, prononcée dans l’intérêt de la santé 
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publique, renferme et implique nécessairement celle d’exposer en vente, 
dans les boutiques ou magasins, des vinaigres viciés par de telles mixtions; 
— qu'eutendre autrement la prohibition, ce serait laisser la société aban¬ 
donnée au danger dont elle a pour but et doit avoir pour effet de la ga¬ 
rantir, puisque les articles précités dérogent au principe du droit commun 
concernant la vente du vin, de l’huile, et des autres choses que l’on est 
dans l’usage de goûter avant d’en faire l’achat; —- et attendu , en fait, qu’il 
résulte du jugement dénoncé que le prévenu, fabricant de vinaigre, a vendu 
et livré à l’administration des subsistances de la marine, des vinaigres prove¬ 
nant de ses magasins, et que les gens de l’art, chargés d’en faire l’analyse, 
ont reconnus sophistiqués d’acide sulfurique, et nuisibles à la santé; — que 
le tribunal correctionnel de Rochefort lui avait donc justement infligé l’ar¬ 
ticle 3 1 8 , C. pén. ; — D’où il suit qu’en infirmant cette sentence, par le 
motif que ces vinaigres n’avaient pas été acceptés ou agréés par les agents 
de la marine, qui en firent la dégustation, et que dès lors la vente n’a pas 
été parlaite, le tribunal de police correctionnelle de Saintes a faussement 
appliqué l’art. 1587, C. civ., et commis une violation expresse des disposi¬ 
tions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 24 fév. 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp. ‘ 

art. 2709. 

paocks-VEBBÀL. — RECEVEUR D’ENREGISTREMENT. 

Les receveurs cCenregistrement ri ayant pus reçu de la loi le droit 
deverbaliser sur des délits commis envers eux ou toute attire.per* 
sonne, le procès-verbal dressé par un de ces agents pour constater 
un outrage commis envers lui' dans l'exercice de ses fonctions, ne 
peut avoir et autre effet que celui d’une plainte qui doit être ap¬ 
puyée de preuves . 

arrêt ( Lebègue C. Mini**- pi*bl. ). 

Attendu que Dupuy Lafarge a rédigé dans son intérêt le procès-verbal du 
»5 mai 1839, et que sa déposition orale n ? a été et ne pouvait être que la 
reproduction de ses allégations écrites;-—attendu que nul ne peut être té¬ 
moin dans sa propre cause;—attendu que les receveurs de l’enregistrement 
n'ont pas reçu le droit de rédiger, dans leur propre intérêt, des procès-ver^ 
baux faisant foi jusqu’à preuve contraire; — attendu que la cause doit être 
jugée par les dépositions des témoins entendus devant le tribunal correc¬ 
tionnel de Ruffec; — attendu qu’il ne résulte nullement de ces ^positions 
que Lebègue se soit permis les propos injurieux dont s’est plaint Dupuy La¬ 
farge ; -—attendu que, dans l’absence complète des preuves, c’est une néces¬ 
sité pour la Cour de prononcer la relaxance de Lebègue;—par ces motifs, 
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la Cour relaxe Lebègue de la prévention du délit d'outrages envers un fonc- 
tionnaire dans l'exercice de ses fonctions. 

Du 14 mars 1840. — G. de Bordeaux. — M. Dégranges, 
prés. 

Art. 2710. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — POINÇONNAGE. — POURSUITE. — 
COMPÉTENCE. 

Le délit résultant de la possession (T ouvrages d'or ou d* argent 
marqués de faux poinçons , est nécessairement justiciable du tri¬ 
bunal correctionnel du lieu où il a été constaté, encore bien qu 9 il 
n'ait, point été commis dans le ressort de ce tribunal, et que le 
prévenu n’jr réside point et ny ait point été trouvé ( L. 19 bru¬ 
maire an vi ). 

arrêt (Bernier). 

La. Coua^— tu les art. xoi, 102, io 3 , 10 5 et 109 de la loi du 19 bru¬ 
maire anTx; — attendu qu'aux termes des art. 101, 102, io 3 de ladite loi, 

■ lorsque les employés d'un bureau de garantie auront connaissance d'une 
«fabrique illicite de poinçons, le receveur et le contrôleur, accompagnés 

■ d'un officier municipal, etaubesoin.de l'essayeur ou de l'undotsesagents, 
« sont dans l’obligation de se transporter daus l'endroit ou chez le particu- 
« lier qui lui aura été indiqué, et d'y saisir ses faux poinçons, les ouvrages 
« et lingots qui en seraient marqués, enfin les ouvrages achevés et dépourvus 
« de marques qui s’y trouveraient..... Procès-verbal de la saisie et de ses 
« causes doit être dressé et être remis, dans le délai de dix jours, au pro- 
« cureur du roi près le tribunal correctionnel, qui demeure chargé de la 
« poursuite également dans le délai de dix jours; et les poiuçons, ouvrages 
« ou objets saisis, doivent être mis sous les cachets de l'officier municipal, 
« des employés du bureau de garantie présents, et de celui chez lequel la 
« saisie aura été faite, et déposés sans délai au greffe du tribunal correc- 
« tionnel ; —attendu que l'art. zo 5 de la même loi rend les formes et dis¬ 
positions prescrites par les art. 101, 102, io 3 et 104 applicables à toutes 
les recherches, saisies et poursuites relatives aux contraventions prévues 
par la loi du 19 brumaire an vu; — attendu enfin, qu’aux termes de l’ar¬ 
ticle 109 de la même loi, les ouvrages marqués de faux poinçons doivent 
être confisqués, dans tous les cas, et ceux qui les garderaient ou les expo¬ 
seraient en vente avec connaissance, doivent être condamnés à une amende 
plus ou moins forte, suivant qu'il s'agit d’une première poursuite ou de 
poursuites réitérées ; — qu’il suit de là que la possession, quelque courte 
qu’elle soit, d’ouvrages d’or ou d'argent marqués d'un faux poinçon , cons¬ 
titue une contravention passible, dans tous les cas, de la confiscation et 
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d'une peine plus ou moins sévère, s’il y a mauvaise foi de la part du pos- 
sesseur, et que la connaissance de celte contravention appartient nécessaire¬ 
ment au tribunal de police correctionnelle du lieu où les objets frappés de 
confiscation ont été trouvés et déposés au greffe du tribunal, et où, par con¬ 
séquent, la contravention a été découverte et constatée; — attendu que la 
règle générale tracée par les art. 33 et 63 , C. iust. cr., qui attribue la con¬ 
naissance exclusive des crimes et délits au juge d'instruction, et, par suite, 
au tribunal correctionnel : i° du lieu où le délit aurait été commis ; 2° du 
lieu de la résidence du prévenu ; 3 ° du lieu où il pourra être trouvé, ne 
peut recevoir son application dans le cas où, comme dans l’hypotbèse ac¬ 
tuelle , des lois spéciales et particulières ont statué différemment sur la 
compétence ; — et attendu que d’un procès-verbal régulier et non argué de 
faux, en date du 2 août 1 833 , il résulte, en fait, qu’ensuite des disposi¬ 
tions de l'ordonnance royale du 7 avril i 838 , « le sieur Auguste Bemier, 
« marchand bijoutier à Courq, arrondissement d’Yvetot, s’étant présenté lé 
« 10 juin au bureau de garantie, établi à la mairie dti'Havre, y avait ap- 
« porté, pour être soumis à la vérification et à la marque d’un poinçon dè 
« recense, entre autres objets, trente-trois pièces d’or neuves, du poids 
« total de vingt-trois grammes, empreintes de fausses marques de garantie, 
« imitant la tête du bélier du bureau de Paris, qui furent saisies, enfer- 
« mées dans une boite, scellées du sceau de l’administration, et déposées 
« au greffe du tribunal correctionnel du Hâvre; * — attendu que, par juge¬ 
ment du 29 décembre 1 838 , confirmé sur appel par arrêt de la chambre des 
appels de police correctionnelle de la cour royale de Rouen, du 2 4 août 18Ü9, 
le tribunal correctionnel du Havre s’est déclaré incompétent, parle motif 
«que le prévenu n’a pas son domicile dans l’arrondissement dn Havre, 
<t qu’il n'y a pas commis le délit pour lequel il est poursuivi, et qu'il n’y a 
« pas été.arrête, ni même trouvé, puistjoe c’est par une* circonstance.itidé- 
« pendante de sa volonté, et parce que l’administration l’a invité à se pré- 
« seuter devant le bureau de garantie du Havre, qu’il y est venu ; » — qu’en 
jugeant ainsi, le tribunal correctionnel du Havre, et après lui la cour royale 
de Rouen, out fait une fausse application des art. a 3 et 63 , C. inSt. cr., et 
méconnu ,.et par suite violé les dispositions des art. 101,102, xo 3 , io 5 
109 de la loi du 19 brumaire an vi ; —• casse. 

Du 14 février 1840. — C. de cass. —M. Meyronnet-de 
Saint-Marc, rapp. x 


ART. 2711. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. —SUCRE INDIGENE. -ORDONNANCE. 

— DROITS EXIGIBLES. 

Est consiitutionelle et obligatoire pour les tribunaux la dis - 
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position de T ordonnance du 4 juillet i 838 , d'après laquelle le 
voiturier qui , sans laissez-passer ou acquit à caution , trans¬ 
porte un chargement de sucre indigène dans une commune où se 
trouve une fabrique de sucre 9 doit être condamné , outre Vamende, 
au paiement des droits non perçus . 

▲ra£t (Tavernier). 

La. Cour ; — sur le moyen tiré d’un prétendu excès de pouvoirs, et de la 
fausse application de l’art, a 6 de l’ordonnance royale du 4 juillet i 838 , en 
ce que la demandeur aurait été condamné à payer, outre l’amende, le droit 
de dix fr. par 100 kil. de sucre, sur la quantité dont se composait son char* 
gement; — attendu que l’art, a 5 de l'ordonnance réglementaire, tit. vr, des 
contraventions et pénalités, veut que les voituriers et autres conducteurs, 
qui transporteront des sucres dans les communes où il existera une fabrique 
de sucre, et dans les communes limitrophes, soient tenus d’exhiber, à l’ins¬ 
tant môme de la réquisition des employés des contributions indirectes, les 
laissez-passer, acquits à caution, et lettres de voiture, dont ils devront être 
porteurs ;—que, par l’art. 26, toute contravention aux dispositions de cette 
ordonnance doit être punie d'une amende de cent à six cents francs, con¬ 
formément à l’art. 3 de la loi du 18 juillet 1837, et ce indépendamment du 
paiement des droits sur les quantités enlevées sans déclaration;—que le 
sens de cette dernière partie de l’article est clairement déterminé, et qu’il 
en résulte qu’indépendamment de l’amende dont il est passible dans tous 
les cas, le contrevenant est encore tenu de payer les droits sur les quantités 
qui ont été enlevées sans déclaration; — qu'en statuant ainsi, le pouvoir 
exécutif n’a pas dépassé les bornes de la délégation qu’il avait reçue de la 
puissance législative; que la loi, en établissant un impôt sur les sucres indr 
gènes, a nécessairement voulu que la perception en fût assurée; que géné¬ 
ralement, et aux termes de l’art, 3 delà loi du i£ juillet 1837, elle doit 
s’effectuer par la voie de l’exercice, au lieu même de la fabrication ; mais 
que celte disposition ne peut pas tourner au profit de la fraude; qu’investie 
du droit de déterminer le mode de perception, l’administration publique a 
sagement ordonné que les droits seraient acquittés d’après la déclaration 
que le fabricant serait tenu de faire avant l’enlèvement des sucres ; qu’elle 
lui a imposé aussi l'obligaiion de se munir d’un laissez-passer ou d'un acquit-* 
à-caution; que les 1 conducteurs de chargements doivent être porteurs de ces 
expéditions, et les représenter à toutes réquisitions; que, leur absence de¬ 
vant faire présumei* que la déclaration n’a pas été faite, et que conséquem¬ 
ment le droit n’a pas été payé, le conducteur, constitué en contravention, 
est tenu des dommages-intérêts qui en sont la suite; — que, dans ce cas, 
le paiement des droits n’est point une peine, mais la juste et nécessaire ré¬ 
paration du préjudice causé au trésor public; — que la légalité de l'ordou- 
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naoce ne peut être mise en doute; qu’ainsi, en déclarant Louis Taveruier 
convaincu d’avoir transporté, dans une commune où il existe une fabrique 
de sucre, un chargement de sucres indigènes, sans être muni d’un laissez- 
passer ou d’un acquit-à-caution, et en fe condamnant poui- cèfait, tant à 
l’amende qu’au paiement des droits sur les quantités de sucre trouvées sur 
ces voitures, l’arrêt attaqué, loin de commettre un excès de pouvoir, a fait 
au contraire une juste application de l’art. a6 de l’ordonnance royale du 
4 juillet 1 838 ; — rejette. 

Du 2t fév. i 84 o. — C. de cass. —M. Bresson, rapp. 
art. 2712. 

FORÊTS. — ADJUDICATAIRE. -ARBRES RESERVES. - PÉNALITÉ. 

Lorsque Vadjudicataire d'une coupe a enlevé un arbre réservé , 
dont ta grosseur n est point constatée, ?amende applicable doit 
être fixée diaprés tart . 54 , § 2 , C. for ., et non (Taprès l'ar¬ 
ticle 193 (l). 

arrêt ( Reyoaud ). 

La Cour ^ — attendu que le délit mis à la charge de l’adjndicataire con¬ 
siste , entre autres choses, dans l’abàttage illégal de trente modernes, dont 
l'essence est indiquée, mais dont la grosseur n'a pu étfo constatée ;— que 
cette impossibilité de constater la grosseur des arbres manquante suffit, 
dans l'espèce, pour rendre nécessaire l'application des dispositions du para* 
graphe a de l’art. 34 du Code forestier ; — qu’en effet le paragraphe I er de 
Fart. 34 n’est applicable aux Adjudicataires que quand on peut fixer la va¬ 
leur des arbres manquants, d’après les proportions établies par l’art. 199 , 
c’est-à-dire d’après les éléments combinés de l’essence et de la grosseur de 
ces arbres, et qu'il est évident que, sitôt qu’un de CCs éléments vient à man¬ 
quer, la fixation légale de la valeur de ces arbres n’est plus possible , et 
conséquemment que les dispositions du paragraphe t* r de l’art. 34 ne sont 
plus applicables ; — qu’on ne saurait non plus abandonner la disposition du 
paragraphe 9 de l’art. S 4, pour recourir aux évaluations arbitraires dont 
parle l’art. 19 3 , puisque ce dernier article n’a considéré le délit que dans 
les circonstances générales où il peut être commis, tandis que le ea» particulier 
de sa perpétration, dans l’espèce, a été spécialement et exclusivement prévu 
par l’art. 34 , et conséquemment que c’est cet article seul qu’il faut appli¬ 
quer; — attendu que, dans ces circonstances, la Cour royale de Mont¬ 
pellier, en se refusant à appliquer aux faits reconnus par elle les dispositions 


(1) V. dans le m.'mc sens, arrêts des a 3 mâts et 16 juin i 837 , et 
3 août 18 38 {Jour, du dr. <•/*., arî. a 34 S). 
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du paragraphe a de Part. 34 , pour les soumettre à celles de l’art. ig 3 , a 
faussement appliqué cet art. xg 3 , et a violé le paragraphe a de Part 34 ; — 
casse. 

Du 27 fév. 1840. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, 
rapp. 


ART. 27l3. 

FORÊTS. — ACTION PUBLIQUE. — DIRECTEUR GENERAL. 

Les actions et poursuites relatives aux délits forestiers sont 
légalement exercées au nom de F administration des forêts quand 
elles le sont au nom du directeur général . 

arrêt (Forêts C. Brunet). 

La. Cour; — attendu qu’il est hien vrai qu’aux termes de Part. 159 
C. forest., les citations et poursuites doivent être exercées au nom de 
l’administration forestière, sans préjudice du droit appartenant au mi¬ 
nistère public; — qu’il est également vrai que les agents particuliers de 
Padministratkm chargés de ‘poursuivre en son nom, devant les tribunaux,, 
les auteurs des délits légalement constatés, n’ont point caractère, ni qualité 
pour intenter en leur nom, et en vertu de leur titre, des actions dont l’exer¬ 
cice n’appartient qu’à l’administration générale ; — mais qu’il n’est pas 
moins certain que l’administration générale est légalement représentée pour 
l’introduction de ces actions par son directeur général ; — qu’en effet, ce 
fonctionnaire, aux termes de l’art. 4 de l’ordonnance du x er août 1837, est 
spécialement chargé de diriger et surveiller, sous les ordres du ministre des 
finances, toutes les opérations relatives au service ; -— que si, aux termes 
des art. 7 et 8 de l’ordonnance précitée, le directeur général doit, avant de 
statuer sur certaines affaires, prendre Pavis du conseil d’administration, et 
soumettre, dans des cas déterminés, la décision au ministre des finances, 
il n’en est pas moins chargé de signer et délivrer tous les ordres généraux 
du service; — que 6eul il travaille avec le ministre des finances, et lui rend 
compte des résultats de son administration ; — qu'il suit de là que, pour 
tous les rapports extérieurs de l’administration des forêts, le directeur gé¬ 
néral est le représentant légal de l’administration, et conséquemment que 
les citations introductives d’instance, données en son nom, sont légalement 
données au nom de l’administration elle-même ; — attendu que, dans l’es¬ 
pèce, la ciution introductive d’instance a été donnée au nom du directeur 
général, et que cependant le jugement attaqué l’a déclarée nulle, comme 
n’étant |»as donnée au nom de l’administration ; —* qu’en prononçant ainsi, 
le tribunal de Saint-Flour a méconnu l'esprit de la loi, et faussement inter¬ 
prété Part, r 5 g C. forest.; — casse. 

Du 2 t mars 1840. — C. de cass. — M. Fréteau de Péuy, 
rapp. 
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ART. 2714. 

CHASSE. — BOIS D’HOSPICE. - POURSUITE. 

Le ministère public, comme Vadministration forestière, a qua¬ 
lité pour poursuivre un délit de chasse commis dans un bois 
d'hospice soumis au régime forestier, quoique la commission ad¬ 
ministrative de F hospice propriétaire néglige ou refuse de porter 
plainte. 

arrêt (Minist. publ. C. Norbert Zumel). 

La Cour ; — vu les art. 8 de la loi du 3 o avril 1790, 1, a et 3 de l’ar> 
rété du a8 vendémiaire an v, 1 et 9 de celui du 19 ventôse an x, 18a du 
Code d'instruction criminelle, 1, 90, 159 et ai8 du Code forestier; — at¬ 
tendu que si l’article 8 de la loi du 3 o avril 1790 a voulu que le fait de 
chasse .sur le terrain d'autrui en temps non prohibé ne pût être poursuivi 
que sur la plainte des propriétaires ou autres parties intéressées, l'arrêté du 
a 8 vendémiaire an v a interdit la chasse dans les forêts nationales à tous 
particuliers sans distinction, et a disposé que sur les procès-verbaux dres¬ 
sés par le garde forestier les contrevenants seraient poursuivis en confor¬ 
mité de la.loi du 3 brumaire an xv relative aux délits et aux peines, c’est- 
à-dire à la requête du ministère public; — que par l'arrêté des consuls, 
du 19 ventôse an x, les bois appartenant aux communes furent soumis au 
même régime que les bois nationaux; que l’administration, la garde et la 
surveillance en furent confiées aux mêmes agents; que de cette assimilation 
absolue il s’en suivit que la chasse étant légalement interdite dans les bois 
nationaux à tous particuliers, sans distinction, était également interdite 
dans les bois communaux; qu’un tel fait de chasse devenait un délit fo¬ 
restier , ce qui était conforme d’ailleurs aux dispositions de l’article 4, 
titre 3 o de l’ordonnance de 1669; et que dès lors de tels délits pouvaient 
être poursuivis par l’administration forestière aussi bien que par le minis¬ 
tère public, sans le concours de la commune propriétaire, ce qui dérogeait, 
pour les bois communaux comme pour les bois nationaux, aux dispositions 
de l’article 8 % de la loi du 3 o avril 1790 ; — Qu'on ne peut pas dire avec 
l’arrêt attaqué, que cette dérogation ne s'étendait point, en tous cas, aux 
bois et forêts appartenant aux établissements publics, puisque l’article. 9 
de l'arrêté des consuls du 17 ventôse an x déclara formellement applica¬ 
bles aux bois des hospices et des établissements publics toutes les disposi¬ 
tions dudit arrêté ; — que les articles 18a du Code d'instruction criminelle, 
x, 90 et 159 du Code forestier, loin de déroger à ces règles, ont maintenu 
cette assimilation, placé sur la même ligne les bois de l'État, les bois des 
communes, les bois des hospices et des établissements publics, et confié soit 
à l'administration forestière, soit au miuislcre public le soin de pour- 
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suivre tous les délits et contraventions commis dans ces bois et forêts, ce 
qui ne s’entend pas pour l’administration forestière surtout de délits com¬ 
muns tel que le vol ou les attentats au* personnes, mais ce qui comprend 
tous les délits, tous les faits qui peuvent nuire au régime des bois et qui 
tiennent des délits forestiers; — attendu dès lors qu’en déniant au minis¬ 
tère public le droit de poursuivre directement sans qu’il fût besoin de la 
plainte de la commission administrative de l’hospice de Moreuil le fait de 
chasse commis dans an bois appartenant à cet hospice, la Cour royale 
d’Amiens a faussement appliqué l’article 8 de la loi du 3 o avril 1790, violé 
les articles 1 et 3 de l’arrêté du a8 vendémiaire an v, 1 et 9 de celui du 
19 ventôse an x, 18a du Code d’instruction criminelle et i 5 o du Code 
forestier ; — casSe. 

Du 6 mars 1840. — G. de cass. — M. Romiguièreg, rapp. 

ART. 2715. 

VOL. — ENFANT. — COMPTABLE DE DENIEES PUBLICS. 

Il y a vol an préjudice dn trésor, dans le fait de la fille d'un 
comptable de deniers publics, qui soustrait de Vargent dans la 
caisse de son père ( C. péû., 379 et 401 ) (1). 

aeeêt (Beau). 

La Cous ; — en ce qui touche les deuxième et troisième moyens de cas¬ 
sation, tirés de la fausse application de l’article 3 80, fausse application de 
l’article 401, violation de t’artîclfe 408, Cod. pén., et excès de pouvoir de 
la part du tribunal d’Evreux ; — attendn que la demoiselle Xénie Beau 
n’était pas préposée à la perception des deniers publics, et que cette qua¬ 
lité n’appartenait qu’à son père, qui a été acquitté par un jugement 
passé en force de chose jugée : — Attendu que, dès lors, la demoiselle 
Beau ne pouvait être'considérée que comme un individu complètement 
étranger à l’administration publique; d’où il suit que les faits dont elle 

(1) La première victime de la soustraction étant le père, qui sera teno 
de combler le déficit, la soustraction ne doit-elle pas être réputée faite an 
préjudice du pète et rentrer conséquemment dans la disposition de l’art. 3 80 
qui ne permet aucunes poursuites? En appliquant les articles 379 et 40r, 
la Cour de cassation a nécessairement supposé que la caisse d'un compta¬ 
ble de deniers publics n’est dans ses mains qu’un dépôt, auquel nul ne peut 
toucher sans crime ou délit. Mais il est permis de douter que les fonds 
d’une telle caisse soient la propriété du trésor à tel point que le comptable 
soit tenu de verser identiquement les espèces mêmes qu’il reçoit jour¬ 
nellement. 
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a pu se rendre coupable ne peuvent être régis que par le droit commun, 
et que la soustraction commise par elle des sommes appartenant au gou¬ 
vernement ne peut être appréciée que d’après les articles 4 ox et 359, 
Cod. pén. ;—attendu que la demoiselle Beau n’était pas mandataire du 
gouvernement, et que l’acquittement de son père rend inutile l’examen 
des pouvoirs dont celui-ci l’avait investie, et ne saurait avoir pour résultat 
l'impunité d’une soustraction frauduleusement commise par elle au détri¬ 
ment du trésor, vis-à-vis duquel elle était complètement étrangère : — 
Attendu que la peine a été dès lors légalement appliquée aux faits déclarés 
constants par le jugement attaqué, et que d’ailleurs la procédure a été ré¬ 
gulière; — rejette. 

Du 9 juil. 1840. — G. de cass. — M. Mérilhou i rapp. 

ART. 2716. 

CONCUSSION. — TAXE COMMUNALE. — ADJUDICATAIRE. 

Il y a concussion de la part du fermier des droits d* étalage 
sur les places et marchés d f une commune , qui perçoit des droits 
supérieurs au tarif (C. pén., 174 ) (O* 

arrêt ( Minist. publ. C. Massip). 

La Cour ; — vu l’article 174 du Code pénal, ainsi conçu : « Tous fonc¬ 
tionnaires, tous officiers publics, leurs commis ou préposés , tous percepteurs 
des droits, taxes , contributions, deniers, revenus publics ou communaux 
et leurs commis ou préposés , qui se seront rendus coupables du crime de 
concussion, en ordonnant de percevoir, ou en exigeant ou en recevant ce 
qu’ils savaient n’être pas dû, ou excéder ce qui était dû, pour droits, 
taxes, contributions, deniers ou revenus, ou pour salaires ou traitements, 
seront punis savoir : les fonctionnaires ou les officiers publics de la peine 
de la réclusion; et leurs commis ou préposés , d’un emprisonnement de 


(x) En posant ce principe, l’arrêt que nous recueillons rétracte positive¬ 
ment la jurisprudence qu’avait établie un arrêt de cassation du a jan¬ 
vier 1817, approuvé par M. Henrion de Pensey {dupouvoir municipal , 
p. 63 ) dans lequel il était dit que le fermier d'une taxe communale 
n’est investi d aucun caractère public , que son titre n’est qu’un titre privé , 
qu’il n’est ni le commis ni le préposé d aucun fonctionnaire ou officier 
public , qu’en sa qualité de fermier il ne percevait point pour autrui mais 
pour son propre compte et à ses risques et périls, etc. Les dernières lois 
de finances auraient-elles imprimé aux adjudicataires de revenus commu¬ 
naux ce caractère public sans lequel ne peut guère se concevoir la concus¬ 
sion / C’est ce dont il est permis de. douter. 
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deux ans au moins et de cinq ans au plus ; — attendu que les dispositions 
de cet article doivent se combiner avec les lois de finances intervenues de- 
puis celle du i 5 mai i 838 , notamment avec l’article io de la loi du 14 
juillet i 838 , qui a autorisé pour 1839 la perception de droits de place dans 
les balles, foires, marchés, abattoirs, d’après les tarifs dûment autorisés , 
conformément à la loi du x8 juillet 1837 sur les attributions municipales, 
et avec l’article final de celle du 10 août 1839, d’après lequél sont réputés 
concussionnaires , entre autres les employés qui perçoivent des contribu¬ 
tions directes ou inJirectes, sous quelque titre ou dénomination que ce puisse 
être . qni ne sont pas autorisées par ces lois; que c’est par une concession 
de la puissance publique à titre de contribution, et non dans l’exercice de 
leur droit de propriété ordinaire que les communes perçoivent des taxes 
sur les halles, foires, marchés, abattoirs, etc*; — qu’on ne peut donc con¬ 
sidérer comme un titre privé , à l’égard des redevables, l’acte par lequel 
les autorités municipales mettent en-adjudication cette portion de leurs 
revenus; à la vérité, l'adjudicataire n’est à l’égard de la commune qu’un 
débiteur ordinaire.; mais les taxes de perception sont établies sur le public 
à titre de contribution, la levée de ces taxes participe des privilèges de la 
levée des deniers publics, le paiement des droits réclamés e»t un préalable 
nécessaire, sauf la réclamation ultérieure de ceux qui se prétendent lésés ; 
les agents de la force publique sont préposés au maintien de la perception 
des droits concédés à l’adjudicataire; dès lors, l’abus fait au préjudice des 
contribuables par le fermier est un abus de la puissance publique, une 
violation des conditions sous lesquelles les lois des finances autorisent ce 
mode de perception; cet abus rentre donc dans le cas prévu par l’article 174 
précité du Code pénal qui s’applique aux perceptions communales comme 
aux perceptions faites au profit de l'État; il est d’autant moins légal de 
refuser à cet abus la qualification de concussion, que c’est celle que leur 
attribue expressément le droit public du royaume, écrit.dans la dispo¬ 
sition finale des lois de finances,—attendu que si Massip ne peut être con¬ 
sidéré comme fonctionnaire ou officier public, dans l’abus de perception à 
lui reproché, puisqu’il n’a été investi par le roi ni au nom du roi d'au¬ 
cune qualité publique , il n’en est pas moins substitué par son adjudica¬ 
tion aux droits qu’aurait exercés le receveur municipal ; qu’il jouit à l'égard 
des redevables des mêmes droits et privilèges ; et qu’il ne peut renvoyer 
ceux-ci, en cas de prévarication, à se pourvoir à fins civiles;— d’où il suit 
que la seconde disposition de l’article 174 du Code pénal lui serait appli¬ 
cable en cas de conviction, et que la juridiction correctionnelle est com¬ 
pétente pour connaître du délit à lui imputé; — et attendu que l’arrêt 
attaqué n’a poiut méconnu en fait que Massip né fût le fermier pour là 
ville de Toulouse d’un droit de hallage, dans l’une des places de cette ville, 
à lui concédé sous un tarif déterminé, par procès-verbal du 16 novem¬ 
bre 1 333 , sous l’empire de la loi du 14 juillet précédent, et qu’il n’ait 
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perçu, sous l'empire de celle du 10 août 1839, sur les contribuables, des 
droils supérieurs à ceux fixés par le tarif légalement arrêté, lequel était 
un titre public et non privé ; que la Cour royale de Toulouse en le relaxant 
de la poursuite du ministère public, et en n’accordant qu'une action civile 
en restitution, a faussement interprété ledit article 174, violé sa disposi¬ 
tion, combinée avec celle des lois de finances, et méconnu les règles de 
sa compétence ;—casse. 

Du 14 août 1840 — G. de casa. — Al. Isambert, rapp. 

art . 2717. 

GENDARME. — PROCES-VERBAL. — PREDVB. 

Les gendarmes sont du nombre des agents et préposés dont les 
procès-verbaux ou rapports font foi , jusqu!à preuve contraire 3 
des contraventions qu’ils signalent (1). 

arrêt (Minist. publ. C. Petit). 

La. Cour; — vu les art. i29.et i 3 odelak)i du 28 germinal an vi (17 avril 
1798), sur le service de la gendarmerie nationale, et l’art. i 54 du C. d’ins- 
truct. cr., relatif à la foi due aux procès-verbaux ét rapports, en matière de con¬ 
travention; — attendu que l’art. 9 du même Code relatif à l'exercice de la po¬ 
lice judiciaire, est indépendant des dispositions spéciales des lois qui ont pour 
but d’assurer l’ordre et la sûreté publique dans les lieux ou Se font de grands 
rassemblements d’hommes, dans les marchés et dans les lieux publics; —■ 
que les attributions de la gendarmerie sont formelles à ce sujet; — attendu 
que les pouvoirs exceptionnels et temporaires conférés aux maréchaux-de- 
logis et aux brigadiers de la gendarmerie dans les départements de l’Ouest par 
l’art. 3 de la loi du 2 3 février i 834 , étaient étrangers à ce service, puis¬ 
qu’il s’agissait d’une attribution exclusivement judiciaire qui les assimilait 
complètement aux officiers de police désignés audit art. 9 pour recevoir les 
dénonciations de crimes ou délits, et pour agir en cas de flagrant délit, 
même par voie de visite domiciliaire, tandis qu’il ne s’agit, d’après l’art. i er 
de la loi de 1798, que d’assurer le maintien de l’ordre et l’exécution des 
lois par une surveillance continue et répressive, ce qui implique nécessaire¬ 
ment, de la part des gendarmes, quels que soient leur grade ou leur réu¬ 
nion en brigade, le devoir d’assurer l’ordre dans les lieux publics ; — at¬ 
tendu dès lors que les gendarmes ont qualité pour rendre compte de toutes 
les infractions qu’ils découvrent aux règlements de simple police, ou aux 
contraventions de même nature définies par le C. pén., dans la circonsrrip- , 
■ tion de leur brigaJe; que leurs rapports ne peuvent être assimilés à la dé- 

(1) V . nos art. 2402 et 2535 . 
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nonciation des simples particuliers, puisqu’ils sont assermentés en justice, 
et qu’ainsi leurs rapports doivent avoir en justice autant de force que ceux 
des officiers locaux de la police municipale, sauf aux inculpés de les dé¬ 
battre par la preuve contraire ; — attendu d’ailleurs que la visite des hôtel¬ 
leries et cabarets est spécialement dévolue à la gendarmerie par les art. 129 
et i 3 o de la loi de 1798 précitée; — et attendu que, dans l’espèce, le 
jugement attaqué, en renvoyant la cause à un autre jour, pour donner au 
ministère public le temps de produire des témoins à l’appui de la contra¬ 
vention qu’il poursuivait, lorsque l'inculpé n’opposait lui-même aucun té¬ 
moignage au rapport du gendarme Poizat, et en annulant ledit rapport, lui 
a refusé toute espèce d’autorité pour constater si Petit, débitant d’eau-de- 
vie , s’était conformé au règlement fait par le maire du Châtelet pour la fer¬ 
meture des Beux publics, en quoi ce tribunal a violé les dispositions des 
lois précitées ; que son jugement n’est pas simplement préparatoire, mais 
qu’il préjuge le fonds ep enlevant à la poursuite un de ses moyens de preuve ; 
— casse. 

Du 8 août 1840. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 271& 

POIDS BT MESURES.—DEBITANT.—MESURES ANCIENNE?. 

Il y a contravention par cela que le propriétaire qui vend en 
détail le vin provenant de son cru , possède dans ses caves des 
mesures anciennes 9 encore bien qu’il ne s’en serve pas et quil soit 
muni de mesures nouvelles. 

arrêt (Allard). 

La Cour ; — vu les art. 3 et 4 de la loi du 4 juillet 1837; — vu pareille¬ 
ment l’art. 479, C. pén. ; —attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régu¬ 
lier dressé le a6 février 1840 par le vérificateur des poids et mesures de 
l’arroudisscmeut de Sartène, que ledit jour, trois mesures, connues sous la 
dénomination de mezza, mezzefta et boccale , ont été trouvées dans la cave 
du sieur Antoine Allard , propriétaire, débitant de vins provenant de ses 
biens ; que deux mesures légales, consistant en un litre et un demi-litre, 
ont aussi été trouvées dans ladite cour; — attendu que, par suite dudit 
procès-verbal, ledit Allard a été cité devant le tribunal de simple police du 
canton de Sartène, comme inculpé de contravention à la loi du 4 juillet 1837 
sur les poids et mesures ; et que, par jugement du 1 5 juin 1840, ce tribunal 
a relaxé le prévenu des fins dudit procès-verbal et de la citation, par le 
motif que si le sieur Allard, propriétaire, vendant et débitant le vin prove- 
naut de son cru, peut, à ce titre, être obligé de se munir de mesures lé¬ 
gales , il ne s’ensuit pas qu’il n’eût le droit de conserver dans*sa maison, 
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pour des usages particuliers ne constituant ni ventes, ni achats, des me¬ 
sures pouvant être à sa convenance ; que les lois relatives aux poids et me¬ 
sures n’ont eu en vue d’assujettir à l'uniformité que ceux qui font le commerce : 
que ces lois ne peuvent être étendues à des particuliers dont les caves ne 
sauraient être considérées comme des magasins : que si l’arrété préfectoral 
du 3 o novembre 1839, par son art. i er , n° 9, a soumis les particuliers dé • 
bitant le vin de leur cru à se munir d’un litre, d’un demi-litre, d’un double 
litre, et d’un double décilitre, il n’a pas entendu par là que les proprié¬ 
taires vendant le vin de leur cru, n’auraient d’autres ustensiles pour leur 
usage particulier que ceux par lui indiqués ; qu’enfin le jugement attaqué 
l’est fondé sur ce qu’il n’est pas constaté que l’inculpé ait fait usage des an¬ 
tennes mesures saisies chez lui ; — attendu que le jugement attaqué n’a pas 
méconnu que l’inculpé, en sa qualité de propriétaire débitant le vin de son 
cru, ne fût assujetti à être muni des mesures légales prescrites pour ce genre 
de délit par l’arrêté préfectoral précité ; —que cette qualité soumettait le 
sieur Allard à la visite et à l’inspection du vérificateur des poids et mesures, 
et que, par conséquent, ce propriétaire, par cela seul qu’il débitait du vin 
de son cru au public, ne pouvait, sans être en eontraveution avec l’art. 4 
de la loi du 4 juillet 1837, détenir, dans sa cave, des mesures anciennes 
telles que celles que le procès-verbal dn a6 février constate y avoir été trou¬ 
vées qu’en effet, la cave d’un propriétaire débitant du vin de son cru 
doit être considérée comme un magasin dans cp genre de débit; que la cir¬ 
constance qn’il n’a pas été constaté que l'inculpé ait fait usage des anciennes 
mesures saisies chez lui, ne pouvait détruire la contravention résultant du 
fait seul de la possession des anciennes mesures de la part d’un propriétaire 
débitant; que, par conséquent, en jugeant ainsi qu’il l’a fait, le jugement 
attaqué a formellement violé les art. 3 et 4 de la loi du 4 juillet 1887 et 
479, C. pén. ; — casse. 

Du 17 juil. 1840. —C. de cass. — H. Dehaussy, rapp. 
Art. 2719. 

RBCRUTEMKNT. — INSOUMISSION. — COMPETENCE. 

Les conseils de guerre y compétents pour juger les jeunes soldats 
à qui un ordre de route a été notifié et qui n*ont pas obéi, le sont 
conséquemment pour apprécier Vexception tirée de ce que la feuille 
de route n aurait pas été reçue . 

arrêt (Patural). 

La Coue ; — vu l’art.'7 7 de la loi du 27 ventôse an vin (18 mars 1800), et 
les art. 3 , 29 et 39 de la loi du 21 mars x 832 sur le recrutement de l’armée ; 
— attendu que le recours en cassation n’est ouvert contre les jugements des 
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tribunaux militaires qu'en cas d’incompétence proposée par un citoyen non 
militaire ou non assimilé par les lois aux militaires ; — attendu que l’art. 3 
de la loi x 83 a compose l’armée notamment de l'effectif entretenu sous les 
drapeaux, et que l’art. 29 de la même loi qualifie du titre de jeunes soldats 
les jeunes Français compris dans le contingent définitif appelé au service 
actif ; — attendu que l’art. 3 9 de la même loi attribue aux Conseils de guerre 
la connaissance des délits d’insoumission ; qu’à la vérité, la peine de l’insou¬ 
mission ne peut être appliquée qu’à ceux des jeunes soldats qui ont reçu la 
feuille de route; et que le demandeur, dans l’espèce , a soutenu qu’il n’avait 
pas reçu cette notification ; mais qu’il est de principe que le juge de l’action 
soit le juge de l’exception, et que l’accessoire suit le sort du principal ; 
qu’aucune disposition de la loi ne confère d’attribution aux tribunaux civils 
pour connaître d’une exception de ce genre ; — par ces motifs, la Cour dé¬ 
clare Patural non recevable en son pourvoi. 

Du 3 o juil. 1840. — G. de casa. — M. Isambert, rapp. 

ART. 2720. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — COMPETENCE. 

Ilj a violation des règles de compétence , de la part du procu¬ 
reur général qui , après un arrêt de mise en accusation y fait pro¬ 
céder à une mesure instruction par un juge de paix qu 9 il re¬ 
quiert ad hoc . 

▲bbêt (Piotte). 

LxCoua; —vu les art. 408 et 4 o 3 du C. d’inst. cr.;—attendu en 
droit que, d’après le premier de ces articles, il y a lieu à l’annulation de 
l’arrêt de condamnation et de ce qui l’a précédé, à partir du plus ancien 
acte nul, soit dan 3 le cas où, dans l'instruction et la procédure qui aurait 
été faite devant la Cour d’assises, il y a eu violation ou omission de quel¬ 
ques-unes des formalités que le Code prescrit à peine de nullité ; soit en¬ 
core dans les cas d’incompétence; — qu’il résulte de l’art. 3 o 3 du même 
Code, combiné avec les art. 293 et 3 o 4 , que si, après l’arrêt de mise en 
accusation, il y a de nouveaux témoins à entendre ou quelques actes d’ins¬ 
truction à faire, ces témoins doivent être entendus, et ces actes d’instruction 
faits, soit par le président de la Cour d’assises lui-même, soit par les ma¬ 
gistrats , officiers de police judiciaire, ou officiers de santé par lui régulière¬ 
ment commis ; ce magistrat ayant reçu de la loi, après l’arrêt de mise en 
accusation et avant l’ouverture des assises, une délégation formelle pour 
compléter l’instruction des affaires qui doivent y être portées ; — attendu 
que de la combinaison des art. 3 a, 46, 47 , fit, a 17, 241, 276 du Code 
d’instruction criminelle, il résulte clairement que hors le cas de flagrant 
délit et de celui assimilé au flagrant délit, la loi n’attribue aux officiers du 
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ministère public que le droit de réquisition, et que les procureurs du rui, 
pas plus que les procureurs-généraux eux-mèmes, ne peuvent, sans violer 
les règles de la compétence, et sans interverlir Tordre des juridictions, faire 
aucun acte d’instruction, ni par conséquent déléguer, pour faire ces actes, 
aucun magistrat, ni officier de police judiciaire ; — et attendu en fait que, 
dans l’espèce, l’accusé ayant prétendu, dans son dernier interrogatoire, 
qu’étant venu dans la nuit causer avec son frère, qui, à son appel, s’était 
mis à la fenêtre, il se serait approché en tenant son fusil de la main 
gauche, et qu’en faisant uu pas pour se rapprocher de la fenêtre, il 
aurait mis le pied dans un petit fossé; qu’alors son fusil, ayant touché 
rudement le bord extérieur de la fenêtre, serait parti et aurait atteint 
son frère dans le corps, mais qu’il n’avait pas la volonté dé le tuer; 
le procureur-général de Riom, considérant que ces dires de l’accusé étaient, 
dans le réquisitoire du procureur du roi, repoussés par diverses circon¬ 
stances , que dès lors il était convenable que les lieux fussent visités soigneu¬ 
sement et décrits avec exactitude, d’autant plus que les dépositions de l'ac¬ 
cusé étaient postérieures aux transports faits par les magistrats , adressa, 
le 6 juillet dernier, et par conséquent après l’arrêt de mise en accusation, 
rendu le a du même mois par la Cour royale de Riom, un réquisitoire au 
juge de paix de Chateldon,«lequel pourrait, au besoin, se faire assister d’un 
expert géomètre assermenté, à l’effet qu’il eût à se transporter au village 
des Piottes, sous la fenêtre de la chambre oit Jacques Piotte a été. tué dans 
la nuit du 6 au 7 juin; qu'il mesurerait exactement les dimensions du fossé 
qui est au-dessous de cette fenêtre, les dimensions du tertre, s’il en est un 
vis-à-vis, les dimensions et l’élévation de la fenêtre au-dessus du fond du 
fossé ; qu’il vérifierait de plus si Taecusé avait pu frapper le bois de la fenêtre 
avec la main/ t sans descendre dans le fossé ; si Antoinette Fourcaud, veuve 
de l’homicidé, étant couchée dans son lit ou sur son séant, aurait pu voir 
sa figure et distinguer sur sa tête un bonnet bleu, dans le cas où il serait 
resté sur le tertre; si l’état des lieux permet qu’un fusil tenu sous le bras 
gauche par un homme debout sur le tertre ait pu frapper fortement sur le 
bord^ extérieur de la fenêtre au moment où cet homme descendait dans le 
fossé ; si un fusil, ainsi tenu et partant accidentellement par suite d’un choc 
de cette nature, a pu lancer dés projectiles dans cette direction horizontale, 
et suivant une ligne partant de l’accoudoir de la fenêtre et allant se perdre 
dans la porte de la cuisine à la même hauteur ; qu’enfin ils vérifieraient 
toutes les circonstances favorables on défavorables à l’explication donnée 
par l’accusé Piotte; qu’il serait dressé du tout procès-verbal auquel 
des plans et élévations seraient annexés au besoin, et que le tout serait 
transmis au parquet de la GoUr; — attendu qu’en vertu de ce réquisitoire, 
et en absence de toute ordonnance du président de la cour d’assises du dé¬ 
partement du Puy de-Dôme ( à qui seul appartenait le droit de déléguer le 
juge de paix de Chateldon ), ce magistrat manda et requit au besoin le sieur 

XII. ai 
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Armand Paschal, cxpei l géomètre, de se renJre dans la journée du 1 3 juillet, 
à dix heures avant midi, au village des Piottes, afin de l'assister dans les 
opéraliousqu'il avait à faire en suite dudit réquisitoire ; qu'en effet ce trans¬ 
port du juge de paix et du sieur Paschal eut lieu au jour indiqué , et qu’a- 
près avoir reçu de ée dernier le serment de s'acquitter fidèlement et loya¬ 
lement des opérations à lui confiées, le juge de paix et lui auraient pro¬ 
cédé de concert aux vérifications requises; qu'ils dressèrent uu procès- 
verbal , qui fut envoyé avec un plan des lieux au procureur-général de Riom, 
et que ces deux pièces sont jointes au dossier de la procédure; — attendu 
qu'en agissant ainsi, le procureur-général de Riom est sorti des limites des 
pouvoirs qui lui sont attribués par la loi ; qu’il a usurpé sur les fonctions 
que le C. d'inst. cr. a attribuées au président de la cour d’assises seul, 
après l’arrêt de mise en accusation ; qu'il ne lui appartenait pas davantage 
de faire un acte d’instruction que de déléguer pour le faire le juge de paix 
de Chateldon; qu'en ce faisant il a méconnu les règles de la juridiction et de 
la distinction des pouvoirs, et violé tant les règles de la compétence que 
les dispositions des art. 4 o 3 et 4 o 8 du C. d’inst. cr. ; que dès lors il y a 
lieu de casser tant l’arrêt de la cour d’assises de Riom du 6 du courant, que 
le réquisitoire du procureur-général de Riom du 6 juillet précédent, le pro¬ 
cès verbal et l’état des lieux dressés en conséquence , ainsi que tous les actes 
de procédure qui ont suivi ; —• casse. 

Du 27 août 184®. — C. de cass. — M. Meyromiot de $aint- 
Marc, rapp, 

ART. 2721. 

CHÂSSE. — YOL. - LAPINS. -FURETAGE. 

Il y a délit de chasse, et non vol 9 de la part de t individu 
qui à fureté dans un bois, sans la permission du propriétaire , 
pour jr prendre des lapins non tenus en garenne (1). 

arrêt (Desmares). 

L k Cour ; — attendu que le fait mis par le jugement attaqué à la charge 
du demandeur consiste à avoir fureté dans un bois appartenant à autrui, 
sans l’autorisation du propriétaire; que le furetage est un mode de chasse 


(1) Le fait avait été qualifié vol ou tentative de vol par le jugement atta¬ 
qué (du tribunal supérieur d'Evreux), parce que, y était-il dit, « les lapins 
qu’on veut ainsi prendre frauduleusement sont inhérents ausolret y occupent 
une demeure fixe vers laquelle ils revienent toujours ; qu’il suit de là que 
les lapins sont la propriété du maître du fond, qui est responsable du dég&t 
qu'ils occasionneraient aux cultivateurs riverains, propriété d’ailleurs re¬ 
connue , comme celle des pigeons, par l’art. - 564 , C. civ. 
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approprié à la capture des lapins; que les lapins, comme tous les autres 
gibiers, sont par leur nature des animaux sauvages qui n’appartieuuent à 
personne ; qu’ils ne deviennent propriété particulière que lorsqu’ils sont 
enfermés, ou tout au moins établis dans un lieu spécialement destiné à les 
multiplier ou à les conserver ; que, hors ces circonstances, qui ne se rcu-. 
contrent pas dans l’espèce actuelle, la chasse de ces animaux ne peut cons- 
stituer un vol ni une tentative de vol ; que cette chasse, entreprise sans 
l’autorisation du propriétaire, est un délit prévu par l’art. I er de la loi du 
3 o avril 1790 ; —«attendu qu’en qualifiant le fait par lui établi de soustrac¬ 
tion frauduleuse, le jugement attaqué a faussement interprété l’art. 56 4, 
G. civ., et l’art, ai de l’ordonnance de 1601, et a fait une fausse applica¬ 
tion des art. 376 et 401, G. pén. ; — que, d'un autre côté, en ne recon¬ 
naissant pas dans ce même fait un délit de chasse,.et n’y appliquant pas les 
peines édictées par la loi du 3 o avril 1690,1e même jugement a violé l’ar¬ 
ticle i er de cette loi;—casse. 

Du iZ août 1840. — C. dè cass. — M. Fréteau 4e Pény, 
rapp. 

ART. 2722. 

U8URB. — PARTIB CIVILE. — COMPÉTENCE. 

En matière de délit d’usure habituelle , les tribunaux correc¬ 
tionnels saisis de la poursuite sont-ils compétents pour statuer 
sur les demandes en dommages-intérêts des personnes lésées P 

arrêt (Horliac). 

La. Cour; — vu les art. 1, 3 et 63 du G. d’inst. cr., 3 et 4 de la loi du 
3 septembre 1807 ; — attendu que l’action civile qu'il est permis de pour¬ 
suivre devant les mêmes juges que l’action publique, n’est autre que celle 
qui a pour objet la réparation du dommage causé par un délit ; — que Eu- 
sure n’est pas par elle-même un délit; que ce caractère n’appartient qu’à 
l’habitude d’usure; — que ce n’est point de cette habitude, fait complexe 
et moral, que résulte le préjudice souffert par celui de qui il a été exigé 
des intérêts usuraires, mais bien des faits particuliers d’usure, à aucun des¬ 
quels ne peut être donnée la qualification de délit; — que ia réparation de 
ce préjudice, laquelle consiste principalement dans la restitution ou l’impu- 
tatiqnjsur le principal de la créance désintérêts payés au-delà du taux légal, 
ne peut donc être poursuivie devant les tribunaux de répression ; — que 
c’est aussi ce qui résulte des dispositions de la ioi de 1807, qui attribuent 
à des juridictions différentes la connaissance de l’action civile et de l’action 
publique en matière d’usure ; — que les principes ci-dessus posés ne per¬ 
mettent pas de faire de distinctions à cet égard, suivant le nombre plus 
ou moins grand de prêts usuraires faits à la même personne ; — qu’ainsi la 
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cour royale de Paris , en.admettanl Sain et Fave à intervenir comme parties 
civiles sur l’action iutentée par le ministère public contre les demandeurs 
pour habitude d’usure, et en leur accordant des restitutions et des dom¬ 
mages-intérêts, a faussement appliqué les art. 3 et 63 du C. d’inst. cr., et violé 
l’art. 3 de la loi du 3 septembre 1807 ; — mais attendu que l’action pu¬ 
blique a été introduite d’office et antérieurement à toute plainte des parties 
lésées ; qu’elle a été régulièrement suivie ; que toutes les dispositions du juge¬ 
ment de première instance et de l’arrêt attaqué qui y ont statué doivent être 
maintenues; — la Cour casse et annule l’arrêt de la cour royale de Paris, 
chambre correctionnelle, du 10 juillet dernier, en ce qu’il a reçu parties 
civiles les sieurs Sain et Faye, et a accueilli leur demande en restitutions et 
dommages-intérêts ; les autres dispositions dudit arrêt tenant pour être exé¬ 
cutées en leur forme et teneur; —et pour être statué, sur l’appel d’Horliac, 
du jugement du tribunal correctionnel de la Seine du a 3 avril précédent, 
en tant que cet appel est dirigé contre lesdits sieurs Sain et Faye, relative¬ 
ment à leur action civile, renvoie la cause et les parties devant la cour 
royale de Rouen, chambre correctionnelle. 

Du 5 sept. 1840. — C. de cass. — M. Vincens-Saint-Lau¬ 
rent , rapp. 

Observation. —Cette décision ne reproduit pas seulement 
la doctrine de l’arrêt solennel du 4 nov. 1839 ( Journ . du dr. 
cr , 9 art. a5o5) qui ne déniait le droit d’intervcnlion des par¬ 
ties lésées et la compétence du juge correctionnel qü’autant 
que chaque partie ne pouvait se plaindre que d’un fait parti¬ 
culier d! exaction usuraire ; elle va jusqu’à contester ce droit et 
cette compétence, dans le cas même où la partie intervenante 
a été yictime de plusieurs faits, dont la réitération constitue 
à son égard le délit d’uspre habituelle; en cela l'arrêt nous 
paraît contraire à la loi. V, notre art. 211 5 . 

ART. 27a 3 . , 

INCENDIE. — HABITATION., — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

Dans une accusation dtitiàendie, la circonstance l d'habitation, 
à la différence de celle d*assurance (1) , est aggravante, et doit 
conséquemment faire V objet et une question distincte au jury (2). 

arrêt (Guillaume). 

La Cour.; — attendu, en fait, que la question sur laquelle est intervenue 


(x't V. notre art. a 65 i. 

(a) y. dans le même sens deux arrêts de cassation du i 3 décembre i 838 
et nos art. a 38 i, a)44 et 2680. 
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la déclaration du jury, et par suite l'arrêt attaqué, est celle de savoir, « si 
Albert Guillaume est coupable d'avoir le 8 mars 1840, au village de Lézes, 
volontairement mis le feu à des bâtiments servant à l'habitation et appar- 
tenant au sieur Pascaud ; » — attendu que cette circonstance que les bâti¬ 
ments incendiés servaient à l’habitation du sieur Pascaud constitue,, d'a¬ 
près l'article 4 3 4' du Code pénal, une circonstance aggravante qui rend le 
coupable passible de la peine de mort, au lieu de la peine des travaux 
forcés à perpétuité qui serait applicable si les bâtiments incendiés n’étaient 
ni habités ni servant à l’habitation ; — attendu en droit que cette circon¬ 
stance aggravante devait, d'après la loi du 9 septembre x 835 et les articles 
1 et 3 de la loi du i 3 mai i 836 , être l'objet d'une question distincte et 
séparée de la question relative au fait principal d’incendie; et que cha¬ 
cune de ces deux questions devait être de la part du jury la matière d'une 
délibération spéciale et d'un vote séparé ; d’011 il suit qu'cn réunissant 
dans une seule question le fait principal et la circonstance aggravante, 
il a été fait violation des deux lois précitées du 9 septembre i 835 et 
i 3 mai i 836 ; — casse. 

Du 25 sept. 1840. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 27^4* 

ORDONNANCE DE NON-LIED. — OPPOSITION. -DELAI. 

Le ministère public n'a que vingt-quatre heures pour former 
opposition à une ordonnance de la chambre du conseil 9 alors 
meme qu'il riy a pas mise en liberté prononcée (C. inst. cr., 
. 35 ) (1). 

arrêt (Minist. publ. C . Gilbert R.). 

La Cour; — attendu que l’article i 35 du Code d'instruction criminelle 
est la seule disposition qui ouvre contre les ordonnances de la chambre du 
conseil la voie de l'opposition; que c'est donc dans cet article qu'il faut 
chercher le délai dans lequel ce recours doit être exercé; qu’on ne pourrait 
restreindre au cas où l’ordonnance prononce la mise en liberté du pré¬ 
venu la nécessité de se pourvoir dans ce délai, sans qu'il fallût aussi, par 
une conséquence nécessaire, restreindre à ce cas la faculté même de faire 
opposition, ce qui serait contraire aux règles de la matière ; — qu'ainsi la 
cour royale de Riom, en rejetant comme tardive une opposition faite le 


(r) Cette question a cté controversée eotre M. Legraverend ( t. 1, p. 
384 et suiv. ) et M. Bourguignon, qui a approuvé les arrêts de la Cour 
du 25 décembre i8u , 20 juin et 8 décembre 18x2 et 29 octobre i 8 i 3 
(jurisp, des cod. cri ni., sur Part. i 35 ). 
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5 juin à une ordonnance rendue le 3 , n'a fait qu’une saine application des 
dispositions du C. d’inst. cr. ; — rejette. 

Da i 5 août 1840. — G. de cass. — M. Viiicens-Saint-Lau- 
rent, rapp. 

ART. 2725 . 

POÜBYOI BR CASSATION. — MISE ER ETAT. — COMPÉTENCE. 

C'est au tribunal qui a prononcé une condamnation à Vempri¬ 
sonnement qu'il appartient de statuer sur la demande en liberté 
provisoire sous caution formée par le condamné pour rendre re¬ 
cevable son pourvoi en cassation (1). 

arrêt (Desmard). 

La Cour ; — attendu qu’il résulte du § 3 de l’art. 4a 1 que, hors le cas 
ou le pourvoi en cassation contre un jugement en dernier ressort n’est pas 
motivé par l’incompétence du tribunal qui l’a rendu, c’est dans la maison 
de justice du lieu où siège le tribunal que le condamné doit se constituer; 
— qu’il suit de là que c’est devant le tribunal qui a rendu le jugement que 
le condamné à l’emprisonnement doit former sa demande en liberté provi¬ 
soire sous caution ; que cette demande est alors incidente à l’exécution du 
jugement, et conséquemment que c’est au tribunal qui a rendu le jugement 
qu’il appartient d’y statuer; — attendu qu’en décidant sur le vu de la de¬ 
mande eri liberté provisoire sous caution, à lui présentée par Desmard 
dans sa requête du a6 juin dernier, qu’il ne lui appartenait plus de statuer 
sur cette demande, parce que sa juridiction était épuisée par le jugement 
définitif qu’il avait rendu, le tribunal supérieur d’Évreux a méconnu ses 
attributions, et faussement interprété et par suite violé le $ 3 de l’art. 421 
C. inst. cr. ; — casse et annule, dans l’intérêt de la loi. 

Du i 5 aotit 1840. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, 
rapp. ' 

ART. 2726. 

FAUX. — ACTE DE I,’AUTORITE ECCLÉSIASTIQUE. 

La fabrication d* unefausse lettre d'ordination constitue-t-elle 
un fause en écriture publique (a) ? 

(r) Le tribunal d’Évreux objectait, en faisant allusion au pourvoi déjà 
formé, que c’est au tribudal seul qui se trouve saisi au moment de la de¬ 
mande de mise en liberté sous caution, à statuer sur celte demande; mais 
il oubliait la disposition.limitative de l’art. 4a 1, et la Cour, considérant 
que le demandeur a fait tout ce qui était en son pouvoir, a déclaré recevable 
ton pourvoi, en censurant la doctrine avancée par le tribunal d’Évreux. 

(?) Pour la négative, on disait en substauce : Il n’y a d'acte authentique 
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arrêt (Ladmiral). 

La Cour ; — attendu que pour apprécier, sous le rapport des lois sur le 
faux, le caractère qui appartient à un acte émané de l’autorité ecclésiastique, 
il faut rechercher si cet acte peut produire par lui-même des effets légaux 
dans Tordre civil, ou s’il ne peut avoir d’effet qu’au spirituel ; — que dans 
ce dernier cas il ne peut être considéré que comme écriture privée, tandis 
que dans le premier il a tous les caractères d’un écriture publique;» 
attendu que la qualité de ministre d’un culte reconnu en France, spéciale¬ 
ment celle de prêtre catholique, fait jouir celui qui en est revêtu de droits et 
d’avantages particulier; — qu’ainsi les violences exercées contre lui dans 
sps fonctions sont punies, d’après l’art. 26? G. péti., d’une peine plus sé¬ 
vère que celles qui portent sur de simples citoyens ; — que, d’après l’ar¬ 
ticle 14, n° 5 , de la loi du si mars i 89 a, il est dispensé de concourir au 
tirage au sort pour le recrutement de l’armée; — que, d’après l’art, 12 , 
n° 1, de la loi du 22 mars i83i, il ne doit pas être appelé au service de la 
garde nationale; — attendu que le titre de prêtre est dans les lettres d’or¬ 
dination dont la délivrance, d’après les règles de la matière reconnues par 
l’art. 26 des articles organiques du concordat, appartient aux évêques ; — 
que, d’après les principes ci-dessus posés, de telles lettres ont donc le ca¬ 
ractère d’écriture publique ; = d’où il suit que la cour d’assises de la 
Haute-Marne, en condamnant aux peines de l’art. 147 C. pén. le deman¬ 
deur reconnu coupable d’avoir fait fabriquer à son profit de fausses lettres 
d’ordination, et d’y avoir fait apposer la fausse signature de l’évêque de 
Versailles, n’a fait qu'une juste application de cet article; — rejette. 

Du 39 août i 84 °* 1 —C. de cass. —M. Vineens-Saiut-Lau- 
rent, rapp. 

ART. 2727. 

EXTRADITION.-r-ACTI ADMINISTRATIF.—EXCEPTION PREJUDICIELLE. 

Lorsque l'accusation pour laquelle il y a eu extradition se 
trouve pttrgée par un acquittement, si le même individu , mis en 
prévention pour un dédit, soutient que C extradition n*a pas eu lieu 
pour ce fait, il y a nécessité de surseoir jusqu'à ce que le gou- 


que celui qui émane d’un officier public (C. civ., 117) ; or, depuis qu’il n’y 
a plus de religion de l’état, les prêtres ne sont point fonctionnaires publics, 
ce qui est aujourdhui de jurisprudence constante. Objecterait-on que la loi 
reconnaît les lettres d’ordination délivrées par les évêques (I. 8 avr. 1802]? 
ma<s ces lettres ne consacrent qu’un litre privé d’admission dans un corps 
complètement étranger à la puissance publique. 
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vernement ait donné Vinterprétation de l'acte administratif (i). 
arrêt ^Darraenon). 

La Cour; — tu les art. 408 et 4 i 3 C. inst. cr., qui prescrivent l’annula¬ 
tion des arrêts en dernier ressort contenant nne violation des règles de la 
compétence ; — attendu que le demandeur oppose à la poursuite exercée 
contre lui que son extradition n’a été demandée et obtenue du gouvernement 
tlu canton de Genève, sur le territoire duquel il s'était réfugié, qu’à cause 
du crime de banqueroute frauduleuse dont ii se trouvait accusé, et que, depuis 
son acquittement, de cette accusation , aucun acte dudit gouvernement ne 
l’a livré à la justice française pour les délits qui sont actuellement l’objet de 
l’action du ministère public ; — que la défense présente nécessairement à 
décider, dès lors, si le refus fait par le lieutenant de police de Genève de le 
recevoir, lorsqu’il a été conduit devant lui, en exécution des ordres du gou¬ 
vernement français, peut tenir lieu d'une extradition nouvelle; — que la 
cour royale de Dijon devait donc surseoir à procéder sur l’appel dont elle 
est saisie, jusqu'à ce que le gouvernement français aura déterminé quel est 
à ses yeux le véritable caractère de ce refus à l’égard du réclamant, puisque 
celui-ci ne serait pas régulièrement traduit devant elle, si la lettre écrite par 
ledit lieutenant de police au préfet de la Côte-d’Or, le 7 juin dernier, ne lui 
paraissait point un acte suffisant d’extradition, quant au délit dont il s’agit; 
d’où il résulte qu'en ordonnant qu’il serait passé outre au jugement contra¬ 
dictoire de la prévention, sans s’arrêter à l’exception préjudicielle, proposée 
par l’inculpé, l’arrêta commis une violation expresse des règles de la com¬ 
pétence; — casse. 

Du 4 sept. 1840. —C. de cass. — M. Rives rapp. 

art. 2728. 

CONTUMACE. — DEPOSITION ECRITE. - LECTURE. 

En cas d'absence d'un témoin, si l'accusé qui va purger sa 
contumace consent à cê qu 9 il soit passé outre aux débats, le prési¬ 
dent de la cour d 9 assises ne peut se dispenser de donner lecture à 
Vaudience de la déposition écrite de ce témoin . 

arrêt ( Sarrat ). 

La Cour ; — vu l’art. 477 C in*t. cr. ; = attendu que cet article dispose 
en premier lieu que dans les cas de représentation volontaire ou d'arrestation 
d’un accusé déjà condamné par contumace, si, pour quelque cause que ce 


(1) y* relativement à la compétence des tribunaux par rapport aux actes 
d’extradition, l’art. 2307 de ce recueil, 1839, P* 9 cl *uiv. 
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soit, des témoius ne peuvent être produits aux débats, leurs dépositions 
écrites seront lues à l’audience; — que cette première disposition de l’ar¬ 
ticle 477 est impérative et différente de là seconde disposition qui, relati¬ 
vement à d’autres pièces, en subordonne la lecture à l’appréciation et à la 
discrétion du président de la cour d’assises; — qu’il faut en conclure que. 
cette formalité de la'lecture des dépositions écrites des témoins appelés aux 
débats et non comparants, aussi bien que des réponses écrites des autres ac¬ 
cusés, introduite pour obvier aux empêchements que peut susciter un état de 
contumace trop prolongé, est une formalité substantielle qui ne peut [être 
omise sans que cette omission fournisse ouverture à cassation ;—et attendu, 
en fait, que Françoise Bonafos, témoin ouï dans la procédure écrite, avait 
été appelée aux débats et portée sur la liste de témoins signifiée à l’ac¬ 
cusé; — que Françoise Bonafos n’a point comparu pour cause de maladie, 
et que néanmoins sa déposition écrite n’a point été lue; — qu’à la vérité, 
sur la demande à lui faite s’il s’opposait à ce qu’il fût passé outre aux débats, 
atteudu l’absence de Françoise Bonafos, l’accusé répondit négativement; 
— mais qu’il ne résulte pas de ce simple consentement à ce qu’il' fût passé 
outre aux débats nonobstant l’absence de ce témoin, une renonciation à la 
lecture de sa déposition écrite; — que les renonciations à un droit, à un 
avautage quelconque , surtout à l’accomplissement d’une formalité substan¬ 
tielle, doivent être expresses; et qu’ici le consentement donné par l’accusé a 
si peu le caractère d’une renonciation expresse à la lecture de la déposition 
écrite du témoin absent, que ce consentement n’avait pour cause que l’ab¬ 
sence du témoin, et que, suivant la loi, cette absence nécessitait la lecture 
de cette déposition écrite ; —- casse. 

Du 17 sept. 1840. — C. de cass. — M, Romiguières, rapp. 

art. 2729. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — TEMOINS. - MESURE D’OFFICE. 

Les tribunaux correctionnels peuvent prescrire Vassignation 
de certains témoins non appelés par le ministère public ou le 
prévenu . 

arrêt (Minist. publ. C. Lamel). 

La Cour ;—attendu que le jugement du tribunal correctionnel de Verdun, 
confirmé par le jugement attaqué, n’a point ordonné que le prévenu serait 
poursuivi pour de nouveaux faits, ce qui eût été une violation des règles sur 
l’exercice de l’action publique, mais a ordonné seulement que de nouveaux 
témoins seraient entendus à une de ses prochaines audiences;— attendu 
quVn cela le jugement est parfaitement légal ; que tout tribunal a le droit 
d’ordonner d’office toutes les mesures d’instruction qui lui semblent propres 
à faciliter la manifestation de la vérité; que ce droit, nécessaire poursatis- 
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faire la conscience du juge, est par cela même inhérent à sa juridiction ; — 
que ce principe est consacré en matière civile par plusieurs articles C. de 
pr., notamment par l’art. a 54 , qui autorise les juges à ordonner d’office 
la preuve des faits qui leur paraissent concluants ; qu’il l’est également en 
matière criminelle pour les juges d’instruction par les art. 71, 87 et 88 
C. d’inst. cr., et pour les cours d’assises par son art. 269; et qu’encore 
bien qu’aucune disposition expresse n’existe à ce sujet dans les chapitres du 
même code relatifs aux tribunaux de police simple et correctionnelle, il n’en 
doit pas moins recevoir son application dans ces juridictions comme dans 
les autres; — que l’art, aa de ce code, qui charge les procureurs du roi de 
la recherche et de la poursuite des crimes et délits, est absolument étranger 
aux règles sur la manière dont la preuve en sera faite devant les tribunaux 
appelés à y statuer ; = attendu dès lors qu’en confirmant le jugement du 
tribunal de Verdun , le jugement attaqué n’a violé ni ledit art. a a ni au¬ 
cune autre loi ; — rejette. 

Du 11 sept. 1840. — C. de cass. — M. Vïnceus-Saint- 
Laurent, rapp. 

ART. 2 ^ 30 . 

INFANTICIDE.—ELÉMBNTS. — QUESTION AU JURY. 

Dans une accusation dinfanticide, la qualité d enfant nou.- 
veau-nè est un élément constitutif du crime, et ne doit pas faire 
Vobjet dune question distincte . 

arrêt (fille Lebrun). 

La Cour; — vu l’art. 3 oo C. pén., ainsi conçu: « est qualifié d’infanti¬ 
cide le meurtre d’11/1 nouveau-né ; « — attendu que, d’après cet article,* 
l’infanticide est un crime sut generis , spécial et distinct de l’homicide vo¬ 
lontaire; — attendu que dans l’infanticide, la qualité $ enfant nouveau-né 
n’est pas une circonstance aggtavaute , mais bien une circonstance consti¬ 
tutive de ce genre de crime; — attendu que c’est dès lors avee raison que 
le président de la cour d’assises du Loiret n’a pas fait de celte circonstance 
l’objet d’uue question distincte et sépurée, et qu’en agissant ainsi ce ma¬ 
gistrat s’est conformé à l’esprit de l’art. 3 oo G. pén. et n'a nullement violé 
l’art. x* r de la loi du i 3 mai i 836 ;— attendu d’ailleurs la régularilé de 
la procédure, et qu’aux faits déclarés constants par le jury il a été fait une 
juste application de la loi pénale ; — rejette. 

Du 2i août 1840. — C. de cass. — M. Meyronnet de 
SainUMarc, rapp. 
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ART. 273 l. 

DÉLITS FORESTIERS. — CHASSE. — DOMM AGES-lNTERÊtS. 

En matière de délits forestiers, ce qtû comprend par assimila¬ 
tion la chasse dans les forêts de la couronne y des dommages-inté¬ 
rêts ne doivent être prononcés qu 9 autant qu il est constaté qriily 
a eu dommage causé réellement . 

arrêt ( Liste civile C. Foulon ). 

Là Cour; —attendu que le § 2 de 1 art. 198 du G. forest., qui ordonne, 
dans les cas prévus pas le § i er du même article, la confiscation des scies, 
haches, serpes, cognées, et autres instruments dont les délinquants et 
leurs complices serout trouvés nantis, n’autorise pas les tribunaux à sub¬ 
stituer à ces instruments, quand ils n’ont pas été saisis, une valeur estima¬ 
tive dont la condamnation serait prononcée pour tenir lieu des instruments 
eux-mêmes ; — que cette disposition , qui n’est pas dans la loi, présenterait 
les caractères d’une nouvelle peine, ajoutée arbitrairement à celles que la 
loi a prononcées; —qu’en le décidant de cette manière, le jugement atta¬ 
qué a fait une saine interprétation du § a de l’art. 198 du^C. forest. ; — 
attendu d’ailleurs que le jugemeut attaqué est régulier dans sa forme, et 
qu’aux faits déclarés constants il a appliqué la peine conformément à la loi; 
— rejette. 

Du q 5 sep. 1840. — C. de coss. — M. de Ricard, rapp. 

ART. 2732. 

DÉLIT FORESTIER.—CONFISCATION.-VALEUR DE L’iNSTRUMENT. 

En ordonnant la confiscation de Vinstrument du délit, le Code 
forestier n autorise pas les tribunaux correctionnels à condamner 
le délinquant 9 lorsque t instrument ri a pas été saisi, à le déposer 
au greffe ou à en payer la valeur. 

arrêt (Administ. forest. ). 

Là Cour; — attendu que les délits de chasse dans les forêts de la cou¬ 
ronne sout punis par l’ordonnance de juin 160 r; —que l’art. 8 du tit. 3 a 
de l'ordonnance de 1669, qui veut que les dommages-intérêts soient tou¬ 
jours de pareille somme que l’amende , est, d’après ses termes, relatif aux 
délits de coupe de bois; que s’il a été étendu aux délits de chasse, c’est en 
considérant ces derniers délits comme délits forestiers; qu’il faut donc cher¬ 
cher dans la loi forestière actuelle les dispositions applicables, sur ce point, 
à’ces sortes de délits ; — attendu que le C. forent., en cela conforme au droit 
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commun, n’accorde des dommages-intérêts que lorsqu’il y a eu préjudice 
souffert ; que l’arrêt attaqué déclare eQ fait que la liste civile n’a éprouvé 
aucun préjudice, et qu’en refusant en cet état de lui accorder des dom¬ 
mages-intérêts égaux à l’amende, ledit arrêt n’a violé aucune loi ; —rejette. 

Du 11 juin 1840. — G. de cass. — M. Fréteau de Pény, 
rapp. 

ART. 2733. 

MENAGES. -T- CRIMINALITÉ. 

Ixl menace verbale avec ordre ou sous condition , prévue par 
l'art. 507 C. pèn., ne comprend point la défense avec mena:ces 
de faire une chose illicite . 

Dans son examen critique de la Théorie du Code pénal , 
M. Kœnigswarter ( Revue de législation française et étrangère , 
t. 6, p. 624) a passé sous silence le chapitre des menaces , se 
bornant à dire qu’il ne présente aucune question remarquable. 
Cependant, indépendamment de celles qu’a résolues déjà la 
jurisprudence ( V. notamment l’arrêt doctrinal du 9 jan¬ 
vier 1818) , il en est qui ne seraient pas sans quelques diffi¬ 
cultés, si la pratique les produisait telles qu’on peut les con¬ 
cevoir. N’est-cc pas une question qui mérite examen, que 
celle de savoir si la menace, par écrit, de certaines violences, 
de coups et blessures, de viol, de rapt, échapperait nécessai¬ 
rement à toute pénalité comme le supposent certains crimi¬ 
nalistes, lorsqu’on remarque que M. de Montseignat, dans 
son rapport au corps législatif/ n’entendait pas ainsi les dis¬ 
positions pénales dont il exposait le sens et les motifs. —Une 
autre question, fort grave et nullement imaginaire, serait 
celle de savoir si l’on peut considérer oomme menace écrite , 
la menace hiéroglyphique , c’est-à-dire faite avec certains signes 
fort connus des gens du peuple, tels qu’un bâton brûlé entre 
une botte d’alumettes et une croix de bois. En voici une, 
assez intéressante aussi, que vient de juger le tribunal d’appel 
de Saint-Omer : il s’agisçait d’une menace homicide pour le 
cas où celui à qui elfe s’adressait serait trouvé porteur d’ha¬ 
bits supposés volés. Sur l’appel du jugement qui a relaxé le 
prévenu, l’organe du ministère public disait : < Sera-t-il donc 
permis de menacer de mort en cas d’infraction à un règle¬ 
ment de police ? Un créancier pourra-t-il dire à son débiteur : 
Si vous ne me payez pas à l’échéance, je volis tue? Sans 
douté il y a certains faits à l’égard desquels la menace ne se¬ 
rait pas punissable par elle-même ; mais pourquoi ? Parce 
que l’exécution de la menace tomberait sous le coup d’une 
disposition pénale. » Nonobstant ces raisons, le tribunal a 
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confirmé le jugement dont était appel, en adoptant scs motifs. 
jugement (Minist. publ. C . Joly). 

« Considérant qu’il est constant que Joly a menacé de frapper de son 
couteau F. Legrand, jardinier à Àuxi-le-Château ainsi que Joseph César et 
Fiorimond Delgove demeurant au même lieu, dans le cas où il verrait sur 
l’un d’eux quelques uns des habillements et effets ayant appartenu à son 
frère Joseph et qui devaient lui être remis en totalité compie seul héritier 
de son frère Joseph Joly ; — mais attendu que ce genre de menaces n’est 
point prévu par le Code pénal ; que les art. 3 o 5 et 3 oy ne paraissent point 
applicables puisqu’il ne s’agit dans l’espèce ni de l’ordre de déposer une 
somme d’argent, ni d'une condition quelconque de nature soit à inquiéter 
l’individu menacé dans la jouissance paisible et licite de ses propriétés, 
soit à l’arrêter dans l’exercice de tout autre droit ou dans l'accomplisse¬ 
ment d’un devoir ; — qu’il s’agit ici d’une condition ayant seulement pour 
.but d’empêcher un fait illicite et qu’il résulte du rappQrt du 27 février 1810 
que la commission législative n’a point eu eu vue des circonstances de cette 
nature;— qu'encore bien qu’il ne soit pas permis de se faire justice à 
soi-même et que Joly ait agi d’une manière blâmable, cependant le fait 
qui lui est imputé ne peut être rangé par analogie au nombre de ceux 
prévus ; —le tribunal renvoie Joly de la plainte, annule la citation et tout 
ce.qui s’en est suivi. 

Du 8 avril 1840. —Trib. d’appel de Saint-Omer. — M. De- 
lafollye, prés. — M. Bourdon, in. p. 

. art. 2734. 

CHASSE. — TUBES NON CLOSES. — RECOLTES. 

La prohibition contenue en l'art . i* r de la loi du 3 o avril 1790 
ne concerne que les terres couvertes de productions propres à etre 
récoltées et qui pourraient etre endommagées par les chasseurs ( ij. 

arrêt ( Jacquesson ). 

La Cour ; — attendu que la disposition de la loi du 3 o avril 1790, qui 
défend , même aux propriétaires ou possesseurs, de chasser dans les terres 
non closes, avant la dépouille entière des fruits, ne peut s’entendre que 
des terres qui peuvent produire encore des fruits propres à être récoltés, 
et auxquels le passage des chasseurs pourrait causer du dommage ; — 
que le point de savoir s’il en est ainsi d’une prairie artificielle, an mo¬ 
ment où l’on y chasse, est un véritable point de fait, subordonné à la 
fertilité du sol, aux variations des saisons, et aux usages du pays ; — et 

(1) Y. arrêt du i 6 «ov/i 837 ( Joitm . du dr . crim, } art. 2091.) 
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qu'il résulte suffisamment du jugement attaqué que le fait de chasse dont 
H s'agit, a eu lieu sur une pièce de luzerne, dont la deuxième coupe 
aurait été faite, qui n'était plus destinée à être fauchée d e l’année, et qui 
n'a pu éprouver aucun dommage dudit fait de chasse ; — qu’ainsi en 
renvoyant Eugène Jacquesson des poursuites dirigées contre lui ,* le tri¬ 
bunal d'appel de Melun n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 3 i janvier 1849. — G. de cas#. —Jd. yiucens-Saiçt- 
Laurentf rapp. 

ART. 2 ^ 35 . 

POURVOI. — MINISTÈRE PUBLIC. — POIDS BT MBSURBS. 

L*organe du ministère public près un tribunal de police n'est 
pas recevable à se pourvoir dans Vintérêt de la loi contre un juge¬ 
ment de ce tribunal (1). 

La possession, par un marchand , et*une mesure non poinçon¬ 
née est punisable, sans que la bonne foi puisse servir d’excuse (2). 

arrêt (Marais). 

La Cour ; — attendu que le ministère public près le tribunal de police 
de Pont-Audemer a déclaré former son pourvoi dans l’intérêt de la loi et 
du gouvernement ; que le droit de former un tel pourvoi n'appartient qu'au 
procureur général près la Cour de cassation, aux termes de l'art. 44a C. 
inst. cr., d'où il suit que le pourvoi dont il s'agit doit être déclaré non re- 
cevable; — par ces motifs, la Cour déclare le pourvoi non recevable; — 
mais, statuant sur le réquisitoire présenté d'office à cette audience, par 
M. l'avocat général, en vertu de ce même art. 44a ; — attendu qu'un pro¬ 
cès-verbal régulier constatait qu’une demi-aune, sans aucune vérification, 
avait été trouvée chez Rose Marais, lingère; que ce fait constituait une 
contravention pour laquelle l’excuse de bonne foi ne pouvait être admise; 
qu’en l’admettant, et en n'appliquant pas la peiné portée à l'art. 479, n° 5 , 
C. pén,, le jugement attaqué a violé ledit article; —casse. 

Du aa fév. 1840. — C. de cass. — M. Ricard, rapp. 

ART. 2736. 

COALITION. — BOULANGERS. — ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS — 
RÉPARATIONS CIVILES. — COMPÉTENCE. 

IlX a coalition de la part des boulangers qui s'engagent mu - 


(1) Arrêts conf. : a 3 avril i83i et 4 janvier 1840. 
(a) nos art. 1045, 1276, 195a et a 34 x. 
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tuellement, avec clause pénale , à ne fournir quune*certaine 
quantité de pain par chaque décalitre de blé qui leur sera livré par 
leurs pratiques pour avoir du pain en échange ; mais ce fait n'est 
pas punissable s'il h a opéré la hausse ou la baisse du prix du 
pain (G. pén., 4*9 )• 

Les tribunaux correctionnels , quand ils acquittent , ne sont 
compétents pour prononcer des réparations civiles qu’en faveur 
des prévenus^ mais non contre eux (C. inst. cr., 191, 3 12 ). 

ajliêt ( Minist. publ. C. Lourdault). 

La Cour; — en ce qui concerne Part. 419 C. pén:~c — attendu que la 
convention sous seing privé par laquelle les boulangers de Chêtellerault se 
sont respectivement engagés, moyennant 3 oo fr. de dommages-intérêts, 
à ne fournir qu’une quantité déterminée de pain par chaque décalitre de blé 
qui leur sera livré par leurs pratiques en échange du pain ou pour être 
change contre du pain, présente la coalition que cet article prévoit ; mais 
qu’il n’est point établi qu’elle eût opéré la hausse ni la baisse du prix de 
cette denrée ou marchandise ; que, dès-lors, l’arrêt dénoncé s’est conformé 
au susdit article, en déclarant que ce faitue constitue point le délit puni 
par la loi; — en ce qui concerne la prétendue violation des art. 191 et 21a 
C. inst. cr. : — attendu que ces articles n’autorisent la juridiction correc¬ 
tionnelle à prononcer des réparations civiles, lorsqu’il n’y a délit pi con¬ 
travention, qu’en faveur du prévenu seulement, à cause du préjudice 
qu'une poursuite mal foudée ou non autorisée par la loi peut lui avoir fait 
essuyer; — rejette. 

Du 29 mai 1840. — C. de cass. —Al. Rives, rapp. 

# art. 2737. 

ART DE GUÉRIR.— EXERCICE ILLÉGAL.— PEINE.—PRESCRIPTION* 

L’exercice illégal de la médecine, sans*/usurpât ion d'aucun 
titre , ri entraîne qu'une amende de simple police ( 1 ). 

Cette contravention, quoique . sa répression appartienne aux 
tribunaux correctionnels , se prescrit , non par trois ans mais par 
un an sans poursuites ( L. 19 vent, an xi, ?rt. 36 ; C. inst. 
cr., art. 640 ). 

arrêt ( Minist. publ. C . N.). 

La Cour ; — attendu que l’exercice illégal de l'art de guérir , lorsqu’il 

(1) Arrêts couf. : 18 mars 1825, 5 nov, i 83 x et, 3 o août 1839 
( Y. notre art. a 5 o 6 . ) 
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n'est pas accompagne de l’usurpation de la qualité de docteur ou d’officier 
de santé, n’est puni, d’après lart. 36 de la loi du 19 ventôse an xc, que 
d’une amende de simple police ; — que la prescription de trois ans établie 
par l’art. 638 f Cod. iuslr. crim. ne lui est donc pas applicable, mais bien 
la prescription d’un an établie par l’art. 63 o du même code pour les con¬ 
traventions do police ; — que la disposition de l’art. 36 de la loi de vent, 
an xi, qui attribue, dans tous les cas, aux tribunaux correctionnels la con¬ 
naissance des infractions en cette matière, ne peut avoir d’influence sur la 
question de prescription, qui ne peut être résolue que d’après les articles 
du'Code d’instruction criminelle qui viennent d’être cités ; que par con¬ 
séquent le jugement attaqué, en appliquant à des faits d’exercice illégal de 
l’art de guérir, antérieurs de plus d’une aouéeà la poursuite, la prescrip¬ 
tion établie par l’art. 640 précité , a fait une juste application de ces ar¬ 
ticles ;— rejette ; 

Du 18 juill. 1840. — C. decass. —M. Dehaussy, rapp. 

ART. 2738. 

• ABUS DE CONFIANCE.-LETTRES MISSIVES. -DETOURNEMENT. 

Le détournement de lettres et dépêches, de la part (Tun commis 
ou mandataire, ne Constitue pas Vabus de confiance réprimé par 
la loi pénale , s'il n'est constaté que ces lettres contenaient ou opé¬ 
raient obligation ou décharge (1). 

arrêt (Ducaurroy). 

La Cour; — attendu que la disposition pénale de^l’art. 408 11e s’ap¬ 
plique qu’aux écrits qui constituent, soit des billets, soit des quittances, 
ou qui contiennent ou opèrent obligation ou décl^rge; — attendu que la 
déclaration affirmative du jury ne spécifie aucune circonstance de nature 
à imprimer l’un de ces caractères au fait par lui déclaré constant du dé¬ 
tournement de lettres cl dépêches, qui auraient été confiées à l’accusé à 
titre de mandat ; — que, dès lors, l’arrêt attaqué, en renvoyant l’accusé 
absous, n’a violé ni l’article précité, ni aucune disposition de la loi ; —■ 
rejette. 

Du 21 août 1840. — C. decass. —M. Rocher, rapp. 


(1) Cette décision est assurément préférable à celle d’un arrêt de rejet 
du 04 juillet 1829 (V. notre art. 2590, p. 110), qui a jugé que la peine 
du vol qualifié était applicable à un employé des postes ayant soustrait 
des lettres qui pourtant ne renfermaient aucunes valeurs, supposant ainsi 
que des lettres peuvent être considérées comme constituant par elles-mêmes 
des litres ou choses vénales. 
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ART. 2739. 

REVUE. 

AVORTEMENT. 

L'avortement volontaire, partus abortio , a été incriminé par la plupart 
des législations, mais sous des conditions et avec des pénalités qui ont va¬ 
rié selon les mœurs et les conuaissances médicales. Essayer de définir ce 
crime, ce serait vouloir trancher les graves difficultés que présente une 
; |ncriminatiou dont heureusement l'application est fort rare : il vaut mieux 
les résoudre par la discussion, en les éclairant avec le flambeau de l’histoire • 

Les lois de Moïse punissaient d’une amende arbitraire, au profit du 
mari, qui devait%tre prononcée par lui-même ou par des arbitres, celui 
dont les violences auraient déterminé l’avortement d’une femme enceinte ; 
et si ces violences entraînaient la mort de la mère comme de l’enfant, le 
coupable encourait la peine capitale ( Exod . , ch. 21, w. aa, a 3 et 24.) 

Les Grecs, chez qui l’avortement volontaire était fréquent, ne l'érigeaient 
en crime punissable que lorsque 1 s fœtus avait été animé ; suivant eux, il n’y 
avait avortement réel que lorsque la grossesse était assez avancée pour faire 
présumer cette animation (Arist. politic liv. 7, c. 16). C’est ce qui explique 
la contradiction apparente qu’on a remarquée, dans les ouvrages d’Hippo¬ 
crate, entre le serment qu’il fait de ne jamais procurer un avortement et 
le récit, contenu dans son traité de naturâ pueri , de la délivrance d’une 
femme dans les premiers jours de sa grossesse. 

Les jurisconsultes romains qui, comme Papinien , professaient la phi¬ 
losophie stoïcienne, avajent à cet égard des opinions singulières; ils pen¬ 
saient que c’était seulement par la première aspiration de l’air que l r âme 
pénétrait dans le corps de l’homme, et ils soutenaient que le fœtus, tant 
qn’il était au soin de la femme, n’appartenait point encore à l’humanité. 
D’autres réputaient animé ie fœtus après le quarantième jour de la con* 
ception. Plusieurs soutenaient qu’il l’était du moment que le corps de l’en¬ 
fant était formé et que son sexe pouvait être reconnu. Enfin, le plus grand 
noijnhre déclarait le pari animé quand il remuait au sein de la femme , sur 
quoi il fallait bien s’en rapporter au témoignage de celle-ci. De là, des 
difficultés pour l’incrimination. — Si l’on pouvait constater certainement 
l’époque précise où le fœtus devient animé, il paraîtrait raisonnable d’in¬ 
fliger des peines plus sévères à ceux qui tuent un enfant déjà formé, 
qu’à ceux qui préviennent le temps de l’animation. Mais cette con¬ 
statation est-elle bien sûre ? est-elle possible ? Doit-on poser, à cet égard, 
une règle absolue, sans considérer tant de circonstances particulières qui 
peuvent autoriser ou défendre l’application de la règle? 

La loi romaine s’occupa de tarir le mal dans la source. Elle punissait 
ceux qui donnaient des breuvages soit pour provoquer la conception, soit 
pour la détruire : qui abortionis aut amatorium poculum dant (L. 38 , § 5 , 

XII. *3 
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if. De points.) La peine était celle des travaux publics, ou celle de la relé¬ 
gation dans une Ile avec confiscation de partie des biens, d’après la qua¬ 
lité des coupables. Mais si l’homme ou la femme mouraient par suite de ces 
breuvages, les coupables étaient punis du dernier supplice, quoiqu'ils 
n’eussent point eu l’intention de donner la mort, etsi dolo non faciant , 
parce qu’une telle ch ose était d’un mauvais exemple, quia tnaü exemph res est 
(L.c.) 

L’avortement proprement dit n’était puni de mort que lorsqu’il était 
accompagné de circonstances notablement aggravantes. Cicéron nous ap¬ 
prend, dans son discours pro Cluentio avito , qu’une femme de Milel, étant 
en Asie, fut condamnée à mort pour s’étre laissé gagner par les seconds 
héritiers de son mari , et avoir fait périr l’eufant qu’eljp portait dans son 
sein. Le jurisconsulte Tnpbonius, qui rapporte ce fait, ajoute que , par les 
rest : its impériaux , une femme qui s’était fait avorter , après le divorce , 
pour ne point donner un fils à un mari qui lui était odieux, fut punie de 
l’exil à temps. (L. 39, ff. Depccnis.) Ulpien , parlant du même crime, dé¬ 
gagé de toute circoustance, dit qu’il doit être puni de l’exil. (L. 8 ,ff. ad 
tcg. Corn.de sic. et venef.) 

La loi des Wisigoths, liv. 6, til. 3 , contient sept dispositions sur cette 
matière. 

La première punit de mort quiconque donne un breuvage pour procurer 
l'avortement dune femme enceinte ou pour faire périr l’enfant dans son 
sein; elle condamne celle qui l’a été ( chercher à deux cents coups de fouet, si c’est 
une esclave, à la dégradation et à Pesclavage si c\ st une femme libre, 
in genua. 

La seconde et la troisième réputent homicides d’homme' ou la femme in¬ 
génus qui, par des coups ou violences, ou de toute autré manière, font 
avorter yye femme ingénue et occasionnent sa morUS'Il y a eu seulement 
avortement et que la vie de la femme enceinte n’ait pas été compromise, 
la peine est une amende, au profit de la victime, de deux cents cinquante 
éctis , si l’enfant était formé, et de cent écus s’il ne l’était pas. 

La quatrième et la cinquième disposent que si un homme ingénu a fait 
perdre le part d’une femme esclave, il paiera vingt écus au maître de Fes- 
clave ; que si un homme esclave a fait perdre le part d’une femme ingénue, 
il recevra publiquement deux cents coups de fouet et sera donné comme esclave 
à la femme ingénue. 

La sixième punit l’esclave qui fait avorter une esclave, de dix écus de 
dommages'intéréts à payer par son inaitre au maître de la femme esclave 
dont il a procuré l’avortement, et de deux cents coups de fouet contre 
l’esclave coupable. 

La septième et dernière porte: *« Il n’y a pas d’étres plus dépravés que 
« ceux qui, oubliant les devoirs de la nature, se font les meurtriers de 
«leurs enfants. Comme il se répand que ce crime s’est tellement propagé 
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« dans tes proviacei de notre royaume qu’homme et femme s’eu rendent 
«coupables, nous avons résolu d’arrêter ces débordements, et nous avons 
« ordonné et ordonnons que toute femme » libre pu esclave, qui détruirait 
« son enfant, fils ou fille, né ou encore dans son sein, soit à l’aide d’un 
«breuvage pris à l’effet de procurer son avortement, soit de toute autre « 
« manière qui aurait pour but de faire périr son fruit, soit punie publi- 
«quement de la mort par le juge de la province ou du territoire, aussitôt 
« que ce crime sera découvert, si mieux n'aime le juge lui faire arracher 
« les yeux et la priver totalement de la vue. Nous voulons encore que si le 
««mari avait ordonné ou permis le crime, il soit soumis pareillement à la 
« même peine.» 

. Les capitulaires de Charlemagne, liv. 6, § ia et x 3 , se bornent à re¬ 
produire textuellement les versets a a, a 3 et «4 du chap. de VJSxotU, 

La Caroline dispose, art. x 33 , «que celui qui, de propos délibéré, 
f< fera par le moyen d’un breuvage , avorter uoe femme d’un enfant ayant 
m eu vie , de .même que celui qui aura procuré la stérilité à un homme ou 
«à une femme, pour les empêcher d’avoir des enfants, sera condamné 
« comme homicide, savoir; si c’est un homme, à être décapité; et, si c’est 
«une femme, à être précipitée dans l’eau, ou à subir une autre peine 
« capitale. Mais si l’enfant n’avait point eu vie, les juges prononceront 
« seulement une peine arbitraire , suivant les circonstances.» 

Cette distinction, si le fœtus était animé ou non animé, était empruntée 
du droit canonique qui ne réputait homicide le coupable d’avortement que 
lorsqu’il était prouvé que le fœtus avait eu vie dans le temps du crime. 

Mais la difficulté de cette preuve a fait qu’on n’a poiut admis la distinction 
dans notre ancienne jurisprudence, suivant ce que rapportent Muyart de 
Vouglans ( Lois crim., p. 178) et Jousse (Matières crim. t t. 4, p. 20) 
qui dit: « En France l’avortement procuré, soit avant que le fœtus soit 
animé, soit après, a toujours été considéré comme un crime horrible, et 
la religion chrétienne tient pour homicide l’action par laquelle une femme 
ou fille détruit le ftuit dont elle est enceinte, soit qu’il soit vivant ou animé 
ôti non ; la peine de ce crime est la mort.» 

Lk peine capitale était prononcée et contre là femme enceinte qui se 
*faisàït avorter et contre Ceux qui lui èd procuraient les moyens en lui four¬ 
nissait dés breuvages, surtout si c’étaient des sages-femmes. La peine était 
arbitraire quand les moyens employés n’avaient point produit leur effet. 
(Jousse, hc. cit. , p. ai.) L’encisc, qui corniste à faire périr dn même coup 
là mère et l’enfant, était mis au nombre des cas royaux. 

Le code pénal du 2 5 septembre 1791, dont le dernier article abroge 
toutes les pénalités alors existantes, porte simplement, partie x r * , tit. à, 
sect. i r ®, art. 17, que quiconque sera convaincu d’avoir, par breuvage, 
par violence ou par tout autre moyen, procuré l’avortement d’une femme 
enceinte^ sera puni de vingt ans de fers. Par cette disposition le législateur 
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De sévit que coutre celui qui fait avôrter une femme, il garde le silenee sur 
l’aVortément que la femme se procure à elle même. 

Le Code pénal de i8ro a rempli cette lacune dans son article 817 qui, 
du reste, n’étàbfit aucune distinction selon l’âge du fœtus, (sans doute en 
raison de la difficulté d'une constatation précise), pas plus qu’il ne modifie 
Ou aggrave la peine selon qu’il y a eu ou non consentement de la femme, 
(cè qui a été justement critiqué.) 

Arr. 317: «Quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, violen- 
« ces, ou par tout autre moyen, aura procuré l’avortement d’une femme 
« enceinte , soit qu’elle y ait consenti ou non , sera puni de la réclusion. 

« La même peine sera prononcée contre la femme qui «e sera procuré 
« l’avortement à elle-même, ou qui aura consenti à faire usage des moyens 
«à elle indiqués nu administrés à cet effet, si l’av&rtement Ven est suivi. 

« Les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que les 
«pharmaciens qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront con- 
« damnés à la peine des travaux forcés à temps, dans le cas où l’avortement 
«aurait eu lieu.» 

Cette disposition , la seule dans nos lois qui s’occupe de l’avottement, a 
fait naître plusieurs questions. 

La tentative d’avortement est-elle punisable comme Vavorte* 
ment consommé ? 

La peine était la même dans la législation romaine, et moins sévère dans 
l’ancienne jurisprudence française. Aucune n’était prononcée par le Code 
,pénal de; 1791, ef le Code actuel n’en établit point pour la simple tenta¬ 
tive* qui d 0 * 1 conséquemment ou être punie comme l'avortement même, 
suivant l’art. 2 C. pén., ou échapper à toute pénalité. 

De ces deux opinions extrêmes, la Cour de cassation a adopté celle qui 
tend à la répression, sauf à l’égard de la femme. Ses arrêts des 16 octobre 
1817, *7 mars *827, et i 5 mars x 83 o ( Journ . du dr . crim., art. 38 o), 
se fondent sur les motifs suivants, littéralement exprimés dans le premier: 

« Attendu que la disposition de l’art, 2, C. pén., conçue en termes géné¬ 
raux , ne peut être restreinte que dans le cas et pour les crimes à l’égard 
desquels la loi a exclu son application, soit en tenues formels, soit par 
des dispositions inconciliables avec cette application ; qu’il n’y a point, dans 
le Code, de disposition qui porte expressément que la tentative du crime 
d’avortement ne sera point considérée et punie comme si le crime avait été 
consommé; que, relativement aux dispositions de ce Code qui pouvaient 
affranchir la tentative de ce crime des dispositions de l’art. 2 , parce qu’elles 
seraient inconciliables avec celte application, l’art. 317, qui a prévu et puni 
le crime d’avortement, doit être entendu et exécuté dans le sens qui résulte 
clairement de son texte ; que cet article se compose de trois dispositions 
distinctes et indépendantes les unes des autres ; que la première puuit de la 
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réclusion quiconque aura procuré, par quelque moyen que ce soit, l'avor¬ 
tement d’une femme enceinte, qu’elle y ait consenti ou non; que, dans 
cette disposition , aucune expression n’exclut implicitement l’application de 
l’art, a ; que la seconde est relative à la femme qui se procure à elle-même 
l’avortement, ou qui consent à faire usage des moyens à elle indiqués ou 
administrés à cet effet; qu’à son égard , pour qu'il y ait lieu à l’application 
de la peine de la réclusion, il faut que l’avortement ait été effectué; que 
cette disposition laxative modifie évidemment la loi générale en faveur de la 
femme enceinte qui tente de commettre sur elle-même le crime d’avortement, 
et lui rend inapplicable l’art. 2 ; que le législateur a eu des motifs graves 
pour traiter avec indulgence les personnes du sexe enceintes, lorsque le 
crime 11’a pas été consommé; que la troisième disposition a pour objet les 
pharmaciens et les officiers de santé qui font usage de leur art pour procurer 
des avortements; que, si les moyeus par eux indiqués ou employés ont été 
sans effet, la loi n’aggrave pas pour eux la peine, ils restent dans la classe 
commune de ceux qui tentent de procurer des avortements, et comme eux 
ils ne sont punis que de la réclusion, d’après la première disposition de 
l’art. 3 17, combinée avec l’art 2 du Code pénal ; que si, au contraire, par 
l’effet des moyens par eux indiqués ou administrés, l’avortement a été opéré, 
le législateur déploie contre eux une [dus grande sévérité et les punit de la 
peine pins rigoureuse des travaux forcés à temps. » 

Cette interprétation de l’art. 317, quant à la tentative, paraît peu con¬ 
forme à la lettre de la loi, qui semble avoir voulu par trois fois restreindre, 
son incrimination aux seuls cas â’avortement consomme : « Quiconque aura 
procuré l’avortement ; si C avortement s’en est suivi; dans le cas oh Vav orte 
ment aurait eu lieu. » Elle méconnaît aussi l’esprit de la loi, te! qu’il nous 
est révélé par l’exposé des motifs fait au corps législatif sur l’art. 317, qui 
avait été sérieusement discuté à la séance du conseil d’Élatdu 26 août 1809. 
L’orateur chargé de cet exposé, qui était la vive voix du eprps législatif 
suivant la constitution d’alors, s’exprimait ainsi : « Il est un attentat des 
plus graves, et pour lequel les rédacteurs de la loi n'ont pas cru devoir 
punir la seule tentative de le commettre: c’est l’avortement volontaire. Ce 
crime porte souvent sur des craintes; et quand il n’est pas consommé, outre 
que la société n’éprouve aucun tort, c'est qu’il est fort difficile de constater 
légalement une intention presque toujours incertaine, une tentative trop 
souvent équivoque, surtout dans la supposition de l’impuissance de la cause « ■ 
et de la nullité de ses résultats. Tout doute cesse si l’avortement a eu lieu ; 
dès lors le fait conduit à la culpabilité de ses auteurs; de quelque manière 
qu’ils l’aient favorisé, ils sont punis, ainsi que la mère qui aura employé ou 
permis que l’on employât des moyens pour arriver à ce but. >> — Aussi la 
jurisprudence de la Cour de cassation a-t-elle été combattue par tous les 
criminalistes qui ont vu la question : M. Legraverend ( législ . crim ., t. 1, 
p. 121); M. Bourguignon ( Jurisp . des codes crim., t. 3 , p. 292); M. Carnot 
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(Comm. du Cod. péu.,L *, p. 63 ); M. Rauter ( Traité du droit criminel 
français , I. a, p. 39); MM. Chauveau et Hélie {Théorie du cod. pén. t 
5 e vol., p. 43 a et suiv.); M. Duverger {Manuel des juges d'instruction, 
t. i, n. 16). 

Pour que le crime existe 9 ne faut-il pas qu'il y ait eu 
volonté d'opérer Vavortement ? 

L'affirmative semble incontestable, à ne consulter que la règle fonda¬ 
mentale de notre législation pénale , qui s'attache autant à l'intention cou¬ 
pable qu'au fait réalise. L’aucienne jurisprudence, d’ailleurs, avait établi 
une distinction qui s'accorde parfaitement avec les principes actuels: elle 
punissait, non pas de la peine portée pour le crime d’avortement, la peine 
de mort, mais seulement de celle qu'encouraient les auteurs de violenoes’, 
peine arbitraire, celui qui avait fait avorter une femme en la frappant sans 
intention de produire ce résultat. ( Farinaccius, quæst. iaa, n. i 5 i et i 53 ; 
Jousse, t 4 , p. aa.) 

Cependant, la Cour de cassation a jugé (arrêt du 8 oct. 18ia) que des 
coups volontairement portés à une femme, mais sans intention de 4 a faire 
avorter, étaient passibles de la peine prononcée par l’art. 3 17, si l’avorte¬ 
ment en était résulté , de même qu’il y avait meurtre de la part de l’indi¬ 
vidu qui donne involontairement la mort par des violences volontaires. Mais 
cette doctrine, qui substitue une volonté à une autre pour .infliger la peine 
la plus grave, manque de base depuis que le Code révisé a condamné, par 
son nouvel art. 3 og, § a , la jurisprudence de la Cour de cassation sur les 
coups volontaires qui ont involontairement causé la mort, lesquels ne sont 
passibles que des travaux forcés à temps, et non de la peine capitale; — et 
cette cour elle-même a proclamé daos son arrêt du 3 sept. 1840 {infra , 
art. 2740), que l'incriminatiou, aux cas d’homicide et d’avortement, se 
détermine par l’intention constatée de l’agent. 

Vaggravation de peine 9 prononcée par le §3 de T art. 3 17 , 
est-elle applicable aux sages-femmes ? 

Les motifs de cette aggravation ont été ainsi exposés au corps législatif : 
<* Une punition plus rigoureuse, celle des travaux forcés à temps, aura lieu 
contre les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé qui auront pro* 

• curé à la femme les moyens de se faire avorter. Ils sont en effet plus cou¬ 
pables que la femme même , lorsqu’ils font usage, pour détruire, d’un art 
qu'ils ne doivent employer qn’à conserver. Si la femme ne trouvait pas tant 
de facilité à se procurer les moyens d’avortement, la crainte d’exposer sa 
propre vie en faisant usage de médicaments qu’elle ne connaît pas, l’oblige¬ 
rait souvent de différer son crime, et elle pourrait ensuite être arrêtée par 
sfes remords. » Ces motifs semblent exclure toute exception eu faveur des 
sages-femmes, qui sont aussi des personnes deVart pour les accouchements; 


Digitized by v^ooQle 



( 33. ) 

et la jurisprudence de la Cour de cassation est fixée dans ce sens : arrêts 
des a6 janv. 1839 et 24 juill. 1840 ( Journ . du droit crim., art. a 33 o ej 

*679-) 

Cependant l’exception est invoquée en faveur des sages femmes par les 
auteurs de la Théorie du Code pénal , qui se fondent ( 5 e vol., p. 44o) sur 
ce qu’elles ne sont point des officiers de santé , sur ce qu’elles forment une 
classe à part dans la législation spéciale (loi du 19 vent, an xr, lit. 5 ), enfin 
sur ce qu’elles sont omises dans l’art. 317, quoique nommées dans l’art. 378 
qui prohibe la révélation des secrets de la part de ceux qui en sont déposi¬ 
taires par état. 

La qualité h laquelle la loi attache une aggravation de peine doit, comme 
toute circonstance aggravante, faire l’objet d’une question distincte au jury ; 
Cass., 10 déc. i 835 et 26 janv. 1839 (Journ, du dr. crim ., art. ? 33 o). 

C’est surtout à l’égard des médecins, dont le devoir envers leurs malades 
est de les sauver au prix de tous les sacrifices, que doit être soigneusement 
examinée la question intentionnelle. Un arrêt de cassation du 27 juin 1806, 
dans l’espèce d’un avortement causé par une opération chirurgicale, a 
rappelé que lé chirurgien n’était punissable qu'autant qu’il avait opéré par 
une complaisance criminelle pour la fille avortée, et qu’il fallait poser la 
question de savoir si l'avortement avait été procuré dans le dessein de nuire. 

Les moyens de reconnaître s'il y a eu de fait avortement sont indiqués 
dans les ouvrages de MM. Capuron (Médecine légale , p. 3x7), Poilroux 
(Manuel de Médecine légale, p. 429) et Orfila (Leçons de Médecine légale , 
t. r , p. 488-492) ; ils sont résumés pour les magistrats dans UMaeuel des 
juges d'instruction , par M. Duverger, (t. 1, u. 222.) 

ART. 2740. 

HOMICIDE — AVORTEMENT. — BLESSURES AXANT OCCASIONNE LA 

MORT. 

Celui qui , en causant avec intention Vavortement (Tune 
femme, lui donne involontairement la mort , commet non pas seu¬ 
lement le crime prévu par Part. 3 17 C. pén . 9 ou le délitdhomicide 
involontaire prévu par fart. 319, mais le crime que punit de tra¬ 
vaux forcés le 2 e § de fart. 309 (1). 

arrêt (Minist. publ. C. femme Mallevigne). 

La Cour ; — attendu que le pourvoi a été formé dans le délai de trois 
jours; qu il a pour objet de faire qualifier crime un fait que l’arrêt attaqué 

(1) yojr. la Théorie du Code pénal, 5 e vol., p. 4 a 5 . 
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a qualifié do délit seulement, et se rattache ainsi à la compétence; d'où il 
suit qu’il est recevable ; — attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué et des 
faits retenus dans l’ordonnance de la chambre du conseil, confirmée par 
ledit arrêt, que la mort de la veuve Ollier aurait été occasionnée par les 
violences que la femme Mallevigoe aurait volontairement exercées sur elle 
pour la faire avorter ; que si on ne peut voir là un crime de meurtre, puis* 
qu’il n’est point établi que la femme Mallevigne eut, eu exerçant ces 
violences, l’intention de donner la mort à la veuve Ollier, on ne peut pas 
davantage y voir le délit prévu par l’article 319 du Code pénal ; qu’en effet 
cet article ne peut recevoir d’application que lorsque l’homicide est la suite 
d’une des fautes qu’il énumère, au nombre desquelles ne se trouve 
point la violence volontairement exercée sur la personne ; que ce cas est au 
contraire prévu par l’article 309, deuxième paragraphe; —d’où il suit 
que l’arrêt attaqué, en accusant la femme Mallevigne du délit prévu par 
l’article 3 19 du Code pénal, a fait une fausse application de cet article; — 
attendu que la disposition de l’arrêt attaqué qui admet contre la femme 
Mallevigne l’accus&tion d’avoir procuré par violences l’avortement de la 
dame Ollier, est parfaitement régulière, qu’elle ne peut donc être atteinte 
de la cassation prononcée contre la disposition du même arrêt qui est rela¬ 
tive à l’accusation d’homicide; que la connexité entre ces deux chefs ne peut 
suffire pour rendre la cassation commune à l’un et à l’autre et qu’elle pourra 
seulement donner lieu plus tard à procéder par voie de règlement de juges 
dans 1 rs termes de l’article 52 ÔdiiCode d’instruction criminelle ; — Par ces 
motifs, la Cour casse et annulle l’arrêt de la Cour royale dcParis> chambre 
d’accusation, du 7 août dernier, dans la disposition qui met Emilie Duples¬ 
sis, femme Mallevigne, en accusation pour un homicide commis par im¬ 
prudence sur la dame Ollier , les autres dispositions dudit arrêt tenant. 

Du 3 septembre 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 


Art. 2741 . 

APPEL.-DECLINATOIRE. 

Le prévenu , condamné en première instance pour vol simple, 
peut , en appel y demander son renvoi devant la cour dassises , en 
ce que le fait poursuivi serait un vol qualifié (1 )* 

arrêt ( Minist. publ. C. Buffet). 

La Cour; — attendu que tout prévenu a le droit, dans l’intérêt de sa 

(t) Il a été jugé, et avec raison , par de nombreux arrêts, que le juge 
d’appel ne peut ni d’office, ni même sur les conclusions du ministère 
public, se préoccuper de la circonstance imprimant au fait le caractère de 
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défense , de décliner la compétence du juge devant lequel il est traduit, et 
de réclamer ses juges naturels ; — que faqte d’avoir usé de ce droit devant 
les premiers juges, il peut encore en user devant les juges d’appel, l’ordre 
des juridictions étant de droit public; — qu’ainsi celui qui est poursuivi 
devant la juridiction correctionnelle peut, en tout état de cause, demander 
son renvoi devaut la Cour d’assises, à raison des circonstances aggravantes 
qui peuvent donner le caractère de crime au fait à lui imputé; —que le 
tribunal d’appel qui, d’après le résultat des débats et sur la demande for¬ 
melle du prévenu , se déclare incompétent, ne viole point par là l’avis du 
Conseil d’état, approuvé le 12 novembre 1806, qui défend d’aggraver le 
sort des prévenus sur leur propre appel ; — qu’on 11e peut en effet consi¬ 
dérer comme aggravation de leur sort le renvoi devant la juridiction compé¬ 
tente lorsqu’il est formellement demandé par eux ; — que, dans l’espèce, 
la chambre correctionnelle de la Cour royale de Rouen ne s’est déclarée in¬ 
compétente que sur les conclusions expresses de Buffet et parce qu’elle a 
reconnu par les débats que le vol pour lequel il était poursuivi était accom¬ 
pagné de la circonstance aggravante de domesticité ; que loin de violer par 
là aucune loi, elle s’est exactement conformée aux règles de la compétence ; 
— par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi; •— et attendu que, par le 
rejet qui vient d’être prononcé, l’arrêt de la Cour royale de Rouen est 
devenu définitif; que cet arrêt est en opposition directe avec l’ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal d’Évreux , qui avait renvoyé Buffet 
devant la juridiction correctionnelle, et qui est passée eu force de chose 
jugée ; que de la contrariété entre ces deux décisions il résulte un conflit 
négatif qui interrompt le cours de la justice ; — vu les articles 5 a 5 et sui¬ 
vants du Code d’instruction criminelle; — la cour, procédant par règle¬ 
ment de juges, sans s’arrêter, ni à l’ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal d’Évreux du 20 août 1840, ni à l’arrêt de la chambre correc¬ 
tionnelle de la Cour royale de Rouen, du a octobre suivant, lesquels seront 
considérés comme non avenus, renvoie Romain Buffet en l’état où il se 
trouve, et les pièces du procès suivi contre lui, devant la chambre d’accusa¬ 
tion de la Cour royale de Rouen , pour, sur l’instruction déjà existante et 
tout complément d’instruction qu’elle pourra ordonner s’il y a lieu, statuer 
sur la prévention et sur la compétence ainsi qu’il appartiendra; — ordonne 
que le présent arrêt sera notifié à qui de droit. 

Du 22 octobre 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

crime et prononcer le renvoi en Cour d’assises, parce que ce serait aggraver 
la position du prévenu contrairement au décret du 12 novembre 1806; 
V. Journ . du Dr. cr ., art. 1957 ; adde, arrèis de règlement déjugés , des 
5 i mai et 24 août ï 838 . Mais ce motif disparaît entièrement lorsque le 
prévenu exerpe du droit qu’il a de décliner la juridiction correctionnelle pour 
urî fait justiciable de la Cour d’assises. 
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ART. 274*. 

VOL, — ENFANT. — COMPLICE. 

Le complice , par aide et assistance , d’un fils qui vole son 
père ou sa mère, n’est pas punissable , h la différence du complice 
par recelé. 

arrêt (Riquier). 

La Cour ; — vu l’art. 59 et l’arl. 38 o C. pén. ;— attendu, que, d'après la 
disposition du premier alinéa de l’article 38 o du Code pénal, les vols com¬ 
mis par des enfants au préjudice de leurs pères ou mères ne peuvent donner 
lieu qu’à des réparations civiles ; — que par suite, et en vertu du principe 
posé dans l’article 5 p ci-dessus transcrit, les complices de ces vols n’en¬ 
courent en général aucune peine ; — qu’à cette règle, résultat de la com¬ 
binaison des deux articles précités, il n’y a d’exception que celle qui est 
écrite dans le second alinéa du même article 38 o et qui fait cesser, à l’égard 
des recéleurs et de ceux qui appliquent à leur profit tout ou partie des objets 
volés, le bénéfice de la disposition contenue dans le premier alinéa ; — 
attendu qu’en fait Riquier a été déclaré coupable d’avoir aidé et assisté avec 
connaissance Éloi Payen dans les faits qui ont préparé, facilité ou con¬ 
sommé la soustraction frauduleuse par lui commise au préjudice de sa mère, 
et non coupable d’avoir recélé ni d’avoir appliqué à son profit tout ou partie 
des objets volés ; — que Riquier ne se trouvait donc pas dans le cas excep¬ 
tionnel prévu par la seconde disposition de l’art. 3 80, qu’il devait profiter 
de la première disposition dudit article» et que sa condamnation aux peines 
du vol est une violation formelle de l’art. 59 du Code pénal; — que l’ac¬ 
cusation étant entièrement purgée à son égard, il n’y a lieu, aux termes de 
Part. 4 2 9 du Code d’instruction criminelle, de pronoucer aucun renvoi; 
— la Cour casse l’arrêt de la Cour d’assises de la Seine du 7 septembre 
dernier en la disposition par laquelle Hyacinthe-Lucien-Marie Riquier a été 
condamné à la peine des travaux forcés pendant six années, le surplus dudit 
arrêt sortissant effet ; — dit qu’il n’échet de prononcer de renvoi et or¬ 
donne que ledit Riquier sera mis de .suite en liberté s’il n’est retenu pour 
autre cause. 

Du i er octobre 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

Observation. Nous n’entendons pas, au point de vue de la 
législation existante, critiquer cette décision : elle repose sur 
le sens littéral des art. 59 et 38 o combinés du Gode pén?l, et 
sur deux précédents que nous avons indiqués dans notre ar¬ 
ticle 234 3 . Mais quelle contradiction dans la loi actuelle! Le 
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fait d'aider un enfant ou Une femme ù voler ses parents ou son 
tnari est réputé innocent; aucune peine quelconque n'est ap¬ 
pliquée à ce fait, quelque dangereux et immoral qu’il soit; 
tandis que le recèle de l’objet volé par l’enfant ou la femme , 
sans assistance aucune, sera passible d’une peine afflictive et 
infamante, par oela que la soustraction aura eu lieu avec les 
circonstances aggravantes de nuit et de maison habitée, encore 
bien que le recéleur ait complètement ignoré ces circonstances! 
Telle est l’économie de la loi sur la complicité des vols excu¬ 
sables, si du moins on doit se ranger à la jurisprudence de la 
Cour de cassation sur la question de recelé que nous avons 
discutée dans notre art. 2 ? 43 . N’est-il pas à regretter que la 
discussion, lors de la révision du Code pénal en i 83 a, n'ait 
nullement porté sur un point aussi important? 

ART* 274 3.’ 

CHEMINS VICINAUX.— ENTREPRISES.—REPRESSION.—COMPETENCE. 

— PRESCRIPTION. 

Les tribunaux de simple police sont aujourd'hui compétents , 
à Vexclusion des conseils de préfecture, peur réprimer toutes en¬ 
treprises sur les chemins vicinaux ^ L. 2) mai i 836 ) (1). 

Ces contraventions se prescrivent par un an sans poursuites 
(C. inst. cr*, 640 ). 

arrêt (Minist. publ. C. Tresse). 

L* Gotrfc; — attendu, en drbit, que la loi dù ai mars 18 36 , qui con¬ 
tient un système complet de législation sur la matière des chemins vicinaux, 
a virtuellement et riécessairetnent abrogé les art. 6 et 7 de celle du 9 ven¬ 
tôse an xiir , et, par voie de conséquence, l’article 8 de cette même loi, 
quant à la compétence qu’il attribuait spécialement à l’autorité administra¬ 
tive relativement aux plautations faites sur ces chemins; que les usurpations 
qui peuvent y être commises , de (juchjue œuvre qu’elles résultent, ne con¬ 
stituent donc plus aujourd’hui qu’une contravention au règlement général 
fait par les préfets, eu exécution de l’article ai de ladite loi de 1 836 ; d’où 
il suit que les tribunaux de simple police doiveht seuls en connaître et les 
répiimer ; — que l’action exercée contre les prévenus a cté dès lors mal à 
propos portée devant le conseil de préfecture ; — que les arrêtés par les¬ 
quels ce conseil leur a Ordonné de remettre les lieux en l’état où ils étaient 
et les a renvoyés devant les tribunaux ordinaires , quant à l’amende qu’ils 


(r) Voy. nos art. aaoo et a5/,7. 
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peuvent avoir encourue, ne sauraient lier le tribunal de simple police, et 
l’obliger, par cela seul qu’ils ont été produits devant lui, à prononcer la peine 
portée par la loi ; — que l’action dont il s’agit se trouve d'ailleurs prescrite, 
aux termes de l’art. 640 du Code d’instruction criminelle, puisque les con¬ 
traventions qui en. sont l’objet furent constatées le a a septembre 1 83 8 , et 
que les inculpés n’ont été cités devant ce tribunal que le 07 juillet 1840; 
— qu’en déclarant donc la prescription acquise en leur faveur, le jugement 
dénoncé, lequel est régulier en la forme, n’a fait que se conformer à cet 
article ; — rejette. 

Du 10 sept. i$ 4 o. — C. de cass. — M. Rives., rapp. 

art. 2744* 

TÉMOIN. — OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. 

Un officier de police judiciaire peut être entendu comme témoin 
devant la cour d*assises 9 quoiqu'il ait pris part à l'instruction de 
Y affaire (1). 

arrêt ( Debaumarché ). 

La Cour ; — sur le moyen proposé à l’audience ; pris de ce qu’on a en¬ 
tendu en témoignage devant la cour d’assises un juge de paix qui avait reçu 
dans riostruction écrite, et par commission rogatoire du juge d’instruction , 
les. dépositions de divers témoins ; — attendu que l’art. 3 aa do Code d’in¬ 
struction criminelle, qui énumère les personnes dont les dépositions ne pou¬ 
vaient être reçues, ni aucune autre loi, ne déclare les officiers de police 
judiciaire incapables d’être témoins dans les affaires à l’instruction desquelles 
ils auraient pris part; — que le* articles aâ7 et 317 du même code, invo¬ 
qués par le demandeur, sont étrangers à la difficulté soulevée à l’appui du 
pourvoi ; — quainsi le témoin dont il s’agit a pu être entendu en témoignage 
sans violation d’aucune loi ; — rejette. 

Du 9 janvier 1840. — C. de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 


ART. 2745. 

CUMUL.-CONTRAVENTIONS. 

La disposition de tart. 365 C . instr . cr. qui, en cas de con¬ 
viction de plusieurs crimes ou délits, veut que la peine la plus 

(x) Ainsi l’avait déjà décidé un arrêt de cassation rendu dans l’intérêt de 
la loi, le a 3 janvier x 835 . 
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forte soit seule prononcée, s*applique aux contraventions de police 
comme aux délits correctionnels (1). 

arrêt (Segé). 

La Cour ; — attendu que la loi t quand elle parle des délits , dans l’ac¬ 
ception 1 générique de cette expression, dispose nécessairement aussi bien k 
l’égard des faits qui emportent l'application d’une peine correctionnelle, qu'à 
raison de ceux qui ne constituent qu’une simple contravention de police; — 
d’où il suit que le deuxième paragraphe de l’art. 365 , Cod. inst. crim., s’ap¬ 
plique indistinctement aux uns comme aux autres, et qu’il n’est susceptible 
d’aucune exception, en ce qui concerne les derniers rqçtte. . 

Du 22 fév. 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 2746. 

DOUANES. — INJURES. -PEINE. 

Les préposés des douanes , lorsqu*ils s 9 acquittent cPun simple 
service de garde et de surveillance , .sont dans P exercice de leurs 
fonctions et conséquemment sous la protection de la dispqsition de 
loi qui punit de 5 00 liv. d*amende 9 quiconque les injurie, trouble 
ou maltraite (2). 

arrêt ( Menut ). 

La Cour ; — vu l’art. 14, tit. i 3 , de (a loi du 22 août 1791, lequel est 
ainsi conçu : « Lesdits, préposés de la régie sonTsous la'sauvegarde de la loi; 
il est défendu à toûte personne de les injurier Ou maltraiter, et même de les 
troubler dans l’exercice de leurs fonctions, à peine de 5 po liv. d’amende 
et sous telle autre peine qu’il appartiendra, suivant la nature du.délit; » — 
vu aussi l’art, a , tit. 4, de la loi du 4 germinal an 11 ; — attendu que la 
protection spéciale qui est Accordée par, la loi àux préposés des douanes 
doit les couvrir dans toutes les circonstances.où les place l’exercice de leurs 
fonctions ; que leurs devoirs ne se bornent pas à procéder à certains actes 
de lei^r ministère, tels qu’une visite ou une saisie; que la garde ou la sur¬ 
veillance , soit sur la frontière, soit sur les côtes, constituent leurs fonctions 
les plus habituelles et !es pl^us nécessaires; — et attendu, que d’un pfpcèç- 
verbal...,,;— ca>se. , , 

Du 3 janvier * 84 o. — C. de cas?. — M.. Eres son, rapp. 


(1) Arrêts conf. : 6 août i83o, 6 mars i835 et 26 janvier 1837. - 

(2) Arrél conf.: i er déc. i838*. 
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ART, 27/17. 

AGENT DU GOUVERNEMENT.—'MAIRE,*—POLICE CORRECTIONNELLE. 

—AUTORISATION. 

L'autorisation du conseil d'étal n est pasnéçes4#irç pour pour¬ 
suivre correctionnellement unmaireprévenu d'avoir diffamé un 
particulier dans une délibération du conseil municipal (1)* 

ordonnance ( Dessaux C. Laubadère. ) 

Louis-Phi lippe, etc.;—vu l'art, y 5 de Pacte eonstltutfettqel du aa flridi. 
au vin ; — considérant qu’aux termes de lajoi du ai njars i 83 i, le,plaire 
doit être pris parmi les conseillers municipaux ; — que dans des actes qu’il 
fait en cette qualité, en prenant part aux délibérations du conseil municipal, 
il n’a pas le caractère d’un agent du gouvernement, et ne se trouve pas placé, 
par conséquent, sous la garantie de l’art. 75 dp 'la ,loi de Tan vin.— 
Art. I er . Il n’y a pas lieu à statuer sur la demande du sieur Dessaux, ten¬ 
dante à obtenir l’autorisation de poursuivre le sieur Laubadère, maire de 
la commune de Peÿrdsse-Graùde. 

Du aXî fév. 1840. — Conseil d’état. — M.tUulin, rapp. 

ART. 2748. 

PROCES-VERBAL. — OFFICIER DE POLICE JUDICIAIRE. —; CQSTUME. 

Le procès-verbal d*un officier dé police judiciaire n'est pas 
irrégulier par cela qu’il n’y est pas énoncé qùlaii moment delà 
constatation du fait Vofficier de police était revêtu des insignes de 
sa fonction (a) . 1 

arràt ( Lemmohwi ). » 

La Cour ;vu Part. i 54 C. inst. critn,*—^attendu', en droit, qu'aucune 
loi ne prescrit âuX officiers dé pobèé judiciaire dé dédarer, dans IfeuCs pro¬ 
cès-verbaux , qu’ils étaient en costutnë, cfu revêtus des Insignes dé ’leàTs 
fonctions, lorsqu’ils procédèrent à la constatation dés contraventions qniS*y 
trouvent spécifiées, ni d’aVerlir les contrevenants qu'ils vont dréSser contre 
eux ers actes ; — qu’en décidant donc, dans l’espèce,*que le procès-verbal 
dontril Vagit, ne peqt point faire foi en. justice jusqu’à preuve *Q»Æa 1M4 par 
le motif qu’il ne contient pas ces énonciations, le jugement dénoncé a 


( 1 ) Cette dérision est contraire à plusieurs précédents du coasèîl d’État, 
qui désormais ne feront plus autorité. 

(a). Arrêts conf, : 18 fév. 1820 et n nov. 1826. 
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commis une violation expresse de la disposition ci-dessus visée; — casse. 
Du 14 fév. 1840. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 2749- 

DÉLIT FORESTIER. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Les tribunaux correctionnels, en matière forestière , ne sont pas 
investis du droit de modérer les peines sur le fondement des eu* 
constances atténuantes (1). 

* 

ARRÊT ( Pellet ). 

La Cour ; — attendu que l’art. ao 3 , C. for., défend aux tribunaux d’user, 
en salière forestière, du droit de modérer les peines prononcées par la 
loi, que leur attribue l’art. 463 du Code pénal; — que les circonstances 
atténuantes que l’art. 463 leur permet, dans les matières ordinaires T de 
prendre en considération , ne peuvent, en matière forestière, être appré¬ 
ciées que par l'administration forestière elle-même ; — attendu que l’arrêt 
attaqué reconnaît l’existence du délit imputé à l’adjudicataire, délit qui 
consiste dans le retard apporté à la vidànge complète de sou exploitation 
dans les délais déterminés par le cahier des charges ; — que l’arrêt excuse 
ce délit par de prétendues impossibilités qu’il n’allègue pas mémo d’une 
manière positive, et qui n’auraient d’ailleurs donné d'autre droit au prévenu, 
AUX termes dr iWt. 36 du cahier des charges, que celui de demander à 
l’administration nue prolongation de délai, ce qu’il, n’a pas fait; -r-attendu 
que, dans ces circonstances, la Cour royale de Grenoble ne pouvait se dis¬ 
penser d’appliquer au délit recpqpu par elle la peine portée en l’art, du 
Code forestier, sans violer cet article 37, ainsique l’art. 2o3 du même Code, 
et sans excéder la limite de ses pouvoirs; — casse. 

Du 5 mars 1840. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, 
rapp. j 

AHT. 3750., 

RÉCIDIVE. — CIRCONSTANCES ATTENUANTES, - PEINE. 

U accusé dont le crime , vu la récidive , entraîne le maximum de 
la peine des travaux forcés à temps, ne peut , lorsque des circon¬ 
stances atténuantes sont déclarées, être condamné tout au pim 
qu au minimum de cette peine (2). 

(1) Arrêtsconf. : i er mai 1829, 12 juin i 834 et 27 jauv. i 838 . 

(2) V. nos art. 1395,1938, 2190 etna 54 . 
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arrêt ( Legrand ). 

La Cour; — vu les art. 19, 56 et 463 C. pén.; — attendu qu’aux termes 
du paragraphe 4 dudit art. 463 C. pén., dans le cas où le Code prononce 
le maximum d’une peine afflictive , s'il existe des circonstances atténuantes, 
la cour doit appliquer le minimum de la peine ; — attendu quei’état de réci¬ 
dive où peut se trouver le condamné n’apporte aucune modification à ce 
principe, puisqu’il n’a d’autre effet que d’élever la peine prononcée par la 
loi au maximum , et que, précisément dans ce cas; il y a lieu d’appliquer le 
paragraphe 7 de l’art. 463 C. pén.;—et attendu que*dans l’espèce, le fait 
dont Pierre Legrand avait été déclaré coupable entraînait la peine des travaux 
forcés; qu’il se trouvait eu effet en état de récidive; mais que, vu les cir¬ 
constances atténuantes, il ne devenait passible que du minimum de cette 
peine des travaux forcés.; que néanmoins la cour d’assises de la Côte-d ? Or a 
condamné Pierre Legrand à quinze années de travaux forcés, en quoi elle 
a violé l’ait. 463 , $ 7, et faussement appliqué l’art. 56 C. pén.; -- casse. 

I)u 3 i toars 1840.—C. de cas».—M. de Crouseilhes, rapp. 

ART. 2761. 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — COMPARUTION DES PREVENUS.— 
ADULTÈRE. —DECES DU MARI. 

Le prévenu, condamné en première instance à Vemprisonnement , 
n'est pas tenu > en appel y de comparaître en personne lorsqu*est 
soulevée par sort avocat une exception préjudicielle. 

En matière d* adultère, le décès du mari, même après jugement 
réformable, éteint Vaction publique à l'égard du complice comme 
à Végard de lafemme ( 1 ). 

arrêt ( Minist. publ. C, Saleste ). 

La Cour ; — attendu, sur le premier moyen, que les dispositions de 
l’art. i 85 C. inst. crim., sur PobligAtion'de comparaître en personne de la 
part du prévenu d’un délit emportant la peine de l’emprisonnement ne con¬ 
cernent que le jugement du fond de la prévention ou des exceptions qui en 
Sont inséparables, et non le jugement des exceptions préjudicielles ; r—que 
dès lors le tribunal de Saint-Flour, en admettant la veuve Laparra et S&jesSe 
à présenter par le ministère d’un avocat la fin de npn-recevoir qu’ils faisaient 
résulter du décès du sieur Laparra,n’a violé ni ledit art. i 85 , ni l’art. x86 
C. inst. crim.; — attendu , sur le deuxième moyen, que l’action du minis¬ 
tère public, à l’égard de l’adultère de la femme, est constamment subor- 

(1) V, nos art. 2439 et a 5 oo. 
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donnée à la volonté du mari et a besoin de son concours, soit exprès, soit 
présumé , à toutes les époques de-la procédure; que le décès du mari, en 
faisaut disparaître ce concours, élève contre cette action une fin de non 
recevoir insurmontable ; qiril ji’y a point à distinguer entre le cas où le 
mari décède avant tout jugement, et le cas où il décède pendant l’instance 
d’appel, puisque les exceptions péremptoires contre l’àction publique 
peuvent être opposées en tout état de cause; — que Faction contre le com¬ 
plice doit suivre le sort de Faction contre la femme ; — rejette. 

Du 29 août 1840. — C. de cass. — M. Yincens Saint - 
Laurent, rapp. 

art. 27 5 a. 

DÉLIT FOBBST1BR. — FATBE. — POURSUITE. 

La poursuite et un délit de dépaissance dans un bois peut être 
dirigée contre le pâtre aussi bien que contre le propriétaire des 
animaux. 

arrêt ( Mérault C. Oudinot). 

La. Cour ;— vu l’art. 199 Cod. fores!.; — attendu que cet article, en 
disaut que les propriétaires des animaux trouvés en délit seront condamnés 
aux amendes qu’il détermine, ne dégage pas de toute poursuite le pâtre 
véritable auteur du délit; que, dans l’intéièt de la conservation des bois,il 
ne fait que mettre à la charge du propriétaire des animaux , lequel profite 
du délit, les amendes encourues, sans préjudice, s’il y a lieu, des dommages- 
intérêts; — que c'est ainsi que d’après l’article 7 a, n. 3 , les communes et 
sections de commune sont responsables des condamnations pécuniaires qui 
peuvent être prononcées contre leur pâtre, pour tous délits forestiers ; — 
qu’il suit de là, que si l'action peut être intentée directement contre les 
propriétaires des animaux, il n'y a pas nullité de la poursuite si elle a été 
dirigée contre le pâtre et en même temps contre les propriétaires tenus des 
condamnations ; — que néanmoins le jugement attaqué a jugé qu’aux termes 
de l’article 199, les propriétaires des animaux trouvés en délit doivent être 
cités directement devant les tribunaux, comme auteurs principaux du délit, 
et a déclaré nulle la poursuite dirigée contie le pâtre et en même temps 
contre les propriétaires comme responsables des condamnations ; — eu quoi 
ledit jugement a faussement interprété et par suite violé l’article 199 pré¬ 
cité;— casse. 

Ou i 5 juin 1840. — C. de cass. — M. de Ricard , rapp. 


XII. a 3 
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ART. 2753 . 

outrages. — Maire. —fonction. 

Voutrage par paroles , de la part â!un conseiller municipal , en? 
vers le maire 9 présidant le conseil 9 constitue nécessairement le délit 
prévu par l'art. 222 C f pén. 

Le délit d’outrage existe par cela que le fonctionnaire a été 
outragé dans l’exercice de ses fonctions , encore bien que V imputa¬ 
tion soit étrangère aux actes de sa vie publique (1). 

arrêt (ftoubêe). 

La Cour ; — êrtf lé premier moyen, ptfà ïfë là fau$ 4 é application de 
l’arl. a 22 C. pén.; — attendu qu'il est établi, en fait, par l'arrêt attaqué, 
que l’outrage pur paroles objet de la prévention, a été adressé par le de¬ 
mandeur au maire tfÀuch , présidant en celle qualité re conseil municipal 
de cette ville ; — attendu qu'aux termes de l'art. 29 de la loi dti jiiilîèt 
1837 , les séances dés çonsjeMN miïmcipanx lié àont -pm publiques ^at¬ 
tendu dès lors que le fait déclaré constant a été prévu par l’art. 222 précité, 
lequel n’a point été abrégé par la législation spéciale sur la presse, et s’ap¬ 
plique exclusivement aux outrages par paroles adressées, dans un lieu non 
public, à un magistrat de l’ordre administratif ou judicaire, dans l’exercice 
de ses fonctions; — attendu que, si l’art. 21 de la loi du 17 mai 1819 
consacre une exception , en faveur des membres des deux assemblées légis¬ 
latives auxquelles il se rapporte, cette exception ue saurait être étendue au 
delà de ses limites ; — attendu que la liberté de discussion des conseils mu¬ 
nicipaux n’exclut pas la répression des actes ou paroles qui en constituent 
l’abus et non le légitime usage ; — attendu qu’il n’échet d'examiner si, aux 
termes delà loi précitée du 18 juillet 1S37 , le maire avait le droit de 
présider une séance du conseil municipal consacrée à l'examen de la ges¬ 
tion de la commission administrative de l’hospice , gestion à laquelle il avait 
concouru comme président de cette commission ;— qu’il suffit que la fonc¬ 
tion soit exercée par le titulaire pour qu’elle soit protégée contre toute 
atteinte; ■— attendu enfin que la disposition de l'art. 222 est générale, et 
qu’elle n’admet aucune distinction entre les simples particuliers et les ci¬ 
toyens investis d’un mandat public ; — sur le deuxième moyen, pris de 
ce que le maire n'aurait été outragé qu'à l’occasion de sa qualité de membre 
de la commission administrative de l’hospice ; — attendu qu'il importe peu 
que L'outrage résulte dé l'imputation d’tui faif étranger sôit à la (Qualité 

(1) Telle est aussi l’opinion de M. Ghassan, délits et contraventions de 
laparole , de Vécriture et de la presse, t. x er , p. 392 , n° 1 et 397 , n° 4* 
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actuelle, soit même à la vie publique du fonctionnaire auquel il est adressé, 
s’il se produit dans l’exercice de I» fonction, objet de la protection spé¬ 
ciale de la loi ; — rejette... 

Du sa août 1840. — C. de cas». — M. Rocher, rapp. 

Art. 2754. 

SURVEILLANCE. — RUPTURE DE B AN. — PEINE. — DURÉE. 

La durée de la surveillance est interrompue par l'emprisonne¬ 
ment encouru pour rupture de ban (1). 

ahbô* ( Mkifet. puhl. C. Rodelche ). 

La Cour ; — vu les art. 44 et 45 C. pén.; — attendu qu’eu règle gé¬ 
nérale , et sauf les exceptions établies par la loi, tout délit doit être puni 
d’une peine, et toute peine prononcée doit être subie ; —attendri que le 
renvoi sous la surveillance de la haute police est une peine qui consiste, 
d’après l’art. 44 C. pén., dans de certaines restrictions apportées à l’état 
de liberté, qu’elle ne peut dès lors être réellement subie que par un in¬ 
dividu en liberté ; — que, lorsque le condamné à la surveillance vient à 
commettre an autre délit, pour lequel un emprisonnement est prononcé 
contre lui, l’exécution de cette nouvelle peine interrompt nécessairement 
l’exécution de la peine de surveillance, qui ne repreud son cours qu’à l’ex¬ 
piration de l’emprisonnement ; — qu’aucune disposition ne déroge à ces 
principes pour le cas où la condamnation à F emprisonnement a pour cause 
une infraction au ban de surveillance; — attendu que si, sous T'empire 
de l’ancienne législation, la détention que le gouvernement était autorisé 
par l’art. 45 Cod. pén., à faire subir au condamné qui rompait son ban, 
ne prolongeait pas d’autant la surveillance, c’est qu’atof* cette détention 
qui n’était qu’un mode de surveillance plus ri go ureu x substitué adm in is tr a- 
tlveteent au mode ordinaire auquel le condamné n’avait pas voulusse sou¬ 
mettre, ne pouvait jamais s’étendre, d’après la dispositionenpresse du dit 
article 45 y au delà du temps fixé par la condamnation pour Pétat de sur- 
véitttfttOe^ — qu’à partir de la révision du Code pénal en 18 là , tiftlré 
de théèes tout différent a prévalu, que l» désobéissance au bâti de strrveif- 
lance a été érigée en délit r — qu’elle est punie d’une véritable peine ; que 
cette peiné lorsqu’il y a lieu de la prononcer, doit être subie sang atteinte 
diminution dans fa peine de surveillance ; ^ attendu que le système d’après 
lequël on compterait à la décharge dui condamné / dans le temps de la sut- 
Hrèilfainte, là durée de la peine d’emprîsonnement, ew mcunciliàBle avec là 


(r) Pour l’intelligence des effets nouveaux de la surveillance, d’après la 
loi de x 83 a , Y. Code pénal progressif , p. 160— 176. 
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latitude laissée au juge par'l*art .‘45 dé porter l’emprisonnement jusqu'à 
cinq ans, quelque soit le temps que fa surveillance a encore à courir, 
puisque le bénéfice de ce système ne pourrait {profiter à ceux dont l'em¬ 
prisonnement d’après les conditions elles termes dans lesquels il aurait été 
prononcé , devrait se prolonger au delà de l'expiration de la surveillance; 
— et attendu, en fait, que Rodelche avait été condamné à cinq ans de 
surveillance qui ont commencé à Courir le 25 février i 83 a ; que, dans 
l'intervalle, il a subi diverses condamnations pour rupture de ban, s’élevant 
ensemble à 20 mois et 16 jours, qui ont reculé d'autant l'expiration de sa 
surveillance; que par suite, il y était encore soumis lorsqu'il a été arrêté 
au mois de mars dernier à Paris ou il se trouvait sans autorisation; que 
cependant la cour royale de Paris a refusé de lui faire l'application de 
l’art. 45 du Code pénal ; — qu'en jugeant ainsi, elle a formellement violé 
le dit article ; — casse. 

Du 5 septembre 1840. —C. decass.—M. ViucensSaiüt- 
Laurent, rapp. 

ART. 2 j 55 . 

i. ' 

DOUANES. —INSCRIPTION DE FAUX. - DELAI* 

[Jinscription defaux, en matière de douanes, devant être 
formée, au plus tard , à Vaudience indiquée par Tassignation , 
le jugement par défaut entraîne déchéance , sans que F opposition 
ultérieure puisse en relever (1). 

arrêt ( Douanes C.. Jeux et Bout-Dubus ). 

. La Cour ; — vu les art. 12, titre 4, loi du 9 floréal an vir, et l’art, ro, arrêté 

(1) La solution paraît devoir être la même en matière de contributions 
indirectes, puisque la loi du i er germ. an xm , art. 40, veut aussi que 
l’inscription de faux soit formée au plus tard à l'audience indiquée par T as¬ 
signation. Mais, dans les deux matières, il faut, faire exception pour les 
cas de force majeure , parmi lesquels se range nécessairement le cas où la 
cause n’a pu venir en ordre utile à l’audience indiquée et s'est trouvée né¬ 
cessairement remisç: arrêt solennel du 24 avril 1839 ( Journ . du dr, cr 
ar{. 2 3 7 9). —En matière forestière, la décision que nous recueillonssemblerait 
devoir être appliquée à fortiori, puisque l’art. 179 C. forest. veut que 
l’inscription de faux soit formée avant Vaudience, d’où la cour de cassation a 
conclu que la déclaration indépendant laudience était tardive (i« r mars i 839 , 
ibid., art. 2519). Mais l’art. 180 C. forest. autorise expressément l'inscrip¬ 
tion de faux pendant le délai accordé par la toi pour se présenter à Cau~ 
dience sur Fopposition formée au jugement par défaut. ' 
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des consuls, 4 e compl. an xi ; — attendu en droit que, suivant le premier de 
ces articles, celui qui veut s’inscrire en faux contre un procès-verbal de 
contravention en matière de douanes est tenu d'en faire la déclaration par 
écrit, au plus tard, à l’audience indiquée par la sommation de comparaître 
devant le tribunal qui doit connaître de la contravention, à peine de dé • 
chéance de l’inscription de faux ; —« et qu’aux termes du second » le* juge 
doit passer outre à l’instruction et au jugement des affaires dans lesquelles 
le rapport des préposés est argué de faux, si l’inscription de faux n’a pas 
été faite dans le délai et suivant les formes déterminées par la loi; — que 
ces dispositions de la législation spéciale des douanes sont absolues; qu’il 
n’est pas permis aux juges de les modifier, ni de refuser de les appliquer 
toutes les fois que le prévenu a été cité régulièrement, et qu’il n’a pas été 
empêché par une force majeure de se présenter et d’étre entendu ; — attendu 
que l’exception à ces dispositions, tirée du défaut de comparution, n’est 
admise ni par la loi du 9 floréal an vu, ni par l’arrêté des consuls du qua¬ 
trième jour complémentaire an xi, ni par les autres lois ou règlements con¬ 
cernant les douanes ; qu’admettre ce défaut de comparution comme une 
cause de prorogation de délai, ce serait donner à la loi une extension arbi¬ 
traire , contraire aux vues du législateur, ouvrir la porte à des fraudes qu’il 
a voulu prévenir, et laisser au prévenu le moyen d’étendre à son gré un délai 
que la loi a fixé d’une manière invariable ; — attendu que la déchéance de 
l'inscription de faux, à défaut de déclaration dans les formes et les délais 
prescrits, es! encourue par la seule force de ln loi, et qu’elle ne saurait, dans 
aucun cas, être considérée comme une conséquence ou un effet du jugement 
par défaut rendu contre le prévenu qui ne s’est pas présenté; d’où il suitrjue 
l'opposition à ce jugement, en faisant tomber toutes les condamnations (ju’il 
a prononcées, et disparaître les effets qu’il a produits, ne saurait relever 
le prévenu de la déchéauce prononcée contre lui par la loi ; — et attendu en 
fait qu’il est établi au procès que Jeux et Bout-Dubus ont été régulièrement 
sommés de comparaître à l’audience du juge de paix du canton de Saint- 
Amand, du 14 octobre i 835 ; qu’ils n’ont pas comparu à cette audience, et 
que personne ne s’y est présenté pour eux ; que ce n’est que le 28 du même 
mois qu’en formant opposition au jugement par défaut rendu contre eux, ils 
ont déclaré s’inscrire en faux contre le procès-verbal dressé à leur charge 
parles préposés; que cette déclaration, faite après l’expiration rtir délai ac¬ 
cordé par l’art. 12 , titre 4 de là loi du g floréal an vu, était tardive et devait 
être rejetée; — que cependant le jugement attaqué l’a admise , en se fon¬ 
dant sur ce que l’opposition àu jugement par défaut du 14 octobre r 835 
avait relevé les prévenus delà déchéance par eux encourue; — qu’en pro¬ 
nonçant ainsi il a foi m elle ment violé l'art. 12 , fi‘re 14 de la ku du g floréal 
an vir, et l’artéaèdvs consuls du quatrième jour complémentaire an xr ; 
casse. 

Du 9 nov. 1840. —C. de cass., Ch. réunies. — M. Poi> 
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talis, p. p. — M. Brière-Valigny, rapp. — M. t)upio, proc. 
gén. 

ART. ^ 756 . 

COUR D’ASS1SK5,—CONSE1LLER ADJOINT.-JURÉ SUPPLÉMENTAIRE. 

— TÉMOIN. — SERMENT. 

1!ordonnance qui adjoint un conseiller assesseur ri a pas besoin 
d'être communiquée à Vaccusé. 

Vadjonction d'un treizième juré ne peut être une cause de 
nullité , par cela que ce membre dujury de jugement n était qu'un 
iuré supplémentaire dans la liste des trente . 

Il ri y a pas nécessairement nullité par cela qu'un témoin a 
prêté serment sàns lever la main droite . 

Un médecin qui a été entendu comme témoin, n'agit point 
comme expert , soumis à un serment spécial, quand il donne 
quelfjues éclaircissements sur les effets de la monomanie alléguée 
par la défense. 

arrêt (Éliçabide). 

L\ Cour; — attendu sur le premier moyen tiré du défaut de communi¬ 
cation , soit avant, soit au moment de l'ouverture des débats, de l’ordon¬ 
nance du premier président de la Cour royale de Bordeaux qui a adjoint à 
la Cour d’assises de la Gironde, pour ladite affaire, un quatrième con¬ 
seiller destiné à remplacer celui des trois membres titulaires de ladite Cour 
d’assises qui se trouverait empêché dans le cours dudit débat ; —- que par 
cette mesure le premier président n’a fait qu’assurer le service de la Cour 
d’assises, et user d'un droit qui lui est conféré par la loi; que la communi¬ 
cation de son ordonnance à l’accusé n’élait exigée par aucune disposition de 
nos lois, et aurait été superflue, l’accusé n’ayant pas la faculté de s’opposer 
à cette mesure ; qu’au surplus il n’a pas pu ignorer les motifs de la présence 
du quatrième conseiller, de même qu’il n’a point ignoré le motif de l’ad¬ 
jonction d’un treizième juré aux douze jurés titulaires, et qu’en fin ce qua¬ 
trième conseiller n’a point été appelé à prendre part aux délibérations de la 
Cour ; 

Sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 317 , C. inst. cr. ; 
— attendu qu’aucune disposition de cet article n’exige qu’en prêtant le ser¬ 
ment prescrit, le témoin lève la main droite; que si d’autres textes et l’usage 
ont attaché quelque solennité à cet acte de la part de celui appelé a prêter 
un serment, on peut d’autant moins induire de son omission un moyen de 
nullité dans l’espèce, que le témoin dont il s’agit était privé de son bras 
droit; qu^il en est de même du défaut de transcription de l’entière formule 
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du serment daus la partie du procès-verbal des débats relative à eet incident, 
puisqu’il y est dit plus haut que les témoins qui restaient à entendre , du 
nombre desquels était celui qui faisait le sujet de cet incident, avaient, avant 
de dépoter, prêté le serment de parler sans haine et sans crainte , de dire 
foute lu 'vérité et rien que la (vérité ; 

Sur les moyens tirés d'une prétendue violation des art. Sq 3 , 394 et 399, 
C. inst. cr., — attendu qu'un arrêt régulier a cté rendu pour l'adjonction 
d’un treizième juré ; que si l'accusé n’a point été appelé à s’expliquer sur 
adjonction, il ne devait pas l’êtrc par la raison déjà donnée qu’il n’au¬ 
rait pas pu s'opposer à cette mesure; que. si ce treizième juré a été appelé 
à remplacer i'uo des douze jurés titulaires auquel son état de souffrance 
n’a permis de continuer à siéger, l’arrêt régulier qui l’a ainsi ordonné , n’a 
été le sujet d'aucune opposition de la part de l’accusé, et de sou cou.%eil, 
ce qui suffit puisqii’aucun texte n’exigeait que l’accusé fût formellement iu- 
ierpelé de s’expliquer à cet égard ; qu'en Gu le procès-verbal constate qu’au 
moment du tirage au sort du jury de jugement, trente jurés étaient pré¬ 
sents et ont répondu à l’appel ; que si au nombre de ces trente se trouvait 
le deuxième juré supplémentaire , c’est que l'absence constatée, et n’importe 
le motif, de sept jurés titulaires et du premier juré supplémentaire, a néces¬ 
sité que ce deuxième juré supplémentaire vint compléter le nombre obligé 
de trente ; 

Sur le moyen tiré d’une prétendue violation de l’art. 44 , C. inst. cr.; 
— Attendu que le docteur-médecin assigné comme témoin pour rendre 
compte des vérifications qu’il avait été chargé de faire, ei qui avait prêté 
le serment prescrit par l’art. 317, n’a point agi comme expert, quand, sur 
la demande de quelque? jurés, il a fourni des éclaircissements sur les effets 
de la monomanie ; qu’ainsi il n’a point eu à prêter un nouveau serment; — 
attendu d’ailleurs la régularité de la procédure et la légale application de la 
peine ; — rejette. 

Du 8 oct. 1840 — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 2757. 

CITATION. -DÉLAI. -DEFAUT. — SURSIS. 

Lorsque la citation en police correctionnel^ g. été dqnnée pour 
Un jour trop proche en raison des distances , si le prévenu nc 
comparait pas , le tribunal peux déclarer quil ny a lieu de statuer 
quant à présent. 

arrêt (Minist. publ. C. Floury ). 

La Cour ; -—Sur le moyeu tiré de la prétendu? fausse application de 
l’art. 184 du Code d’instruction criminelle, en ce que le jugement attaqué 


Digitized by v^.ooQle 


( 3/,8 ) 

aurait implicitement annulé la citation à comparaître donnée à la requête 
du ministère public à Floury, par exploit en date du 18 juillet 4840, en 
déclarant qu'il n'échéait de statuer quant à présent , tous les droits du mi¬ 
nistère public réservés ; — attendu que l’art. 184 du Code d’instructiôn 
criminelle dispose « qu’il y aura au moins un délai dè trois jours, outre un 
« jour par trois myriamêtres, entre la citation et le jugemént, à peine de 
« nullité de la condamnation qui serait prononcée par défaut contre la per- 
« sonne citée; » —attendu qu’en prononçant la nullité de la condamnation 
qui serait portée par défaut contre la personne citée, l’article précité ajoute 
que cette nullité ne pourra être proposée qu’à la première audience, et 
avant toute exception ou défense; — attendu néanmoins qu’on ne peut pas 
inférer de cette dernière disposition que le juge soit obligé de donner défaut 
contre la personne citée qui ne comparait pas, lorsqu’il s’aperçoit que les 
délais prescrits par la loi n’ont pas été observés ; qu’au contraire, il est de 
principe général, en matière de procédure par défaut, que le devoir du juge 
est de vérifier la régularité de la demande avant de prononcer ; que si les 
délais n’ont pas été observés, il n’y a point de défaillant proprement dit 
tant que ces délais ne sont pas expirés, et qu’alors le juge a le droit de sur* 
seoir jusqu’à ce que la procédure ait été régularisée, et qu’on ne peut con¬ 
sidérer cette mesure comme annulant implicitement la citation irrégulière , 
puisqu’elle conserve d'ailleurs à cet acte les autres effets légaux dont il 
est susceptible ; — attendu que le jugement attaqué constate que les délais 
légaux n ont pas été observés dans la citation donnée le 7 8 juillet 1840, à 
Floury, huissier, à comparaître le 23 du même mois devant le Tribunal de 
police correctionnelle de Versailles jugeant en appel de police correction¬ 
nelle , et qu’en cet état ce jugement, en déclarant qu’il n’échéait à statuer 
equant à présent , tous les droits du ministère public réservés , n’a pas fait 
une fausse application de l’article 184 précité du Code d’instruction crimi¬ 
nelle et s’est au contraire conformé aux vrais principes de la matière; t— 
rejette. 

Du a oct. 1840. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 2758. 

POLICE RURALE.- GLANAGE. REGLEMENT. 

Sont encore en vigueur les anciens règlements qui ont interdit 
le glanage , pendant la moisson , à tous individus en état de tra¬ 
vailler ; en conséquence Vautorité municipale peut obliger a se 
munir iïune carte , tous ceux qui voudront user du glanage comme 
indigents et invalides. 

arrêt (Minist. publ. C. femme Croohart ). 

La Cour; — Vu l’art. 484, C. pén., et l’avis du conseil d’Élat, des 
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4-8 février 1812, qui déclare encore subsistantes, en vertu de cet article, 
quoique non renouvelées par ledit Code, toutes celles des dispositions des. 
lois et règlements antérieurs à sa promulgation, relatives à la police rurale 
sur laquelle il ne renferme que quelques dispositions éparses détachées, et ne 
formant pas un système complet de législation ; — L'article io de l'édit du 
mois de novembre 1 554 * qui ne permet le glanage dans le royaume qu'aux 
gens vieils ou débilitez de membres, petits enfants ou autres personnes qui 
n'out pouvoir ni force de scyer; — l’arrêt de règlement émané du parle¬ 
ment de Paris, le 7 juin 1779, qui * e réserve lui-même exclusivement, 
dans le ressort de cette Cour, aux vieillards, estropiés, petits enfants et 
autres personnes invalides ; — l'article 10 de la loi du 18 juillet 1837, por¬ 
tant que le maire est chargé, sous la surveillance de l’administration supé¬ 
rieure , notamment de la police rurale, et de pourvoir à l’exécution des actes 
de l'autorité supérieure qui y sont relatifs ; — ensemble l’article 471 du 
Code précité, qui prononce , dans son numéro 16 , la peine dont se rendent 
passibles ceux qui contreviennent aux règlements légalement faits par l’au¬ 
torité administrative, et l’article 5 de l'arrêté du maire de Morcourt, du 
39 juillet dernier, qui veut que nul ne puisse glaner dans cetle commune , 
sans être porteur d’une carte de lui; — attendu , en droit, i° que le gla¬ 
nage lors de la promulgation du Code pénal de 1810 , était interdit à tous 
les individus en état de travailler pendant le temps de la moisson; — que 
celte interdiction résulte, d’abord, de l’article 10 de l’édit du mois de 
novembre ï 554 , et ensuite des arrêts et règlements que les Cours de Pair 
lement avaient publiés sur ce point dans leurs ressorts respectifs, et spé¬ 
cialement de celui du Parlement de Paris , en date du 7 juin 1779 * — q ue 
le Code précité s’est borné à le prohiber dans les champs non encore en¬ 
tièrement dépouillés et vidés de leurs récoltes, ainsi qu'avaut le moment du 
lever ou après celui du coucher du soleil (a° 10 de l’art. 47 0 î q u ’ü Ta donc 
virtuellement laissé sous l'empire de la législation restrictive qui le régissait; 
d’où il suit que les anciens règlements sus-rappelés, qui ne l’accordent qu’à 
une classe déterminée d’individus, sont compris, selon l’avis du cqnseil 
d’État, des 4-8 février 1812 , parmi ceux dont l’article 484 du même Code 
prescrit l’observation aux Cours et Tribunaux; — attendu, 2 e que les 
maires, en se renfermant dans l’objet et l’esprit de ces actes, sont auto¬ 
risés par l’article 10 de la loi du 18 juillet 1837 , à prendre toutes les me¬ 
sures qu’ils jugent devoir assurer le mieux leur exécution; — que la dispo¬ 
sition transcrite plirç haut de l’arrêté du 29 juillet dernier a évidemment 
pour but et doit avoir pour résultat de ne laisser profiter du glanage que les 
indigents et les invalides de la commune de Morcourt, auxquels l’édit et 
l'arrêt dérèglement susdatés permettent d’en jouir exclusivement, puisque 
les cartes dont elle exige que les glaneurs soient pourvus ne peuvent être 
délivrées par le maire qu’aux individus dont le conseil municipal dresse 
chaque année la liste avant la moisson , conformément à l'arrêté du préfet 
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de l’Aisne, du i 5 jura 1892 ; que la légalité de eette disposition lui assure 
donc la sanction pénale de la loi ; — et attendu qu’il est constaté et reconnu, 
dans l’espèce, que Marie Dubreuil, femme Crochart, ne fait point partie 
des cent quatre-viugt-quatre personnes portées sur ladite liste, et que con¬ 
séquemment elle n'avait pas obtenu la carte exigée ; — que le jugement dé¬ 
noncé devait dès lors réprimer la contravention dont elle s’est rendue cou¬ 
pable en glanant avec ses trois enfants ; —- d’où il résulte qu'en la renvoyant 
de la poursuite du ministère public, sur le motif que le Gode pénal aurait 
abrogé les prohibitions contenues dans les anciens règlements concernant le 
glanage, par cela seul qu’il ne les a pas rappelées , et que Taulorité muni¬ 
cipale n’a le droit de l’interdire aujourd’hui à personne, ce jugement a 
faussement interprété le numéro 10 de l’article 471 de ce Code, et cornons 
une violation expresse des dispositions ci-dessus transcrites ; — casse. 

Du 8 oct. 1840. — C. de cass. —M. Rives, rapp. 

ART. 2759, 

AMENDE. — CUMUL. — OCTROI. 

Le principe de la non cumulation des peines s'applique au cas 
oà l'un des deux délits est prévu par une loi spéciale et puni cTune 
amende (1) ; mais non si l f amende, d'après la législation de la 
matière , est moins une peine qu'une réparation civile , ce qui a 
lieu en matière d'octroi (2). 

a&rêt (Castels et Paquier ), 

« La. Cour ; — attendu que suivant l’art. 1 5 de la loi du *7 frim. an vm, 
toujours en vigueur, a toute personne qui s’oppose à l’exercice des fonctions 
« des préposés de l’octroi, doit être condamnée à une ameude de 5o fr.,- 
dispositions reproduites littéralement dans l’art. 102 du règlement pour 
l’octroi municipal de Bordeaux, « et qu’en cas de voies de fait, il devait en 
« être dressé procès-verbal qui devrait être envoyé au directeur du jury, 

« pour en poursuivre les auteurs, et leur fcire infliger les peines portées 


(1) V. notre art. 270a. 

(2) Jusqu’ici ce n’était qu’en matières de douanes que l’amende avait été 
réputée simplement réparation civile. L’arrêt que nous recueillons attribue 
ce caractère aux amendes encourues pour opposition h l’exercice des em¬ 
ployés de l’octroi, par cela que l’amende doit profiter pour moitié à la com¬ 
mune, et pour moitié au régisseur de l’octroi. Mais en matière de contraven¬ 
tions postales, l’amende aussi est dévolue pour moitié au maître de poste, ce 
qui n’a pas empêché la cour de cassation de proscrire ici le cumul. (T. notre 
art. 2427.) 
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« par le Code pénal contre ceux qui s’opposent avec violences à l’exercice 
« de fonctions publiques;» — qu’il résulte de cet article que si dans le cas 
d’opposition sans violence; et voies défait, une amende est encourue par le 
contrevenant, elle n’en est pas moins encourue par le délinquant dans le 
cas d’opposition avec violences et voies de fait ; que l’amende due à la con¬ 
travention peut donc être cumulée avec ^emprisonnement infligé au délit 
de violences et de voies de fait;—que celte vérité ressortphis nettement 
encore des dispositions de l'article »38 de la loi du a8 avril 1816, applir 
cable aux matières d’octroi, et qui porte que « les rébellions OU voies de fai{ 
« contre les employés sont poursuivies devant les tribunaux, qui ordonnent 
« l’application des peines prononcées par le Code pénal, indépendamment 
« des amendes et confiscations qui pourraient être encourues par les con¬ 
te trevenants; » — que cette faculté, cette nécessité de cumuler t'amende et 
l’emprisonnement, nonobstant les dispositions de fart. 355 C. d’insl. crim., 
tiennent A ce qu’en cette matière l’amende est moins une peine qu’une répa¬ 
ration civile du dommage causé, A ce point que les art. i 3 et i;*6 durègle¬ 
ment du 17 mai 1809, et de l’ordonnance du 9 décemb. 1814, attribuent 
ces sortes d’amendes moitié à la commune, et moitié au régisseur intéressé 
Ou aux employés de l’octroi ; — qu’il résulte de ce qui précède, que l’action 
A intenter pour obtenir cette amende est une action civile de sa nature qui 
ne compte qu’à ceux auxquels elle doit pécuniairement profiter, et qui 
auraient, anx termes de l’art. 83 de ladite ordonnance du 3 déc. 1814,lé 
droit de la remettre en tout ou en partie; que, dès lors, cette action peut 
être exercée, soit concurremment avec l’action publique pour le ca9 de vio* 
lences et de voies de fait, soit séparément de cette action publique; qu’on 
ne Concevrait pas, en effet, que l’action plus ou moins rapide du ministère 
public pour faire infliger la peine seulement pût neutraliser l’action pour 
obtenir une réparation civile;—que ce point serait sans difficulté, aux 
termes des art. 1 et 3 C. inst. crim., si l’action civile était portée devant 
les tribunaux civils, sauf à en suspendre l’exercice tant que l’action publique 
né serait point épuisée ; qu’il n’en peut pas étye autrement parce que, sans 
lui ôter son véritable caractère, l’art. 17 de ladite loi du 27 frim. an vin a 
voulu que l’amende, en matière d’octroi, fût prononcée par les tribunaux 
de simple police ou de police correctionnelle, suivant la quotité de la somme ; 
— attendu, en conséquence, que , dan$ l’espèce } le jugement qui, sur la 
poursuite du ministère public, avait condamné chacun des trois demandeurs 
A quinze jours d’emprisonnement, par application des art. 109 et 211 Cod. 
pén., ne faisait point obstacle à ce que plus tard le maire de Bordeaux et le 
régisseur intéressé de l’octroi de cette ville poursuivissent et obtinssent 
contre chacun des contrevenants l’amende déterminée par la première dispo¬ 
sition de l’art. i 5 précité; —rejette. 

Du i 5 oct. 1840. — C, de cass. — 1V1, Komiguières, rapp. 


Digitized by v^ooQle 




( 35 * ) 

ART. 2760. 

NULLITÉ COUVERTE. — CITATION. 

La nullité d'une citation, résultant de ce que le parlant à .... 
n'est pas rempli, est couverte par Vopposition du prévenu au ju¬ 
gement par défaut contre lui rendu , surtout lorsqu'il lui a été 
donné, par suite de son opposition, une citation régulière, et qu'il 
n'a pas comparu . 

arrêt (Dupont). 

Là Cour; —attendu que, s’il est constant en fait que la copie de la cita¬ 
tion donnée le 18 mai 1840 au sieur Dupont, à l'effet de comparaître devant 
le conseil de discipline, ne contient pas élans le parlant à , mention de la 
personne à laquelle cette copie a été remise ; que si, sous ce rapport, celte 
citation et l,e jugement par défaut qui en a été la suite se trouvaient frappés 
de nullité, aux termes de l'art. 61, o. a C. proccd. civ., le demandeur a 
couvert cette nullité en formant opposition, le 19 juin 1840, au jugement 
par défaut du 22 mai 1840 et surtout en ne se présentant pas, le 17 juillet 
suivant, devant le conseil de discipline sur la citation régulière qui lui avait 
été donnée le 1 5 du même mois, pour y déduire ses moyeus d’opposition 
contre le jugement par défaut du 22 mai précédent;-—attendu qu’en cet 
état de la procédure le jugement de débouté d’opposition au premier juge¬ 
ment par défaut est régulier et définitif, et qu’étant motivé sur un double 
manquement à un service d’ordre et de sûreté, il n'a fait au demandeur 
qu'une app'ication légale de la peine, et n'a violé aucune ioi; — rejette. 

Du 23 oct. 1840. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

ART. 2761. 

ÉCOLE PRIMAIRE. —AUTORISATION. 

Le fait d’enseigner à plusieurs enfants la prière, les éléments 
du catéchisme et la lecture, constitue Vouverture (Tune école pri¬ 
maire qui doit être autorisée ( 1 ). 

arrêt (Minist. publ. C. Bourdier. ). 

La Cour ; — vu l’art. 6 de la loi du 28 juin i 833 , portant ; « Quiconque 
aura ouvert une école primaire en contravention à l’art. 5 , ou sans avoir 
satisfait aux conditions prescrites par l'art. 4 de la présente Joi, sera pour¬ 
suivi devant le tribunal correctionnel, et condamné à une amçQÜe de 5 o à 

(s) Y. noire art. » 3 io. 
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200 francs; l ? école sera fermée; » — attendu qu’il est reeoonu par l’arrêt 
attaqué qu’Antoinette Boudler a enseigné à plusieurs enfants la prière, les 
éléments de catéchisme et la lecture ; — que ces faits constituent matériel¬ 
lement et nécessairement l’ouverture d’une école primaire; — que l’arrêt 
attaqué leur a cependant refusé ce caractère par des motifs pris de ce que 
l'enseignement était donné presque toujours à titre gratuit, et l’hiver seule¬ 
ment, dans un pays de montagnes éloigné du chef-lieu de la commune où 
réside l’institutrice primaire ; que par suite il a.renvoyé Antoinette Boudier 
des poursuites, bien qu'elle ne prouvât pas avoir satisfait aux conditions 
prescrites par l’art. 4 de la loi susdatée ; — qu’en jugeant ainsi, cet arrêta 
admis des exceptions et des distinctions que la législation sur la matière ne 
comporte pas, et a formellement violé l’art. 6 de la loi du 28 juin i 833 , 
ci>dessus transcrit ; — casse. 

Du 16 oct. 1840.—C. de cass. —M. Vincens Saint-Lau¬ 
rent, râpp. 


art. 2762. 

POIDS ET MESURES'. - PROPRIÉTAIRE. 

Un propriétaire qui vend, en le débitant, le vin de son cru, 
ne peut , sans contravention , avoir dans sa cave des mesures 
anciennes . 

arrêt ( Minist. publ, C , Allard )• 

La Cour ; — vu les art. 3 et 4 de la loi du 4 juillet 1837 et l’art. 479 
C. pén. ; —• attendu qu'il résulte d’un procès-verbal régulier dressé le 26 févr. 
1840, par le vérificateur des poids et mesures deSartène, que le dit jour» 
trois mesures connues sous la dénomination de mezza , mezeita et hoc cale , 
ont été trouvées dans la cave du sieur Antoine Allard* propriétaire, débitant 
de vins provenant de ses biens ; que deux mesures légale» consistant en un 
litre et un demi-litre ont aussi été trouvées dans ladite cave; — attendu que, 
par suite du sùsdit procès-verbal, ledit Allard a été cité devant le Tribunal 
de simple police du canton de Sartène , comme inculpé de contravention à 
la loi du 4 juillet 18^7 sur les poids et mesures ; et que, par jugement du 
i 5 juin 1840, ce Tribunal a relaxé le prévenu des fins du procès-verbal et 
de la citation, par le motif que si le sieur Allard, propriétaire, veudant et 
débitant le vin provenant de son cru, peut ; à ce titre, être obligé de se 
munir des mesures légales, il ne s’ensuit pas qu’il n’eûl le droit de couserver’ 
dans sa maison, pour des usages particuliers ne constituant ni ventes ni 
achats, des mesures pouvant être à sa convenance ; que les lois relatives aux 
poids et mesures n’ont eu en vue d’assujétir à l’uuifcirmité que ceux qui font 
le commerce ; que les lois ne peuvent être étendues à des particuliers dont 
les caves ne sauraient être considérées comme des magasins; que si l'arrêté 
préfectoral du 3 o novembre 1839, par son article r er , n° 9 , a soumis les 
particuliers débitant lè vin de leur cru, à se muuir d’un litre , d'un demi- 
litre , d’un double litre et d'un double décilitre , il n'a pas entendu par là 
que les propriétaires vendant le vin de leur cru n’auraient d'autres ustensiles 
pour leur usage particulier que ceux par lui indiqués ; qu'enfin, le jugement 
attaqué s’est fondé sur ce qu’il n’est pas constaté que l'inculpé ait fait usage 
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dès anciwanex mesuressaisies cRms lui ; — attendu quele jugerrtcntatUqwé 
n’a pas méconnu que l’inculpé » eu sa qualitéde propriétaire* débitant U vin 
provenant dè son cru t ne fût assujéti à être muni des mesures légales pres¬ 
crites pour ce genre de débit par l’arrêté préfectoral précité ; que cette qua¬ 
lité soumettait le sîeur Allard à la visite et à l’ihspectfrm dè l'inspecteur des 
pojds et mestvres , et que , par conséquent, ce propriétaire , par cela seul 
qu’il débitait.du vin de son cru au public, ne pouvait, sans être en contre-: 
vention à l’art. 4 de la loi du 4 juillet 1837 , détenir dans sa cave des me¬ 
sures anciennes telles que celles que le procès-verbal du *6 février constate 
y avoir été trotiVées ; cjuVn effet la cave d’uû propriétaire débitant du vin 
de son cru doit être considérée comme un thagaÿiü dàne ce genre de 
débit ; que la circonstance qu’il n’a pas été constaté que l’inculpé ait fait 
usage des anciennes mesures saisies chez lui ne pouvait détruire la contra¬ 
vention résultant du fait seul de la possession des anciennes mesures de la part 
d’un proptiétàire débitant ; qué , par conséquent, OÙ jdgéaht ainsi qu’il 1*0 
fait, le jugement attaqué a formellement violé les articles 3 èt 4 de ht loi dtt 
4 juillet 1 83 $ et 479 du Cpffe pénal ; — casse. . . ; 

Du 17 juiil. 1840. —C. decass. —M. Dehaussy, pqpp. t 

ART. 2763. 

COUPS BT BCESSmtBS. —VOCOHTÉ. 

Dans utte accusation de coups et blessures ayant causé la 
mort i il doit être demandé au jury si les coups ont été portés et 
les blessures faites volontairement (C. pén., 309). 

• irrêt ( Bégain ). 

La Cour : -*■ attendu que devant la cour d’assises, la première question 
soumise an jury a été posée de telle manière quïl nfa été mis à portée de 
s’expliquer que sur le fait matériel du coup porté ou de la blessure faite à 
François Moser par Bégain 2 que le jury n’a pu par conséquent manifester 
sa conviction sur le fail essentiel et coilstitutif de la volonté, o t que la ré¬ 
ponse alfirmative que le jury a faite à la question irrégulière et incomplète, 
qtttjküavait été posée, uepouvait servir dè base;à Un arrêt de condamnai 
«iûn>q»lfen effet r if résulte.dfes dispositions de kt section a, chapitre i er » 
Üt. a du 3 e livre du Codeipénal, et notamment do deuxième alinéa de l’art. 
$ôg dudit Code , que les coups portés et les blessures frites ne sont punis- 
sables , qu’au tant qu’elles ont été faites ou qu’ife ont été portés volontaire¬ 
ment : d’où ilsuit que l’arrêt de la Cour d’assises de là Corrèze du 16 juin * 
1844, en condamnant le demandeur à quinze années de travaux forcés et à 
l’exposition, a fuit une fausse application^l’an. 3 og précité du C. pénal 
el a formellement violé le dit art. :—casse. .>• . 

Du 16 juillet 1840. — C. de casé. — ^ J1 

ART. 2764. . 

APPÉL. — ÉFFET SUSPfeNSIF. 

Eh matière correctionnelle , Vappel est suspensif làrsqu'il est 
dirigé cotitre un jugement qui nest pas de simple instruction . 

Cette règle s'applique à Vappel d’un jugement qui a rejeté une 
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demande tendant au sursis de la poursuite correctionnelle en rai¬ 
son de la co-existence d'une accusation criminelle . 

On sait que la dame Lafarge, pendant l’instruction dé Fac- 
cusation d’empoisonnement qui l’avait fait mettre en état 
d’arreétation préventive, fut obligée dé comparaître en policé 
correctionnelle sous la prévention de vol de diamants, au pré¬ 
judice de M me de Léotaud. A l’appel de la cause , devant lè 
tribunal de Brives, les défenseurs de la prévenue demandè¬ 
rent un sursis, se fondant, en fait, sur ce que la défense n’é* 
tait pas préparée; en droit, sur ce qu’il était dans l’esprit de 
la loi, notamment de l’art. 365 C. instr. cr., d’après lequel 
toute condamnation correctionnelle se trouve absorbée par 
une condamnation plus forte, que le jugemént criminel pré¬ 
cédât le jugement correctionnel. Ces conclusions furent com¬ 
battues, dans l’intérêt dé îa partie civile comme dans celui de 
la poursuite. 

11 juillet 1840, jugement qui rejette la demande en sursis. 

— Appel, immédiatement formé. — Deuxième jugement, 
du même jôur, qui ôrdônne la continuation des débats, non¬ 
obstant la justification de Fappel. —± i 5 juillet, troisième 
jugement, par défaut sur le fdnds, qui condamne la dame 
Lafarge à deux ans d'emprisonnement. — Appel des deux 
derniers jugements. Jugement du tribunal supérieur de Tulle, 
qui infirme le deuxième jugement, et par voie de consé* 
quénee le troisième, en ce que l’appel dirigé contre le premièr 
était suspensif; puis, évoquant, renvoie la cause à un autre 
jour. 

Pourvoi de M. le procureur général près la cour de Li¬ 
moges. Dans le mémoire de ce magistrat, qui explique que 
le dossier s’est trouvé retenu nécessairement à la cour d’as¬ 
sises de la Corrèze, pour les débats sur l’accusation d’empoi- 
sohnement, on discute la question de recevabilité du pour¬ 
voi en présence d’une condamnation aux travaux forcés à 
perpétuité qui éteindra la condamnation correctionnelle, s’il 
y a rejet du pourvoi formé contre l’arrêt de la cour d’assises; 
et on soutient que, dans ce cas même, l’instance correction¬ 
nelle devra être menée à fin, en raison de ce qu’il y a en 
cause une partie civile, sauf à procéder contre un curateur, 
puisqu’il y aura mort civile encourue, et à s’abstenir de pro¬ 
noncer aucune peine. L’arrêt que nous recueillons garde le 
silence sUr oette question, que nous devons aussi éviter 
d’examiner ici, tant qu’elle n’est pas régulièrement engagée. 

— Surlemérite du pourvoi, le demandeur en cassation s’en 
est rapporté à la cour régulatrice, qui a eu simplement à 
examiner quel était le caractère du jugement refusant le 
sursis. 


Digitized by v^.ooQle 


( 3î>6 ) 

arrêt ( Minist. publ. C. la dame Lafarge ). 

La Cour ; — attendu qu’en matière correctionnelle l’appel est suspensif 
lorsqu'il est émis contre un,jugement qui n'est pas de simple instruction et 
qui engage quelque intérêt des parties ; attendu que l'intervenante, en de¬ 
mandant au tribunal correctionnel de Brives de surseoir jusqu'à ce qu il eût 
été statué sur le crime d'empoisonnement dont elle était prévenue , ne de¬ 
mandait pas un délai pour l'instruction de l’affaire correctionnelle , elle de¬ 
mandait qu’il ne fût pas procédé avant la décision à intervenir au criminel ; 
que cette demande , qu'elle fût fondée ou non, portait donc sur un point 
définitif, et qui» l’appel du jugement qui y statuait était suspensif ; qu’en le 
jûgeant ainsi le tribunal correctionnel de Tulle n’a violé aucune loi; — 
rejette. , . 

* Du a 3 oct. 1840. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 

ART. 2765. 

USURE. — PARTIE CIVILE. — COMPETENCE, 

Ên matière de délit d* usure habituelle, les tribunaux correc¬ 
tionnels sont-ils compétents pour statuer sur les demandes en 
dommages-intérêts des personnes lésées ( 1 ) ? 

arrêt (Horliac). 

La Cour ; attendu qu’il est irrévocablement jugé que Horliac, en fai¬ 
sant en 1339 une séné de prêts usuraires aux sieurs Sâin et Faye , a commis 
le délit d’usure ; que ccs derniers se plaignent, non de quelques faits par¬ 
ticuliers et isolés, sans caractère , mais au contraire, et chacun en ce qui le 
concerne , d’une réunion de faits dommageables et réunissant tous les élé¬ 
ments d’un délit prévu et puni par là loi ; — attendu qu’il‘résulte des articles 
i ,3 et 63 du Code d’instruction criminelle, que l’action en réparation d’un 
dommage causé par un délit peut être poursuivie par la partie lésée , et que 
cette action peut être portée devant le juge de l’action publique ; » attendu 
sous un autre ràppori que la poursuite de l’action civile devant le juge de 
l’action publique doit.d’autant.plus être favorisée , qu’elle a pour résulta* 
d’empècher la contrariété des décisions judiciaires, d’éviter la multiplicité 
des poursuites à l’occasion des mêmes faits , et de préserver les parties des 
frais Occasionnés par l’instance civile ; — attendu que la loi du 3 septembre 
1807 ire contient aucune exception aux principes précédemment rappelés; 
que si elle fait de l’usure un délit spécial qui ue résulte que d'un certain 
nombre de faits , la seule, conséquence qu'il en faille tirer, c'est que ces 
faits, envisagés dans leur ensemble ou isolément, ne pouvant avoir un ca¬ 
ractère différent lorsqu’il s’agit de l’intérêt privé ou de l’intérêt public , la 
partie lésée pourra porter son action devant le juge criminel toutes les fois 
que l’action publique sera fondée ; — confirme. 

, Dju 20 nov. 1840. — C. de Rouen. —M. Renard, prés. 

(1) Nous avons constamment soutenu , en combattant la jurisprudence 
contraire de la Cour de cassation, que le*juge correctionnel était compétent 
lorsqu’il était saisi de là poursuite d’un ensemble de faits constituant le délit 
d’habitude , surtout à l’égard de tout plaignant victime de plusieurs faits usu¬ 
raires. ( V . nos art. ai i 5 , a 5 o 5 et *722.) 
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ART. a 766 . 

REVUE. 

ART DE GUÉRIR. 

A Rome, s'ingérait de la médecine qui voulait, suivant l'expression de 
Montesquieu (Esprit des lois , liv. 29, chap. 14). C'est pourquoi l'artiste, 
réputé mandataire salarié, était responsable de son impéritie ou maladresse 
et puni parfois (L. Aquilia , § 6 et 7, tit. 3 , Institut.; 1 . 6, ff, de off, 
prœsid.) 

En France, des conditions tïe capacité ont été exigées par de nombreux 
monuments législatifs et réglementaires. — i3ii, Edit de Philippe-le-Bel, 
qui fait défense à toute personne d’exercer la chirurgie sans avoir été préa. 
laidement examinée par les maîtres chirurgiens jures de Paris , lesquels 
tenaient leurs droits du premier chirurgien du roi, et exerçaient une cor* 
taine juridiction qui fut régularisée par des Statuts, en 1370 et x 383 .— 
Août 1390, Lettres-patentes de Charles VI, ordonnant au prévôt de Paris 
de veiller à ce que nul praticien tant en médecine qu’en chirurgie , n’exerce 
lesdites sciences sans avoir été reconnu expert. —Mai 1579, Ordonnancé 
de Henri III, portant, art. 87 : « Nul ne pourra pratiqüer en médecine 
qu'il ne soit docteur en la Faculté de médecine de V Université de . Paris, H 
Ue sera passé aucun maître en chirurgie ès-villes où il y aura une univer¬ 
sité, que lés docteurs régents en médecine ne l'aient approuvé. »— ta sep¬ 
tembre 1598, Arrêt du parlement de Paris qui fait inhibition et défense à 
tous empiriques , à peine d’amende arbitraire, de pratiquer ni exercer fart 
de la médecine. — 1611, Lettres-patentes qui confirment le privilège dit 
premier chirurgien-barbier dn roi, pour la délivrance d’un brevet à toute 
personne qui voudrait faire aucun exercice de barbier-chirurgien. — 
Mars 1^07, Édit portant règlement pour l'étude et l'exercice de la méde¬ 
cine dans lé royaume. Il y est fait défense, à peine dé- 5 oo fr. d’amende, k 
quiconque n'aura pas satisfait aux conditions de capacité réglées* par'cet 
édit, d’exercer la profession de médecin ou de donner aucun remède, mêtae 
gratuitement. — 1708, Édit contenant des dispositions analogues pour la 
ékitûrÿie. • • • % * 

LeS'Unltersités ayant été supprimées par le décret du *8 août 179a 
la 1 patehtequi suffisait désormais pour exercer l'art de guérir fut délivrée 
sans discernement. Les dangers d’un pareil état de choses pour la santé pu* 
blique amenèrent la loi du 19 ventôse an xi, qui est aujourd’hui le code 
d&la matière.’Cette loi divise les homme.* de l'art en deux classes, noti 
plus d’après la distinction qui plaçait le chirurgien dans une position très* 
inférieure vis-à-vis du médecin, mais d’après les examens subis et le di* 
plÔme obtenu. 

Docteur en médecine cm en chirurgie . •— Ce titre est réservé pour ceux 

XII. 24 
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qui auront été examinés et reçus dans une des écoles de médecine créées 
par la loi (art. 2, 5 , 7 et 8) oh qui, exerçant avant la loi nouvelle, feraient 
les justifications exigées parles art. 9 et 10. Il confère le droit d’exercer 
dans toute la France (art. 28), après enregistrement du diplôme ou de l’an¬ 
cienne lettre de réception atf greffe du tribunal et au bureau de la sous- 
pi éfeeture dç l'arrondissement dans lequel doit s'établir le titulaire» pour 
ledressf des listes exigées dans un intérêt de police sanitaire (22*26). 

Le docteur qui exercerait avant cet enregistrement encourrait-il une 
peine ? La négative résulte des termes de l’art. 35 delà loi, qui ne punit 
que les individus exerçant la médecine ou chirurgie sans être sur les listes 
Cf 4Q/ts avoir de diplôme. Puisque la présentation dq diplôme au?, auto¬ 
rités constituées a été jugée utile, on ne peut attribuer qu'à un oubli du 
législateur l’abseuce de toutç sanction pénale à cet égard, Mais la pé¬ 
nalité de l’art. 3 5 ' serait applicable au médecin étranger qui exercerait en 
France sans une autorisation spéciale du gouvernement, suivant l'art. 4 * » 
car le diplôme ou brevet qu’il aurait obtenu à l'étranger ne serait pas le 
diplôme qu’a en vue l'art. 35 de notre loi. 

Toqt ce qui est dq domaine de la médecine ou de la chirurgie peut être 
ordonné ou exécuté par le docteur, sans qu’on, puisse, à noire avis du 
moins, le rendre responsable du résultat de ses prescriptions ou opérations, 
puisqu’il présente les garanties que la législation de l’an ai a jugéeasnflt- 
santes (exposé des motifs au corps législatif). Si, par événement, il y a eu 
de sa part impéritie, c’est le cas de dire avec un arrêt rendu par le parle-, 
ment de Paris, en 1696 : Ægrotus imputare sibi debet car talent elegerit 
(Brillon, Diction, d'arrêts, *0 Médecin Chirurgien). Que si, au lieu d’une 
simple maladresse, il y avait eu sciemment infraction aux devoirs de la prcn 
fesMen ; si, par exemple, une opération connuencée avait été abandonné^ 
alors il serait vrai de dire avec la loi Jquitia : Culpâ reus est- $eloq Us eir-r 
constances il pourrait y avoir lien à l’application, sinon de l’art 3 og Ç. pén, 
du moins de l’art. 319 ou de l’ait. 3 20. V. les arrêts des coqrs d’Angers 
et de Paris, des i er avril et 6 juillet i 833 ( Jonm . du dr- cr, t art. 1162)* 

, Officier de santé . Pour acquérir ce titre il faut arojr été attaché penn 
dant six ans, comme élève, à des docteurs, ou avoir suivi, pendant oUm| 
années consécutives, la pratique des hôpitaux civils ou militaires, qu enfin 
avoir, étudié «roi? ans dans le? écoles de médecine (L. vent- an xs, art. | 5 ) 
et, dans ions les cas, avohr été examiné et aeçu par un jury nmdiiud dn 
département. 

L’o£ficier de santé ainsi reçu, de même que le chirurgien reçu suivant 
Us anciennes formes, ou celui qui aurait exercé trois ans nu moins depuis 
h* suppression des universités (22 et 28), est aussi tenu de faire enregistrer 
préalablement son diplôme au greffe du tribunal et eu bureau.'de la.sons- 
préfecture de l’arrondissement où il veut s’établir (24)9 pour U dressé des 
listes voulues (2 5 ). Mais cette prescription est dépourvue de sanction pé* 


—v. 
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nale pour l’officier de santé comme pour le docteur. — Il ne peut s'établir 
que dans un des arrondissement* du département où il a été reçu par le 
jury médical (29) ; d’où la jurisprudence a conclu qu’il ne peut exercer hors 
de de département» albrs même qu'il aurait été reçu a Paris : G. cass., 
24 mars i 83 $, 14 mars et 18 octobre 1(139 (Journ. du dr . cr , 9 art. 2184 
et 2606). Mais y a-t*il une peine encourue pour lente infraction à cette 
prohibition? Contrairement aux arrêts précités, nous inclinerions à penser 
que ce n*est qu’une infraction disciplinaire, et non no envahissement de 
fondions tel qne celui que prévoit l’art. 35 . 

If né peut pratiquer les grandes opérations chirurgicales que sous la sur- 
veilhmce et l’inspection dîttn docteur là: où il y en a lui d établi (art. 29). 
La lot ajoute : « Dans le cas d’accidents graves arrivés à la suite d’une opé¬ 
ration ex éditée bons de la surveillance et de l’inspection prescrites ci-deafus, 
il y aura recours à indemnité contre l’officier de santé qui s’en sera rendu 
coupable ». Outre cette responsabilité civile, ne peut*il pas y avoir lieu 
d'appliquer les pénalité» édictées par le Code pénal) art. 3 ig et 3 ao, pour 
les cas d’bomicide ou blessures pat* maladresse, imprudence, inattention, 
négligence ou inobservation desrèglements? L’affirmative nous parait avoir 
été justement décidée par arrêt de la cour de Paris du <5 juillet *833 
(Journ. du dr. cr. art. 1162). 

Pour lu pratique de* accouchements, virtuellement permise aux docteur» 
et officiers de santé puisque c’est une branche de leur art, la loi de Pan xi 
a établi une troisième classe de personnes, à laquelle est concurremment 
dévohiè cette spécialité. 

Le titre do sage-femme est accordé après examen par un jury médical de 
département sur k la théorie et la pratique des accouchement», Sur les acci¬ 
dents qui peuvent les précéder, les accompagner et les suivre et su# les 
moyens d’y remédier (art, 3 a). Le diplôme délivré doit aussi étrè enregistré 
au greffe du tribunal et* au bureau de la sons-préfecture de l'arrondisse¬ 
ment où 1 la sage-femme s'établira et oh eU& aüra été reçue ( 34 ), oc qui 
doit s'entendre dans le même sens que la disposition analogue qàti concerne 
les officiers »de santé? T. arrêt de la cour de Grenoble, du r 3 août x8nfi 
(Joaénaiï du'dr. cr., art. 56 ). — Les sages-femmes ne peuvent employer 
les instruments dans \e% cas d’accouchement laborieux sans appeler un doc¬ 
teur, iM» un médecih on chirurgien anciennement reçu ( 33 ). L'infraction i 
cette ptafotfcitioo, quand ii y a eu» mort de la 1 mère <m de l’enhmt, est pas¬ 
sible des peines dei’hoipietdeinvolontaire (cass., z 3 septembre 1^817); Par 
la même raison^ fes ^bfessures ainsi frites; oi* causées pourraient ôtre iricri- 
Tiiiuécs)dansles conditions des art. 319 et 320 G^pén, ■ - * 

Telles sont les trois classes dê personnes auxquelles estperroiselapra- 
tique de la médecine ou de la chiriirgie. * 
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Exercice illégal de T art de guérir . 

La loi de ventôse an xi, voulant interdire ta pratique de cet art à toute 
personne dont la capacité nè serait pas légalementprouyée ou présumée, a 
disposé, art. 35, «que six mois après sa promulgation, tout individu qui 
« continuerait d’exercer la médecine ou la chirurgie, ou de pratiquer l’art 
« des accouchements, sans être sur les listes dont il est parlé aux art. a 5 , 

« 96 et 34, et sans avoir de diplôme, de certificat ou de lettre de récep- 

* tion, serait poursuivi et condamué à une amende pécuniaire envers les 
« hospices. » — L'art. 36 ajoute : « Ce délit sera dénoncé aux tribunaux 
« de police correctionnelle, à la diligence du commissaire du gouvernement 
« près ces tribunaux. L’amende pourra être portée jusqu'à x,ooOfr. pour 
« ceux qui prendraient le titre et exerceraient la profession de docteur, à 
« 5oo fr. pour ceux qui se qualifieraient d’officiers de santé et verraient 

* des malades en cette qualité, à ioo fr. pour les femmes qui pratiqueraient 
» illicitement l'art des accouchements. L'amende sera double en cas de réci- 
« dive, et les délinquants pourront, en outre, être condamnés à unempri- 
« sonUement qui ne pourra pas excéder six mois. » 

De là plusieurs questions : 

Dans quel cas le titulaire d’un diplôme peut-il être puni suivant l'art. 35 
comme. exerçant illégalement?—On a vu que la disposition pénale ne 
s’applique pas au caà d’exercice avant l’enregistrement du diplôme, mais 
qu’elle s’appliquerait au cas d’exercice en France, par UH médecin étranger, 
•sans autorisation préalable, et qu’il y a controverse pour le cas où un offi¬ 
cier de sauté exercerait hors du département dans lequel il a été reçu. 

La prohibition d’exercer sans diplôme s’applique-t-elle aux oculistes, 
aux dentistes, et même à l’artiste vétérinaire, au pédicure, etc.? 

L’art de C oculiste est une branche de la médecine et de la chirurgie tout 
à la fois; aussi les statuts des chirurgiens de Paris, en 1699, de même que 
•ceux des chirurgiens de plusieurs grandes villes, défendaient-ils aux ocu¬ 
listes, abatteurs de cataractes, comme aux tailleurs ou renoOeurs d’os et 
experts pour les dents, d’exercer sans avoir été jugés capables.. La loi de 
l’au xi ne nomme point les oculistes, parce que sans doute elle a entendu 
qu’ils étaient compris dans les expressions nouvelles : docteur eu médecine 
ou en chirurgie, officier de santé ; et il a été jugé, dans la cause du sieur 
Williams, nonobstant les brevets et attestations. par. lui obtenus à diffé¬ 
rentes époques, que le diplôme était nécessaire pour la profession d'oculiste 
comme pour toute autre branche de l’art de guérir : Cass, ao juillet * 638 ; 
X. de Paris, 10 octobre suivant (Journ. dudr. cr . 9 art. 1941). 

N’en est-il pas de même de Vart du dentiste? La déclaration du roi, du 
34 février 1730, et celle du mois de mai 1738, art. 126, exigeaient un 
brevet spécial. La loi de ventôse est muette, et la cour de cassation, par 
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arrêt du 23 février 1827, a jugé que les prohibitions de cette loi ne s’ap¬ 
pliquaient point à la cure des dents. Cet art cep< ndant exige des connais* 
sances qui le font rentrer dans le domaine de l'officier de santé. Lorsqu'on 
voit même des docteurs l’exercer, on ne peut facilement admettre l’inap¬ 
plicabilité des prohibitions salutaires d’une loi faite pour tout exercice de 
la chirurgie comme de la médecine. 

Mais l'art 'vétérinaire ne parait pas pouvoir être régi par la loi de ven¬ 
tôse an xx, pas plus que par celle du 21 germinal même année, sur les mé¬ 
dicaments : V. à cet égard deux arrêts contradictoires des cours de Bourges 
et Colmar, des 14 janvier et 11 juillet i 83 a {Journ. dudr. cr., ari. 990). 
— A plus forte raison doit-on considérer comme étant en dehors des 
prévisions de ces lois fart du pédicure, lorsque, du reste, l’artiste se girde 
d’empiéter sur le domaine du chirurgien. 

Toute opération chirurgicale, de la part de tout individu étranger à l’art 
de guérir, constitue-t-elle l’infraction punie par l’art. 25 ? — Une seule 
des opérations de chirurgie réservées aux gens de l’art peut constituer le 
délit : Cass., i* r mars i 834 et rejet 9 juin i 836 {Journ. du dr. cr. } art. 
x 4-55 et 1899). — L’opération césarienne, même pratiquée sur un cada¬ 
vre dans les vingt-quatre heures du décès, est un fait d’exercice illégal de 
la chirurgie: arrêt précité du i er mars 1834. —Il en est autrement de 
l’accouchement d’une femme par son mari, à moins que celui-ci n’ait fait 
sans nécessite acte de chirurgien : C. d’Orléans, 20 mars i 836 , et arrêt 
précité du 9 juin suivant. — La simple assistance à un accouchement, en 
qualité de sage-femme, de la part d’une personne non pourvue du diplôme 
exigé, constitue le délit saus que cette personne puisse être excusée sous 
prétexte qu’il n’a pas dépendu d’elle d'obtenir le diplôme ou qu’elle est 
en instance pour cela, ou qu’elle a donné gratuitement ses soins : Cass , 
6 juillet 1827, 27 février i 83 '* et 28 février i 835 {ibid, art. 1466 et 
1606). 

L’individu qui exerce illégalement l’art de guérir peut-il être directe¬ 
ment traduit devant le tribunal de répression par Puue des personnes de 
l'art de la localité? Le droit de citation directe a été reconnu en faveur 
des médecins, etc. (nonobstant la dénégation apparente de l’art. 36 ), par 
arrêt de la cour de Paris, du 4 juin 1829 {ibid, art. 122), de même qu’il 
l’a été en faveur des pharmaciens, par arrêts de cassation, des i* r septembre 
et 1 5 juin i 833 {ibid, art. 943 et 1x59). 

Quelle est la quotité de Vamende encourue pour exercice illégal de l’ait 
de guérir saus usurpation d’aucun des titres qui coulèrent le droit dé 
l’exercer? La difficulté est uée de ce que l’art. 35 ne fixe pai de chiffre et 
dé ce que l’art. 36 qualifie délit l’infraction, eu l’attribuant à la juridiction 
correctionnelle. La jurisprudence est maintenant fixée en ce Sens que l’a¬ 
mende, à défaut de fixation par la loi spéciale, doit être celle qu’établit la 
loi générale pour les amendes de simple police: C. ca*s., 18 mars et 28 
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mai 1825, 5 nov. i83i, 28 aoûl i 83 a, 24 janvier i 834 et 28 mars z 838 
( [Journ. du Dr. cr., art. 94, 791, 968, i 3 i 8 et 2184)* l<a Cour de Délai, 
par arrêt du ai juin i 838 (iIbid , art. 2184), a jügé que c’était l’amende de 
simple police telle qu’elle était fixée par le Code pénal qui était en vigueür 
lors de la loi de l’an xi (celui de brumaire an iv, art. 600 et 606). Mais 
cette doctrine ne paraît pas compatible avec les principes $ur l‘abrogation 
des lois. 

La peine étant de simple police, le fait doit être réputé simple contfà- 
vention, suivant l’art. i er C. inst. cr.; conséquemment la duree de la pres¬ 
cription est d’un an et non de trois ans : Rej., x8 juillet 1840 ( ibid ., art. 
a 7 3 :)- 

Quelle est la juridiction compétente ? Dans l'origine, là Cour de cassation 
avait pensé avec certains tribunaux correctionnels, en raison de la nature 
de la peiue applicable, que c’était la juridiction de simple police lorsqu’il 
n’y avait qu’exercicé illicite sans usurpation de titre : arrêts des *8 mars èt 
25 mai 1825 et 5 nov. i83i (ibid., art. 791). Mais il a été reconnu que 
les termes positifs de l’art. 36 , qui attribue compétence aux tribunàüx de 
police correctionnelle, ne permettaient aucune distinction : C. caSs. 28 aotlt 
i 832 , 24 janv. i 834 et 18 jan^. 1840 (ibid., art. 968, i 3 i 8 'et 2737). 

La juridiction correctionnelle juge-t-elle en dernier ressort, lorsqu’elle 
n’a qu’une peine de simple police à prononcer ? Cela doit êlré, comme dans 
tous les cas oit s’applique la disposition de l’art. 192 C. inst. cr.; et c’est ce 
qu’a reconnu l’utTèt de la Cour de cassation du 24 janvier iS 34 (ibid., art. 
i3i8). Cependant il est plus d’un exemple d’appels interjetés et non re-. 
poussés par fin de non recevoir ; mais c’est que le débat se compliquait de 
questions qui pouvaient appeler une aggravation de peine. 

Dans quels cas peut être prononcée V aggravation de peine portée par les 
premiers paragraphes de l’art. 36 ? Lorsque l’individu qui a sans diplôme 
exercé l’art de guérir, a pris le titre de docteur, officier de santé, chirurgien 
ou accoucheur; parce qu’il y a là fine tromperie qui aggrave la faute. 

L’officier de santé qui prend le titre de docteur encourt-il la pénalité de 
l’art. 36 ? La négative, malgré l’opinion de M. Trébuche! (Jurisp. de la mé¬ 
decine, p. 43 1), nous paraît résulter du texte dudit art* 36 et de cette con¬ 
sidération que l’officier de santé n’est guère coupable que de vanité quand 
il se pare d’un litre supérieur au sien sans en usurper, du reste, les préru- 
gatives. C’est ce que vient de reconnaître la Cour de cassation : Rejet, 11 juin 
1840 (Journ. du Dr cr., art. 2645), 

Celui qui exerce hors du département ou il a été autorisé à s’étabKr est 
punissable suivant quelques arrêts (supra, p. 359 ). Mais du moins ou ne 
devrait pas appliquer l’art. 36 , car il répugne à la raison dé voir.le défit 
d’usurpation du titre d’officier de santé dans le fait d’un individu, pourvu 
du titre personnel d’officier de santc, qui ne fait qu’exercer sa profession, 
par cela qu’il dépasse de quelques pas les limites ue son territoire. Cepen- 
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dc*t l'application de Fart, 36 a été préjugée par arrêts de la Cour de 
cassation des 18 «tare i 8 a 5 , 5 nov. i 83 r, a8 août i 83 a, ïo juillet i 833 , 
*4 mars i 836 , <4 narset x8 od. 1839 art. 791, 968, 1*41, 2184 
et a5o6. 

De lapait d« médecin étranger^ qui exerce en France sans l'autorisation 
spéciale du gouvernement, il peut y avoir non seulement exercice illégal de 
l'art de guérir suivant Fart. a 5 , mais aussi usurpation dè titre dans le sens 
de l’art. 36 , putsqti'alors son titre n’est rien aux yeux de la loi française. 
Cette solution a été préjugée par l’arrêt précité du 18 oct. 1 83 q. 

En cas de récidive, dit l'art. 36 , V amende sera double , c’est-à-dire que 
la deuxième condamnation peut infliger le double du maximum établi par la 
loi et non pas seulement le double de l'amende prononcée une première fols. 
— Cette disposition, quant à l’amende, paraît devoir s’appliquer au cas de 
simple exercice illégal de l’art de guérir comme à celui d’exercice illégal 
vwr. usurpation de titre, puisque l’amende sera réglée eu conséquence. Mais 
ta peine d'emprisonnement pendant six mois, facultativement établie par les 
expressions finales de l’arc. 36 , doit être réservée pour le second cas seul ; 
o*r on ne concevrait guère que la réitération d'un fait <pii n’ontraine qu’une 
peine de simple police fiét aussi sévèrement punie. 

Telles sont k législation et la jurisprudence sur la pratique de l’art de 
guérir. 

MEDICAMENTS. 

L’ancienne législation française avait plusieurs dispositions sur le débit 
des médicaments, remèdes, etc. Voy. Trébuchet, Jurlsp. de la médecine ; 
Latcrrade, Code des Pharmaciens. Le législateur de l’an xr, parla ici du su 
germinal, complément de celle du 19 ventôrn, a réglementé cette matière. 

D’abord la profession de pharmacien a été réorganisée, et l’art, a 3 de la 
loi de germinal dispose : « Nul ne pourra obtenir, de patente pour exercer 
fa profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, préparer, 
vendre ou débiter aucun médicament, s’il n’a été reçu suivant les formes 
voulues jusqu’à <ce jour, eu s’il ne l’est dans une des écoles de pharmacie, Ou 
par l’un des jurys, suivant celles qui sont établies par la présente loi, et 
après avoir rempli toutes les formalités qui y sont prescrites. » 

Xe pharmacies reçu drffis une des écoles, suivant les art. rt ét ra , peut 
s’établir et exercer dans toute lu France (a 3 ) ; le pharmacien ï*çu par un 
jury ne peut s^abür que danfs le département de sa réception (a 4) ; ils doi¬ 
vent‘tous produire leur diplôme au greffe du tribunal dans ^arrondissement 
duquel eâ Ou sera leur pharmacie (as). Ces dépositions ne contiennent 
aucune sanction pénale ; mais k garantie se trouve dans l’art. 16, suivant 
lequel lè titulaire doit prêter serment devant le préfet èf en obtenir act e sur 
son diplôme. 

A ccs conditions, les pharmaciens ont un droit exclusif vivà vi* de toutes 
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antres personnes, y compris les médecins eux-mêmes, sauf l’exception éta¬ 
blie par l’art. 27, qui porte : « Les officiers de santé établis dans les bourgs, 
villages ou communes où il n’y aurait pas de pharmaciens ayant officine 
ouverte, pourront, nonobstant ÿs deux articles précédents, fournir des mé¬ 
dicaments simples et composés aux personnes près desquelles ils seront ap¬ 
pelés, mais sans avoir le droit de tenir une officine ouverte. » Cette faculté 
exceptionnelle ne comprend pas le droit de débiter des médicaments à d’au¬ 
tres qu’aux malades que visite l’officier de santé, fût-ce gratuitement (Cass., 
2 mars i 83 a, Journ. du Dr . cr., art. 8 x 5 ), Elle n’existe pas lorsqu'il y a 
une officine ouverte au lieu qu’habite celui-ci, encore bien qu’il n’y en ait 
point au lieu où se trouve le malade : C. d’Orléans, 27 fév. 1840 ( ibid ., 
art 2588 ). 

La prohibition, établie dans un intérêt sanitaire, est sanctionnée par la 
disposition pénale de la loi du 29 pluviôse an xnr, qui prononce une amende 
de a 5 à 600 fr., et, en cas de récidive, une détention de trois à dix jours; 
c’est du moins ce qu’ont jugé les deux arrêts précités, en consultant le but 
plutôt que la lettre de la loi de l’an xm, qui ne relate pas l’art. 25 de celle de 
l’an xi. Le monopole qui en est la conséquence pour les pharmaciens ,leur 
donne action personnelle et directe contre ceux qui s’immisceraient dans 
le débit des médieaments, et spécialement contre les herboristes.( Bordeaux, 
21 janvier i 83 o, C. cass., i er sept. i 83 a et i 5 juin x 835 , ibid., art. 943 
et 1159), sans qu’on puisse objecter que le dommage éprouvé par les plai¬ 
gnants n’est pas appréciable, comme l’a jugé un arrêt de la Cour de Bourges, 
du 17 mars i83i (ibid., art. 756 ). 

L’infraction existe, d’après la loi, art. 2 5 et 35 , lorsqu'il y a eu, de la 
part d’un individu non pharmacien , et spécialement d’un épicier ou dro¬ 
guiste, soit ouverture d’une officine de pharmacie, soit vente ou,débit de 
quelque médicament, composition ou préparation pharmaceutique, soit débit 
de drogues simples au poids médicinal. La pénalité est encourue, d’après la 
jurisprudence : —Par l’élève eu pharmacie qui tient une officine sans la 
participation ou en l’absence du titulaire: Cour de Nîmes, i 3 août 1839, et 
Cass., 10 juin i 835 (ibid., art. 280 et 1661); V. aussi notre art. 2701. 

— Par les religieuses hospitalières qui débitent des médicaments sans la 
participation d’un pharmacien : C. de Bordeaux, 28 janv. i 83 o et C. de 
Paris, 22 mars i834 (ibid., art. 295); F. toutefois l’instruction, rédigée 
parla Faculté de médecine* du 9 pluv. an x, et la circulaire du ministre de 
l’intérieur, du i er nov. 1806 (Trébuchet, p. 533 ). — Par toute personne 
débitant des médicaments en doses ou petits paquets, équivalant à un poids 
médicinal: Cass., 26 juin xS 35 et 16 déc. i 836 (ibid., art. x 655 et 1891). 

— Par les épiciers et droguistes tenant un dépôt de médicaments préparés 
par un pharmacien : C. de Paris, 11 nov. 1 838 et arrêts de cass. du 1 x août, 
même année (ibid,, art. 2123, 2282 et 2I73). — Par un herboris'.e débi 
tant de l’eau de Mélisse, dite des Carmes : Cass. 11 juill. 1839 (ibid., art. 
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2464). —«Dans tous «es cas, la pénalité de la loi du 29 pluy. an xxix est 
d’autant plus nécessaire que le résultat nuisible du médicament vendu ou 
administré ne ferait pas encourir, à défaut d'intention coupable, la peine, 
édictée par le dernier paragraphe de l’art. 317 C. pén., ainsi que l'a re¬ 
connu un arrêt,du 22 août x 838 (ibid., art. 2372). 

Relativement au débit public , la défense est plus sévère, parce que le 
danger est plus grand. L’art. 36 de la loi porte : « Tout débit au poids mé¬ 
dicinal, toute distribution de drogues et préparations médicamenteuses sur 
des théâtres ou étalages , dans les places publiques, foires et marchés , toute 
annonce et affiche imprimée qui indiquerait des remèdes secrets , sous quel* 
que dénomination qu’ils soient présentés, sont sévèrement prohibés. » — 
La pénalité, qui était celle de l’art. 83 du code de brumaire an xv, a été 
remplacée par celle de la loi du 29 pluviôse an xxn ; 25 à 600 fr. d’amende, 
et trois à dix jours de détention. 

La vente des plantes médicinales indigènes est permise, concurremment 
avec les pharmaciens, aux herboristes reçus dans une des écoles de phar¬ 
macie ou devant un jury de médecine (loi de germinal, art. 37). 

La distribution des eaux minérales naturelles et la fabrication des eaux 
minérales factices sont régies par une ordonnance royale du 18 juin 1823 
(V. Trébuchet, p. 658 etsuiv.). 

Aucun remède secret ne peut être vendu par qui ce soit, même par les 
pharmaciens (lui du 21 germ. an xi, art. 32 ), fût-ce sur une ordonnance 
de médecin, Cass., 16 nov. 1837 ( Journ . du dr. crim., art. 2124), à 
l’exception toutefois de ceux, en petit nombre, qui ont pu être autorisés, 
soit spécialement, soit virtuellement par leur description dans les dispen¬ 
saires ( décrets dis 25 prairial an ni, et 18 août 1810 , ordonn. 8 août 
x 836 ). —Mais quelle est la sanction pénale? Oii n’en trouve aucune dans 
l’ait. 32 , concernant les pharmaciens. A l’égard dos épicieas et dro¬ 
guistes, on peut leur appliquer la disposition pénale de l’art. 33 , qui est 
générale pour la vente par eux de toute composition ou préparation phar¬ 
maceutique, de même qu’on peut appliquer à toute personne, saus excep¬ 
tion pour les médecins, au cas de vente ou annonce publiques de remèdes 
secrets, la pénalité substituée à celle de l’art. 36 par la loi du 29 pluviôse 
an xiii. Voy. cas-»., 26 juin i 835 ; cass., 16 déc. i 836 ; rejet, 16 déc., 
1837; rejet, x8janv. i 838 ( ibid art. 16 55 , 2014,2037,2412). —lia 
été jugé que la pénalité n’était pas applicable à l’inventeur du remède se¬ 
cret (Montpellier, 12 avril 1837, ibid., art. 2014). Mais cette doctrine a 
été improuvée par les arrêts de cassation précités. 

Telles sont les prohibitions'et pénalités. 

L’art. 3 a de la loi du 29 germinal an xi soumet les pharmaciens à des 
prescriptions médicales, mais sans aucune sanction pénale, en ces termes: 
« Les pharmaciens ne pourront livrer et débiter des préparations médicina¬ 
les ou drogues composées quelconques, que d’après la prescription qui en 
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jera faite par des docteurs en médecine ou en chirurgie , nu pardes officiera 
de santé, et sur leur signature. Ils se conformeront, pour les préparations 
et compositions qu’ils devront exécuter et tenir dans leurs officines, aux 
formules insérées et décrites dans les dispensaires ou formulaires qui ont 
été rédigés ou qui le seront dans ta suite pour les écoles de médecine. Ils ne 
pourront faire, dans les mêmes lieux ou officines, aucun autre commerce ou 
débit que celui des drogues et préparations médicinales. » 

Les officines de pharmacie, comme les boutiques de droguiste ou épicier, 
sont soumises, par les art. 39 et 3 o de la même loi, à des visites au monts 
annuelles de la part du jury médical de leur département, qui vérifie la 
bonne qualité des drogues et médicaments simples et composés, fait saisir 
par le commissaire de police les drogues mal préparées ou détériorbées, pour 
être, sur le vu du procès-verbal, procédé conformément aux règlements. 

SUBSTANCES VENENEUSES. 

La législation romaine restreignait singulièrement le droit de composer* 
vendre ou même posséder le poison appelé venenum malum : L. 3 , §. 3, 
ff., ad leg. corn . de sic. et venef. ; L. 2 36 ff., de verb . signif. — L’édit de 
1682 allait jusqu’à défendre à toutes personnes, à peine de la vie , comme 
aux médecins, apothicaires et chirurgiens, à peine de punition corporelle, 
d’avoir et garder des poisons simples et préparés. La loi du 29 germinal an 
xx s’est bornée à prescrire des mesures de précaution propres à prévenir les 
empoisonnements , volontaires ou accidentels ; elle dispose , art. 34 : 

« Les substances vénéneuses, notamment l’arsenic, le réalgar , le sublimé 
corrosif, seront tenues, dans les officines des pharmaciens el les boutiques des 
épiciers, dans des lieux sûrs et séparés, dont les pharmaciens et épiciers 
auront seuls la clef, sans qu’aucun autre individu qu’eux puisse en disposer. 
Ces substances ne pourront être vendues qu'à des personnes connues et do¬ 
miciliées qui pourraient en avoir besoin pour leur profession ou pour cause 
connue, sous peine de 3 ooo fr. d’amende de la part des vendeurs contre¬ 
venants. »> 

L'art. 35 prescrit sous la même peine la tenue d’un registre paraphé sur 
lequel les acheteurs inscriront de suite leurs noms, qualités et demeures, la 
nature et la quantité des substances, l’emploi projeté et la date Je l’achat. 
Ces deux dispositions importantes ne comportent aucune modération depeioe 
et ont été appliquées dans toute leur rigueur par la plupart des arrêts inter¬ 
venus à cet égard : Paris, i 5 décembre 1S29; cass., 28 janvier i 83 o; 
cass., 1 5 mai i 835 ; Paris, 1 5 avril 1 836 ; cass. , 20 avril i 83 S; ,( Journ . 
dudr. cr„ art. 25 a, 335 , i 63 S , 1789,2236). — Mais quelles sont les 
substances réputées vénéneuses? La législation ne s’en est pas expliquée: 
il faut consulter: i° le Codex médicamentarius, 2°le Code des pharmaciens , 
.par M. Laterrade. Il a été jugé que l’acétate de plomb 11c peut être rangé 
parmi 1rs substances vénéneuses; qu’il m est autrement de la noix vomique 
en poudre : arrêts des 26 mai 1 835 et 7 juillet i 838 {ibid., art. 2236 ). 
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A. 


Abus d*autorité. Revue de législa¬ 
tion et de jurisprudence, ioi et 
suiv. — De la violation de do - 
micile. 102 à 106. — Du déni de 
justice. 106 à 108.— Des violcn - 
ces illégitimes de la part de fonc¬ 
tionnaires et agents de la force 
publique. 108 et 109.—De la 
violation du secret des lettres. 109 
à 111Des abus d'autorité con¬ 
tre la chose publique. 111 à n 3 . 
— Les éléments de la provoca¬ 
tion par abus d’autorité sont sou¬ 
verainement appréciés par le jury. 
146. 

— de confiance . 11 y a abus de con¬ 
fiance de la part du notaire qui 
ne restitue pas à ses clients les 
sommes qu’il a reçues pour eux 
en sa qualité. a 38 . —Il y a abus 
de confiance de la part du man¬ 
dataire qui n’a point appliqué à la 
destination convenue la totalité de 
la somme à lui confiée, et qui re¬ 
fuse de rendre compte, a 83 .— Le 
détournement de lettres et dépê¬ 
chés, de la part d’un commis ou 
mandataire, ne constitue pas l’a¬ 
bus de confiauceïéprimé parla loi 
pénale, s’il n’est constaté que ces 
lettres contenaient ou opéraient 
obligation et décharge. 824.—Le 
détournement d’une chose reçue 
à litre de prêt à usage ^eut-il être 
considéré comme une violation de 
dépôt et constituer l’abus de con¬ 
fiance prévu par l’art. 408 C. péu.? 
a (5 7. 

Abus ecclésiastique. Revue de légis¬ 


lation et de jurisprudence. 69 
à 79. — Historique de Ç appel 
comme d'abus. 69 et 70.—Le con¬ 
seil d’état est-il demeuré compé¬ 
tent? Quelles sont ses attributions? 
71 à 73.—-Quels faits compor¬ 
tent le recours au conseil d’état? 
73 à 7 5 . — Les délits qu’atfrait 
commis envers certaines person¬ 
nes un prêtre officiant ne peuvent- 
ils être poursuivis directement de¬ 
vant les tribunaux correctionnels? 
75 à 77, — La poursuite directe 
est-elle du moins permise pour les 
délits publics? 77 à 79. —Un ec¬ 
clésiastique ne peut être poursuivi 
correctionnellement, sans recours 
préalable au conseil d’état, pour 
un délit qu’il aurait commis dans 
l’exercice du culte. 80 cl 178. 

Acquiescement. Revue de législa¬ 
tion et de jurisprudence. 197 à 
2o3. — Lu droit de recours au 
juge supérieur peut-il, avant l’ex¬ 
piration du dé'ai, être abdiqué 
par acquiescement? 197 à 200. — 
Quelles formes d’instruction peu¬ 
vent être l’objet d’un acquiesce¬ 
ment valable? 200 à 2o3. 

Adultère. En matière d’adultère, 
le décès du mari, même après ju¬ 
gement réformable, éteint faction 
publique à l’égard du complice 
comme à l’égard de la femme. 
34 °. 

Agent de police. Les procès-ver- 
verbaux ou rapports des agents 
de la police administrative ne font 
pis foi par eux-mêmes des cou- 
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traventions qu'ils tendent à con¬ 
stater 127. 

— du gouvernement. L’autorisation 
du conseil d’état n'est pas néces¬ 
saire pour poursuivre correction¬ 
nellement un maire prévenu d’a¬ 
voir diffamé un particulier dans 
une délibération du conseil muni¬ 
cipal. 338 . 

Amende. Le principe de la non cu¬ 
mulation des peines s’applique au 
cas où l’un des deux délits est 
prévu par une loi spéciale et puni 
d’une amende, mais non si l’a¬ 
mende, d’après la législation de 
la matière, est moins une peine 
qu’une réparation civile, ce qui a 
lieu en matière d’octroi. 35 o. 

Amnistie. Revue de législation et de 
jurisprudence. 229 à a 35 .— Dif¬ 
férences entre l’amnistie et la 
grâce. 229, 23 o.—Le droit d’am¬ 
nistie appartient-il au prince ou 
seulement au législateur? 23 o. — 
XJne ordonnance d’amnistie peut- 
elle s'appliquer à des faits commis 
dans l’intervalle de sa date à sa 
promulgation ? 23 1. — L’amnistie 
peut-elle être conditionnelle? 232 . 
— Le bénéfice de l’amnistie peut- 
il être refusé? peut-il être retiré? 
2 32 .— Questions d'interprétation. 
233 .—Effets de l'amnistie. 234 
et 2 35 . 

Appel. Est recevable l’appel à miui- 
mâ déclaré par le ministère public 
à l’audience, dans le délai de l'art. 
2 o 5 C. instr. crini , nonobstant le 
désistement donné par le prévenu, 
à la barre, de son appel principal. 
i 36 . — Le prévenu, condamné 
en première instance pour vol 
simple, peut, en appel, demauder 
son renvoi devant la cour d’as¬ 
sises, en ce que le fait poursuivi 
serait un vol qualifié. 332 . —En 
matière correctionnelle, l'appel 
est suspensif lorsqu’il est dirigé 
contre un jugement qui n’est pas 
de simple instruction. 354 / — 
Cette lègle s'applique à l’appel 
d’un jugement qui a rejeté une 
demaude tendant au sursis de la 


poursuite correctionnelle en raison 
de la coexistence d’une accusa¬ 
tion criminelle. 354 . — Voy. 
Tribunaux correctionnels . 3 40. 

— correctionnel . L’appel, par le de¬ 
mandeur comparant qui a suc¬ 
combé en partie, d’un jugement 
rendu par défaut contre le pré¬ 
venu, peut être interjeté avant 
l’expiration, des délais de l’oppo¬ 
sition permise à celui-ci, sauf sur* 
sis par le juge d’appel jusqu’à 
l’expiration de ces délais. 21. 

Appel comme d'abus . Voy. Abus ec- 
clésiastique. 

Armes de guerre. L’armurier qui, 
sans autorisation spéciale du gou¬ 
vernement, fabrique des armes de 
guerre, commet le délit prévu par 
l’article 3 de la loi du 24 mai 1 834 , 
et doit être, malgré sa bonne foi, 
condamné aux peines que pro¬ 
nonce cette loi. 221. 

Arrêté municipal Est légal et obli¬ 
gatoire le règlement de police 
qui intei dit aux marchands forains 
l’expOsition en vente de marchan¬ 
dises dans tout autre lieu que ce¬ 
lui indiqué par l’autorité, et qui 
défend aux cabaretiers, aubergis¬ 
tes, etc., de souffrir dans leurs 
maisons, cours et écuries, la vente 
de toute denrée ou marchandise 
qui doit être exposée dans un lieu 
à cet effet désigné. 53 . — Est lé¬ 
gal et obligatoire l’arrêté muni¬ 
cipal qui prescrit aux détenteurs 
de bestiaux morts d’en faire la dé¬ 
claration au bureau de police et 
d’indiquer s’ils veulent les enfouir 
sur leur propre terrain ou à la 
voirie désignée par l'autorité mu¬ 
nicipale. 53 . — Est illégal et non 
obligatoire, comme établissant un 
monopole, l’arrêté municipal qui 
attribue exclusivement à une en¬ 
treprise placée sous la direction 
de l’autorité la vidange des fosses 
d’aisance. 55 . — L’infraction à 
un arrêté municipal qui défend de 
recevoir aucun ouvrier non muni 
d’un livret 11e saurait Entraîner 
aucune peine de police. 118 — 
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L’arrêté municipal qui défend de 
placer aucune enseigne sur la 
voie publique sans Tautorisatlbn 
du maire et autrement qu'il n’est 
réglé, est obligatoire sous les pei¬ 
nes porlées par l'art. 471, no i 5 
C. pén. 1 26. — Est illégal, comme 
inconciliable avec la disposition 
de Part. 475, n° 9, C. pén., l’ar¬ 
rêté municipal qui défend aux pro¬ 
priétaires de vignes (Pentrer sans 
autorisation dans leurs vignes 
- avant l’ouverture des vendanges, 
a 16. — Sont encore en vigueur 
les anciens règlements qni ont 
interdit le glanage pendant la 
moisson, à tous individus en état 
de travailler ; en conséquence 
l’autorité municipale peut obliger 
à se munir d’une carte, tons ceux 
qui voudront user du glanage com¬ 
me indigents et invalides. 34 8.— 
Voy. Ministère public , Liberté du 
commerce , Cimetières . 

Art de guérir . Revue de législation 
et de jurisprudence. 357 à 366 . 
— Historique de la législation 
sur l’exercice de la médecine et 
de la chirurgie. 357. — Examen 
des dispositions diverses de la loi 
du x 7 ventôse an xi relativement 
aux docteurs en médecine ou en 
chirurgie, aux officiers de santé 
et aux sages-femmes. 85 7 a 35 Q.— 
Questions diverses relativement à 
i ces trois classes de personnes, aux 
dentistes et oculistes» enfin aux ar¬ 
tistes vétérinaires, etc. 36 o et 36 x. 

- — Questions diverses sur l’exercice 
illégal de Part de guérir. 36 1 à 363 . 
-—Examen des lois des 29 germiual 
an xx et 29 pluviôse an xiii sur 
ta pharmacie, les médicameuts,et c. 
363 à 366 . — ^exercice illégal de 
la médecine, sans usurpation d’au¬ 
cun titre, n’en traîne qu’une amen- 
: de de simple police. Celte con- 
, travention, quoique sa répression 
.. B 

Banqueroute frauduleuse . L’accusé 
de banqueroute frauduleuse ne 


appartienne aux tribunaux correc¬ 
tionnels, se prescrit, non par trois 
ans, mais par un an sans ponrsui- 
tes. 3 * 3 . 

Attentat à la pudeur. L’accusation 
d’attentat à la pudeur, avec vio¬ 
lence, sur une enfant Agée de moins 
de onze ans, n’est point purgée si 
de la question et de la réponse il 
résulte seulement que la victime 
avait moins de quinze ans. 5 a. — 
L’aggravation de peine prononcée 
par Part. 333 C. pén. contre le 
coupable d’attentat à la pndeur 
qui a autorité sur la victime, ne 
résulte pas de la seule qualité de 
beau-père ; il faut qu’il soit déclaré 
par le jury que la victime était 
mineure et que le beau-père était 
son co-tuteur. 86. 

Attentat aux mœurs. L’art. 334 C. 
pén. s'applique-t-il à la séduction 
personnelle comme au proxéné¬ 
tisme? 159. — Oui,tontes les fois 
qn’il y a répétition des faits et 
pluralité de victimes. 27. — L’art. 
334 C. pén. s’applique unique- 
quement au proxénétisme et ne 
peut être appliqué aux actes per¬ 
sonnels et directs de séduction ou 
de débauche. i 65 et 269. — Il y 
a habitude punissable de la part 
de l'entremetteur de débauche 
qui a plusieurs fois livré une mi¬ 
neure à la prostitution. 270. 

Avortement. Revue de législation 
et de jurisprudence. 32 5 à 33 1.— 
Historique de la législation. 3 a 5 , 
3 a 6 , 327. — La tentative d’avor¬ 
tement est-elle punissable comme 
l’avortement consommé ? 3 28.— 
Pour que le crime existe ne faut- 
il pas qu’il y ait eu volonté d’o¬ 
pérer l'avortement? 33 o. — L’ag¬ 
gravation de peine prononcée par 
le § 3 de l’art. 317 est-elle ap¬ 
plicable aux sages-femmes ? 259, 
33 o et 33 i. 


peut être condamné pour ce crime, 
si le jury n’a pas déclaré qu'il 
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était commerçant failli, encore 
bien que la déclarai ion porte que 
l'accusé a détourné ou dissimulé 
uue partie de son actif. 186. 

Boissons falsifiées. L'art. 318 C. p., 
qui punit d’emprisonnement la 
vente ou le débit de boissons fal¬ 
sifiées ou contenant des mixtions 
nuisibles à la santé, est applicable 
alors meme que la vente n'a pas 
été consommée par l'agrément de 
l’acheteur, qui devait faire une 
dégustation préalable. 294. 

BonnANGxa. Un boulanger est pas¬ 
sible de l'amende édictée par 
l'art. 479, n° 6, Code pén., pour 
les ventes au-dessus de la taxe 
faites en son nom par ceux qui 
sont préposés» son commerce. 56. 
— Les boulangers et consomma¬ 
teurs ne peuvent déroger par au¬ 
cune stipulation particulière à la 
taxe du pain arrêtée par l’autorité; 
une telle stipulation sçrail illicite 
et ne pourrait constituer une ex¬ 
cuse en faveur, du boulanger con- 


CUssatio* . — La cassation, obtenue 
par le condamné, d'un arrêt de la 
cour d’assises, entraînent-elle an¬ 
nulation des réponses mêmes du 
jury, qui écartaient certains chefs 
d’accusation ou certaines questions 
relatives à un môme chef?— Voy. 
Pourvoi . 290. 

Chassa. Le délit de chaspe n'est pas 
un fait tellement personnel qu’il 
exclue nécessairement la compli¬ 
cité. L’individu qui achète du 
gibier, sachant qu’il a été'tué en 
délit, peut être poursuivi comme 
complice par reCélé. 19- — Les 
délits de chasse, commis dans les 
bois de la couronne, sont régis, 
non par la foi du 3o avril 1790, 
mais par l’ordonnance de 1669. 
192. — L’officier de louvelerie, 
qui, hors le cas où une battue gé¬ 
nérale a été ordonnée par le préfet, 
se livre à la chasse du sanglier sur 
le terrain d’autrui r commet le 


trevenant, 83. — L’exposition en 
vente,, par un boulanger, de pains 
n'ayant pas le poids fixé par le rè¬ 
glement local, constitue, non la 
contravention spécifiée dans le 
n° 6 de l'art. 479> C- peu., mais 
seulement celle prévue par fart. 
47 aP i5. 98. Est constitu¬ 
tionnelle et obligatoire l’ordon¬ 
nance royale qui, soumettant les 
boulangers d'une ville à certaines 
obligations basées sur les disposi¬ 
tions de la loi du 24 août 1790, 
tit. xi, art. n° 4, confère à 
l'autorité municipale le droit d'in¬ 
terdire à tout boulanger contre¬ 
venant l’exercice de sa profession. 
En conséquence, le refus de la 
part d’un boulauger de se sou¬ 
mettre à l'arrêté municipal, pris 
conformément à ladite ordon¬ 
nance, constitue la contravention 
prévue par l’art. 47** n° *5, 
C. pén. 247. —Voy. Coalition. 
322. 


délit réprimé par l’art. i er de la 
loi du 3© avril 1796. 276; — Le 
ministère public, Comme l’admi¬ 
nistration forestière, a qualité pour 
poursuivre un délit de chasse com¬ 
mis dans un bois d’hospice soumis 
au régime forestier, quoique la 
commission administrative de 
l’iiospice propriétaire néglige ou 
refuse de porter plainte. 302. — 
Il y a délit de châsse, et non vol, 
de la part de l'individu (pii a fu- 
refé dans un bols, sans la permis¬ 
sion du propriétaire, pour y 
prendre des lapins non tenus en 
garenne. 3ro. — La prohibition 
contenue en l’art. i* r de h loi du 
3o avril 1790 ne concerne que les 
terres couvertes de productions 
propres à être récoltées et qui 
pourraient être endommagées par 
les chasseurs. 3 21. Voy. Délit 
formuler, Forêts, Mineur, 
Cbbmiks vicur aux. Les tribunaux de 
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simple police sont aujourd’hui 
compétents, à l'exclusion des con¬ 
seil» de préfecture, pour çon« 
naître de toutes entreprises, même 
par plantation d’arbres, sur les 
chemins vicinaux.. 43 , 335 . — 
Ce» contraventions se prescrivent 
par un an sans poursuite». 335 . 

Cross juob». Une nière, acquittée 
de l’accusation d'infanticide, ne 
peut être ultérieurement poursui¬ 
vie au correctionnel sous la pré¬ 
vention d’avoir, par imprudence, 
occasionné la mort de son enfant, 
encore bien que des réserves à cet 
égard eussent été faites par le mi¬ 
nistère public devant la Cour d’as- 
sises. 64, ia 8 ,i 63 .—Un notaire, 
acquitté par le jury sur une accu - 
sation de faux, peut être ensuite 
poursuivi disciplinairement à rai¬ 
son des faits qui formaient la base 
de l’accusation. La règle non bis 
m idem es^iqapplicable à ce cas. 
i$Q. — La déclaration, par la 
chambre d’accusation, qu’il n y a 
lieu à suivre sur une inculpation 
d’attentat à la pudeur avec vio¬ 
lence, s’oppose à ce que l’inculpé 
soit ultérieurement poursuivi au 
correctionnel, comme coupable de 
violences. 193. 

Cm*r?ik**s. £»t obligatoire et exé¬ 
cutoire, dès qu’il a été publié, l’ar- 
rété municipal qui ordonne le mu¬ 
rage des portes d’un cimetière 
particulier, 271. 

CxaOQBSTAivcES aggravantes. Voyez 
Attentat à la pudeur , Cour d'as¬ 
sises, Incendie. 

— atténuantes. Voy. Délit forestier, 
Mineur, Récidive. 

CfVAXtcp. Lorsque la citation en po¬ 
lice correctionnelle a été donnée 
pour un jour trop proche en raison 
des distances, si le prévenu ne 
comparait pas, le tribunal peut 
déclarer qu’il n’y a lieu de statuer 
quant à préseut. 347. — Voyez 
Nullité couverte. 

Goaxitxq*. U y a coalition de la 
part des boulangers qui s’engagent 
mutuellement, avec clause pénale, 


k ne fournir qu'une certaine quan¬ 
tité de pain par chaque décalitre 
de blé qui leur sera livré parleurs 
pratiques,pour avoir du pain en 
échange; mais ce fait n’est pas pu¬ 
nissable s’il n’a opéré la hausse ou 
la baisse du prix du pain. 322 , 
Comf£T£kck. La juridiction militaire 
est seule compétente pour con¬ 
naître des délits commis, dans un 
pénitencier militaire, par un jeune 
soldat insoumis, quoiqu’il 11e soit 
pas encore de fait incorporé dans 
un régiment. 174*— Il y a lieu à 
règlement déjugés par la Cour de 
cassation lorsque, la chambre du 
conseil ayant renvoyé un prévenu 
devant le tribunal correctionnel, 
la juridiction correctionnelle du 
2 e degré se déclare incompétente 
en ce que le fait poursuivi pré¬ 
sente les caractères d’un crime. 
En conséquence, le tribunal ou la 
cour d’appel excède ses pouvoirs 
si, en déclarant l’incompétence, 
elle renvoie le prévenu devant un 
juge d’instruction. 182, C’est aux 
premiers présidents et non aux 
cours royales qu’il appartient de 
nommer les conseillers qui doi¬ 
vent tenir les assises des départe¬ 
ments du ressort, lorsque cette dé¬ 
signation n’a pas été faite par le 
ministre de la justice. r88. — 
V. Abus ecclésiastique , Douanes , 
Instmctiàn criminelle , Mandat 
d? amener, Pourvoi , Recrutement, 
Tribunal correctionnel. Voirie. 

— territoriale. Les délits commis 
hors du royaume par des Fran¬ 
çais contre des Français, peuvent- 
ils, comme les crimes, être pour¬ 
suivis et jugés en France? 34. 
Gomi*lice. Le complice doit néces¬ 
sairement être condamné à la 
même peine que l’auteur du crime, 
c’est-à-dire à une peine du même 
degré. 280. — Au cas de compli¬ 
cité déclarée d’un crime passible 
de ta peine de mort, mais avec 
circonstances atténuantes, le com¬ 
plice peut être condamné aux tra¬ 
vaux forcés à perpétuité, quoique 
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la peine seulement des travaux 
forcés à temps soit appliquée à 
Fauteur principal. 146. — Les ré¬ 
ponses faites par le jury aux dif¬ 
férentes questions concernant Fau¬ 
teur principal d’un crime unique 
forment, par leur corrélation, un 
ensemble indivisible qui, caracté¬ 
risant aussi la .complicité, Ke le 
sort du complice à celui de l’au¬ 
teur principal. i47« — Le com¬ 
plice, quoique Fauteur principal 
soit acquitté comme ayant agi sans 
discernement, peut être condamné 
aux peines édictées pour le fait in¬ 
criminé. a 14. — Voy» Adultère, 
Chasse , Cour d'assises , Suborna - 
tiàn de témoins, Vol. 

Concussion. Il y a concussion de la 
part du fermier des droits d’éta¬ 
lage sur les places et marchés d’une 
commune, qui perçoit des droits 
supérieurs au tarif. 3 o 3 . 

Contrainte par corps. La contrainte 
par corps ne doit pas être pro¬ 
noncée pour les dommages-intérêts 
. auxquels est condamnée une femme 
acquittée de l’accusation de com¬ 
plicité de banqueroute fraudu¬ 
leuse, mais ayant de fait participé 
à des détournements de valeurs au 
préjudice des créanciers de son 
mari. 29. 

Contravention. La répression des 
contraventions est indépendante 
de l’existence ou de la validité des 
rapports ou procès-verbaux des- 
, Cinés à les constater, lorsque la 
preuve du fait est autrement éta¬ 
blie. 125. 

Contrefaçon. Le catéchisme rédigé 
par un évêque est pouir le prélat 
une propriété qu’il peut céder et 
dont la contrefaçon Constitue un 
délit, a 3 o. 

Contributions indirectes. En ma¬ 
tière de contributions indirectes, 
les tribunaux correctionnels, à 
l’exclusion du juge civil qui n’a 
compétence pour connaître des 
contestations portant sur le fonds 
du droit qu’au tant qu’elles sont 


purement civiles, sont compétents 
pour statuer sur toute contestation 
incidente à un procès-verbal de 
contravention ou de saisie , bien 
que l’exception porte sur le fond 
du droit. 84.— La poursuite des 
contraventions aux lois sur les 
contributions indirectes, qui en¬ 
traînent la confiscation ou l’a¬ 
mende, appartient exclusivement 
à la r^gie et nullement au ministère 
public, qui ne peut conséquem¬ 
ment, en cette matière, se pour¬ 
voir en cassation. *79. — L’impôt 
du dixième, auquel sont soumis 
les entrepreneurs de voitures pu¬ 
bliques à service régulier, doit 
être perçu sur le montant intégral 
du prix de chaque place occupée, 
y compris la portion du prix affec¬ 
tée au pour-boire du conducteur et 
des postillons. 279. — En matière 
de contributions indirectes, le dé¬ 
lai d’appel est de huit jours à dater 
de la signification du jugement. 
281. — Le délit résultant de la 
possession d’ouvrages d’or ou d’ar¬ 
gent marqués de faux poinçons, 
est nécessairement justiciable du 
tribunal correctionnel du lieu où 
il a été constaté, encore bien qu’il 
n’ait point été commis dans le res¬ 
sort de ce tribunal, et que le pré¬ 
venu n’y réside point et n’y ait 
point été trouvé. 296.— Est cons¬ 
titutionnelle et obligatoire pour 
. les tribunaux la disposition de 
l’ordonnance du 4 juillet i 838 , 
d’après laquelle le voiturier qui, 
sans laissez-passer ou acquit à cau- 
• tion, transporte un chargement de 
sucre indigène dans une com¬ 
mune où se trouve une fabrique 
de sucre, doit être condamné, 

1 outre l’amende, aû paiement des 
droits nôn perçus. 297. 
Contumace. En cas d’absence d’un 
témoin, si l’accusé qui va purger 
sa contumace consent à ce qu’il 
soit passé outre aux débats, le 
■ président de la cour d’assises ne 
peut se dispenser de donner lec¬ 
ture à l’audience delà déposition 
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écrite dé be témoin. 3 16. — Voy. 

' Prescription. 

Corruption. Le crime de corruption 
n’existe pas s’il n’est constaté que 
lé fait reproché au préposé d’une 
v administration publiée consti¬ 
tuait une infraction aux devoirs de 
son emploi. 65 . 

'Coups et blessures. — Dans une accu¬ 
sation de coups et blessures ayant 
causé là mort, il doit être demandé 
au jury si les coups ont été portés 
et les blessures faites volontaire¬ 
ment. 314 . 

Cour étappel.Yoy. Compétence . 
Cour d*assises! Une Cour d’assises 
me peut, après (a composition du 
jhry de jugement, dès qu’il y a op¬ 
position de la part de l’accusé, 
accueillir la demande du ministère 
public tendant au renvoi de l’af¬ 
faire à tin autre jour de la session 
pour produire de nouveaux té¬ 
moins. 19. — La déclaration de 
non-culpabilité par le jury n’ex¬ 
cluant pas les réparations civiles 
pour le dommmage causé, la Cour 
d’assises, quant à ce, a les mêmes 
pouvoirs et est soumise aux mê¬ 
mes règles de droit que les tribu- 
1 naux civils. 29. — Lorsque les 
conclusions sont prises, soit ver¬ 
balement, soit par écrit, sur la po¬ 
sition des questions au jury, il en 
résulte un incident contentieux 
dont le jugement n’appartient qu’à 
la Cour d’assises. 49. —Lorsque 
les réponses du jury aux questions 
posées sont complètes et suffisam¬ 
ment claires et concordantes, il y 
a excès de pouvoir de la part de la 
Cour d’assises qui renvoie le jury 
dans la chambre de ses délibéra- 
. . lions pour éclaircir on régulariser 
sa déclaration. 5 r.—Est nul dans 
son ensemble le procès-verbal des 
débats qui exprime les réponses 
d’un accusé. 60.— La lecture de 
la déposition écrite d’un témoin 
absent ne peut être ordonnée que 
par le président des assises usant 
de son pouvoir discrétionnaire, 
•- en avertissant le jury que c’est à 

XII. 


litre de simples renseignements, et 
nullement par la Cour d’assises 
sur la réquisition du ministère pu¬ 
blic ; la nullité résultant de la vio¬ 
lation de cette règle essentielle 
n’est pas couverte par le consen¬ 
tement de l’accusé. 97.—11 n’y a 
pas nullité par cela que le prési¬ 
dent de la Cour d’assises n’a point, 
conformément à l’art. 3x9, C. 
instr. cr , demandé au témoin si 
c’est de l’accusé présent qu’il a en¬ 
tendu parler, et à l’accusé s’il veut 
répondre à ce qui a été dit. 120. 
— Le résumé du président des as¬ 
sises ne peut être interrompu ni 
motiver aucune réclamation par 
cela qu’il exprimerait une appré¬ 
ciation personnelle des faits de 
l’accusation. Au cas seulement ou 
il sortirait du cercle des preuves 
discutées ou révélées dans les dé¬ 
bats, le ministère public et l’ac¬ 
cusé seraient fondés à demander à 
être entendus , la clôture des dé¬ 
bats préalablement annulée, sur 
lés nouveaux faits ou .les pièces 
nouvelles. 120. — Il n’est pas né¬ 
cessaire, à peine de nullité, que les 
défenseurs des accusés soient pré¬ 
sents à l’arrêt ordonnant l’adjonc¬ 
tion de deux jurés suppléants au 
jury de jugement. 146.—Un mé¬ 
decin, qui a figuré comme expert 
dans l’instruction écrite, peut être 
entendu à l’audience, sans présid¬ 
ia lion de serment et à titre de sim¬ 
ples renseignements, en vertu du 
pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent des assises. 146. — La dé¬ 
position écrite d’un parent' de 
l’accusé, dont l’audition serait illé- 
* gale, peut néanmoins être lue’ en 
vertu du pouvoir discrétionnaire 
du président. 162.—Lorsque l’ac¬ 
cusé a consenti à l’audition d’un 
de ses parents ou alliés comme té¬ 
moin , s’il vient à réfracter son 
consentement, le témoin ne peut 
plus être entendu qu’à titre de sim¬ 
ples renseignements. 2x2. —L’a- 
- vertissement à donner au jury, do 
la qualité de dénonciateur appar- 

a5 
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tenant à l’un des témoins, n'est 
pas prescrit à peine de nullité. 
16a. — Lorsqu’une Cour d’assises 
n’est saisie par un arrêt de cassa¬ 
tion que d’un seul des différents 
chefs de la poursuite primitive, il 
n'y a pas nullité par cela que l’acte 
d’accusation est le même et que 
des témoins sont entendus sur les 
chefs purgés, si d’ailleurs le jury 
n’est interrogé que sur le chef sub¬ 
sistant, et est prévenu que l’accu- 
saiiou se réduit à cela. aïo. — 
C’est au président seul qu’il ap¬ 
partint de statuer sur les réquisi¬ 
tions du ministère public tendan¬ 
tes à l'arrestation d’un témoin sus¬ 
pect de faux témoignage, encore 
bién que ces réquisitions, combat¬ 
tues par l’accusé, constituent ainsi 
un point contentieux. *68. — Le 
président peut, après avoir mis 
seulement en surveillance dans-. 
Tenceinte du palais ce témoin, or¬ 
donner, même hors de l’audience, 
que la mesure sera exécutée par 
le dépôt du témoin dans la maison 
d’afrrêt.* *69.— En cas d’inexac¬ 
titude dans la position d’une ques¬ 
tion, la rectification, reconnue né- 
ctessaiffe par le jury, ne peut être 
faite en l’absence de l’accusé , en¬ 
core bien que le défenseur soit pré¬ 
sent et y consente. *73. — L\>r- 
donnance qui adjoint un conseil- 
' lér assesseur n’a pas besoin d’être 
- communiquée à raccüsé. 346. — 
It n’y a pas nécessairement nullité 
par cela qu’un témoin a prêté ser- 


piuTS. En matière correctionnelle 
comme en matière de' contra¬ 
ventions , la .preuve testimoniale 
en côuse d’appel ne peut être refu¬ 
sée qu’au tant qu’elle est jugée in¬ 
utile, et nullement par cela quelle 
n*a pas été proposée en première 
instance. 63 . 

Délit forestier. En matière de délits 
forestiers, ce qui comprend par 
assimilation la chasse dans les fo- 


ment sans lever U main droite. 
346. — Un médecin qui a été en¬ 
tendu comme témoin, n’agit pqjnt 
comme expert, soumis à un ser¬ 
ment spécial, quand il donne quel¬ 
ques éclaircissements sur les effets 
de la monomanie alléguée par la 
défense. 346. 

Goua de cassation.^. Compétence, 
Pourvoi. 

Cumul. De ce qu’une Cour d’assises, 
eu appliquant le maximum de la 
peine, a visé dans son arrêt L’ar¬ 
ticle 365 , Cod. inst. criai., il ne 
résulte pas nécessairement qu’elle 
ait prononce le maximum plutôt 
par application de cet article qu’en 
vertu du pouvoir qu'elle avait de 
graduer la peine dans les limites 
du minimum au maximum. 44 -—- 
L’individu qui a été condamné aux 
travaux forcés pour faux en écri¬ 
ture de commerce, ne peut être 
postérieurement condamné à une 
peine nouvelle pour faqx en écri¬ 
ture privée, autérieur au premier 
crime. 2 £ 5 . — De mêmç, aucune 
peine ne peut être prpqoncée à 
raison d'un délit anlérieur au cri¬ 
me pour lequel il y a eu déjà con¬ 
damnation. * 85 .— La disposition 
de Tari. 365 , C. inst. cnn., qui, 
en cas de couvicliou de plusieurs 
crimes ou délits, veut que la peine 
la plus forte soit setile prononcée, 
s’applique aux contraventions, de 
police comme aux délits correc¬ 
tionnels. 336 . V. Jmcndc, Presse. 


rôts 4* kl couronne., des domma¬ 
ges-intérêts ne doivent £tre pro¬ 
noncés fu’autant qu’il est consta¬ 
té qu’il y a eu domaigrcausé 
réellement. 3 19.-*- Enordoooant 
la confiscation de l'instrument du 
délit, le Code forestier m’autorise 
pas les tribunaux eorrectsommîs à 
condamner le délinquant, longue 
l'instrument >n'a pas été<seisi,£ le 
déposer au greffe ou à en payer la 
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valeur. 3 i 9. — Les tribunaux cor¬ 
rectionnels,; en matière forestière, 
neaont pas investis du droit de mo¬ 
dérer les peines sur le fondement 
des circonstances atténuantes. 33 g. 
— La poursuite d’un délit de dé- 
paiasance dans Un bois peut être 
dirigée' contre le pâtre aussi bien 
que contre le propriétaire des ani¬ 
maux. 3 ii. 

-4 rural* Le fait d’avoir conduit et 
gardé à vue les bestiaux sur le ter- 
. rein d’autrui, n’est un délit cor¬ 
rectionnel que lorsque ee terrain 
produit une réeolle proprement 
dite. aao. —■ Lorsque des dégâts 
. sont causés sur la propriété d’aur 
trui par des bestiaux laissés à l’a¬ 
bandon,, il y a, de la part du pro¬ 
priétaire ou gardien responsable, 

:■ un délit rural qui peut être pour¬ 
suivi d’ofûoe parie ministère pu¬ 
blic, a 39. 

JXéni r« justice, y. J bus.d’auto¬ 
rité. 106. 

Décor. V. Abus de confiance. 
Désistement, Y .Appel, Pourvoi. 
Détournement. Le détournement, 
par le saisi, des objets saisis sur 
lui,, n’est un délit que lorsque ces 
‘ objets étaient confiés à sa garde 
comme ^équestre. ou gardien judi¬ 
ciaire, et uoa lorsque l’immeuble 
. dont ils dépendent es{ resté en la 
possession d’un fermier. a 1 5 * V. 
Abus de .confiance. 

Dévastation de récolte. Y a-t-il dé¬ 
vastation de récolte sur pied dans 
le fait d’avoir méchamment répan¬ 
du une grande quantité d’ivraie 
' «unie champ d’autrui, alors que 
ce champ , préparé pour être en¬ 
semencé, ne l’a été que postérieu¬ 
rement et nonobstant la présénee 
4e l’ivraie,, conuue dû propriétai¬ 
re? 141. , . 

Diffamation La distribution- d’un 
~ écrit diffamatoire, encore bien 
qu’elle n*ait pas été faite dans des 

Ecole primaire. TJn certificat demo- 
ralité , refusé par le maire, peut-il 


lieux ou réunions publics > peut 
constituer le délit, de diffamation 
publique prévu par les art. 1 er , 
i3 et 18 delà loi du 17 mai 1819. 
1 3 g. y .Abus ecclésiastique , Agent 
du gouvernement . 

Douanes- L’énouciation contenue 
dans an procès-verbal régulier des 
préposés des douanes, que.,. Ida 
été reconnu par eux comme fait 
saut partie d’une bande de frau¬ 
deurs chargés de labac étranger, 
fait foi jusqu’à inscription de faux. 
i 53 .—Les tribunaux ne peuvent, 
en pareil cas, ordonner que des 

. préposés rédacteurs du procès-ver¬ 
bal comparaîtront pour s’expliquer 
sur l’identité de l’inculpé. i 53 . — 
Au cas d'injures ou mauvais trai¬ 
tements envers un préposé des 
douanes dans l’exercice de ses 

. ; fonctions, ,quelle est la jmtiiliction 
compétente pour pronppoer Va- 
mende de 5 ooifr. édictée par la;loi 
du fi-aa avrd *791, titre i3, ar¬ 
ticle * 4 ? j 5 ,7.—-Les préposés des 
douanes, lorsqu’ils s’acquittent 
d’un simple service de garde et de 
surveillance, sont dans l’exercice 
de leurs fonctions et çonftéquem- 
meut sons la protection de cette 
disposition do loi. 33 7.-^ L’in¬ 
scription de faux en matière * de 
douane devant être tonnée au plus 
tard, à l’audience indiquée par 
l’assignation, le jugement par dé¬ 
faut entraîne déchéance saps que 
l’opposition ultérieure puisse en 
relever. 344. 

Duel. Lorsqu’un duel a eu lieu , les 
magistrale appedés à juger doivent 
'examiner avec soin: si dos circon¬ 
stances du combat dans lequel des 
blessures auraient été reçues, cêns- 
. tituent nécessairement une ten¬ 
tative de meàrtre avec prémédita¬ 
tion^ oà seulement Je délit de bles¬ 
sures volontaires. x 33 . . 


être valablement délivré 1 pendant 
l’absence de celui-ci par l'adjoint? 
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3 1. Il appartient au tribunal cor¬ 
rectionnel d'apprécier la sincérité 

• du certificat ainsi délivré 3 a. — 
Le fait d'enseigner à plusieurs en¬ 
fants la prière, les éléments du ca¬ 
téchisme et la lecture, constitue 
l'ouverture d'une école primaire, 
qui doit être autorisée. 35 a. 

Effraction. V. Vol, 

Empoisohnriient. Dans une accusa- 
tiou d’empoisonnement, la ques¬ 
tion de savoir si la victime était 
un des ascendants de l’accusé peut 
être compétemtnent posée au jury, 
et cela d’une manière distincte et 
séparée, attendu que c’est une cir¬ 
constance aggravante et non con¬ 
stitutive du crime. 146. 

Escroquerie. L'art. 35 de la loi du 
a a juillet 1791, qui qualifiait l'es¬ 
croquerie d’une manière plus large 
que ne le fait l’art. 4 o 5 C. pén., 
et auquel il fallait recourir pour 
l'application de la loi dn 3 sept. 
1807, prévoyant le cas où l’escro¬ 
querie est jointe à l’usure, n’est 
plus en vigueur depuis la promul¬ 
gation du Code pénal. 85 . — La 
tentative d’escroquerie n'est pu¬ 
nissable qu'autant qoe les moyens 
employés auront «mené réellement 
remise ou délivrance des valeurs 
convoitées. xi6. 

Evasion. V. Rébellion. 

Excitation à la débauche. Voy. At¬ 
tentat aux mœurs. 

Excuse. Le caractère d’excuse légale 

F, 

Fausse monnaie. Le blanchiment de 
pièces de billon pour simuler des 
pièces de 5 o e. constitue-t-il le 
crime de fabrication de fausse 
monnaie d'argent ou celui d’altéra - 
tion de monnaie de billon? a8.— 

Il appartient au jury d’apprécier 
les éléments constitutifs du crime 
de contrefaçon de monnaie. 39. 
— L'exception admise par l’arti¬ 
cle i 35 C. pén., en faveur de ce¬ 
lui qui avait reçu pour bonnes les 
monnaies fausses dont il a fait 


appartient à tout fait qui, d’après 
une disposition de loi, peut atté¬ 
nuer, modifier ou supprimer la 
peine du crime poursuivi, et spé¬ 
cialement, au fait, de la part d'un 
accusé de contrefaçon de monnaie, 
d’avoir procuré ^arrestation d’un 
antre coupable. 46. — Le minis¬ 
tère public a le droit de requérir, 
dans l'intérêt de l'accusé, la posi¬ 
tion d'une ' question d’excuse • lé¬ 
gale. 47. — La Cour d’assises ne 
peut refuser de poser la question 
requise d'excuse légale, dont la 
solution n'appartient qu'au jury. 
47. — “V. Jury (déclaration du). 

Expert. Celui qui, après avoir été 
entendu en témoignage, est chargé 
d'une mission comme expert, doit 
prêter un nouveau serment en 
celte dernière qualité; les deux 
serments sont exigés* à peine de 
nullité. 176. 

Exposition . Voy. Arrêté municipal. 
Boulanger. 

Extorsion de signature . Voy. Vol. 

Extradition. Lorsque l’accusation 
pour laquelle il y a eu extradition 
se trouve purgée par un acquitte¬ 
ment, si le même individu, mis en 
prévention ponr un délit, soutient 
que l'extradition n’a. pas eu lieu 
pour cc fait, il y a nécessité de 
surseoir jusqu’à ce que le gouver¬ 
nement ait donné l’interprétation 
de l’acte administratif. 3 i 5 


usage, constitue, alors même qu’il 
en aurait reconnu la fausseté avant 
de les émettre, une excuse qui 
doit, à‘ peine de nullité, être sou¬ 
mise au jury, dès qu’elle est pro¬ 
posée par l'accusé. 48. 

Faux. Daus l’usage fait sciemment 
de plusieurs pièces fausses, y a- 
t-il autant de crimes distincts que 
de pièces employées? 44. — Les 
changements faits lors de la pas* 
sation d’un acte, par le notaire et 
l’une des parties, aux conventions 
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arrêtées entre les contractants, Forets. Il y a contravention à l’ar 


s'il y a fraude et préjudice possi¬ 
ble, constituent le crime de faux, 
quoique l'autre partie en ait en¬ 
tendu lecture avant de signer et 
ail pu apercevoir la différence. 
87. — Le fait, de la part d’un 
notaire, de post-dater un acte de 
vente peut constituer une irrégu¬ 
larité, mais non le crime de faux 
.prévu par l'art. 146 C. pén. 87. 
— L'énonciation, dans un acte 
de vente, d'un prix inférieur au 
prix réel ne constitue pas le crime 
de faux, même à l'égard du fisc. 

, 87.— Le délit prévu par l’art. i 54 
C. pén. n’existe pas de la part 
de l'individu qui fait usage pour 
lui d’un passeport délivré à au¬ 
trui , mais exempt de faux. 203 . 
— La fabrication d’une fausse' 
lettre d’ordination constitue-t-elle 
tm feux en écriture publique. 3 i 4. 

- < ^- La fabrication d’une fausse 

lettre missive attribuée à un com¬ 
merçant et ayant pour objet de 
• ' 1 faciliter la négociation d'un billet 
constitue un faux en écriture de 
•J commerce. $1 . Il n’y a pas 
• faut eu écriture de commerce par 
cela seul qu'un -billet à ordft, re¬ 
connu faux, est causé valeur en 
marchandises et contient une si¬ 
gnature qui fait présumer une so- 
. ciété de commerce, s'il n’esl con¬ 
staté que cette signature est celle 
. ■ d’un négociant eu que la cause du 
. billet est commerciale. ti 3 . 
Fonctionnaire, A quels crimes ou 
■ délits s'applique l’aggravation de 
peine prononcée contre les fonc¬ 
tionnaires ou officiers publics p ir 
. Fort. «98 C. pén. 99* — L'ag- 
< gravafion de peine ne peut élro 
. prononcée contre un garde géoé- 
. raides eaux et forêts pour un dé- 

- - lit de cbasse sans permis de port 

d’armes, par lui commis hors du 
aol forestier. 100. 


1 ticle 83 C. forest. et à l’art. ia 3 
de l’ordonnance d'exécution, dans 
le fait d'un usager qui emploie 
les bois à lui délivrés à une con¬ 
struction autre que celle pour la¬ 
quelle il les a obtenus. 45 .-—La 
disposition de la loi du 6 octobre 
1791, tit. a, art. 41, qui autorise 
les voyageurs à passer sur les pro¬ 
priétés riveraines d’un chemiu pu¬ 
blic alors impraticable, ne s’ap¬ 
plique point aux chemins de des¬ 
serte des forêts. 1*9'. Les 
procès-verbaux de récolement des 
ventes de coupes de bois de l’É¬ 
tat ne peuvent être attaques de¬ 
vant les tribunaux correctionnels. 
xi6. — Le delai d’un mois ac- 
i cordé par l’art. 5 o C forest. pour 
1 les déférer au conseil de préfec¬ 
ture est un délai de rigueur. 126. 

: — Ces procès-verbaux ne sont 1 
soumis à la formalité de l’enre¬ 
gistrement qne quand il en est 
fait usage. 12. — La sommation 
que l’art. 47 C. forest. autorise 
« l’adjudicataire à adresser à l’ad- 
mitiist rat ion, pour lé méltre en 
demeure de procéder au récole¬ 
ment, éSt nécessaire à peine de 
déchéance, et ne peut être sup¬ 
pléée par aucun acte émané de 
l’administration, ni même par un 
jugement ordonnant le récole*- 
ment, qui nu fixe pas de délai et 
qui n’a pas été signifié; 289. 7— 
Lorsque l’adjudicataire d’upe cou¬ 
pe a enlevé un arbre: réservé, 
dont la grosseur n’est point con¬ 
statée, l’amende applicable doit 
être fixée d’après Parti 34 , § a* 
- C. for., et non d’après l'art.>ig 3 # 
299. — Les actions et poursuites 
relatives aux délits forestier? sout 
légalement exercées au. nom de 
l'administration des forêts» quand 
elles le sont au nom du directeur 
général. 3 oo. . - 
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G. 

Garde nationale. L’mvîtation par 
un maire à la garde nationale 
d’accompagner les autorités à une 
procession du culte catholique 
peut être considérée comme 
n’a^ont qu’un but honorifique, et 
n’étant pas un service d’ordre et 
de sûreté. 240. — Les maires ne 
peuvent donner des ordres de ser¬ 
vice à la garde nationale que sui¬ 
vant le règlement prescrit par l’ar¬ 
ticle 70delà loi du 22 mars i 83 i, 
ou extraordinairement pour un 
motif d’ordre et de sûreté pu¬ 
blique. 240. —- Le fait de quit- 

H 

Homicide. Dans une accusation 
4’homicide volontaire avec pré¬ 
méditation, la question de savoir 
si 1 accusé-est, en -outre, coupable 
d’uuo tentative de vol qualifié 
ayant accompagné l’homicide, 
p i ètre posée comme circonstan¬ 
ce aggravante] ésultant des débats. 
14. , —< Celui qui, en causant 

1. 

ImMumk. Quelque peu étendu que 
soit un imprimé, dès qu’il n'est 
- point une simple adresse, il doit 
• indiquer le nom et la: demeure < de 
. J’imprimeuiy sous les peines por¬ 
tées par les art. x 5 et 17 de la 
loi du ai octobre 1814. 92. 
Incendie. L’incendie de la couver- 
. lure.en chaupae d’uu ! mur appar¬ 
tenant à autrui tombe sous - le 
cotipt non del’art, 434 # S 3 , mais 
de l’art. 437 C. pén. 5 a. —Datis 
une ^accusa lion d’incendie d’uu bâ¬ 
timent assuré dirigée contre le 
propriétaire, l’assurance est une 
circonstance non pas aggravante, 
mais constitutive du crime, et ne 
doit conséquemment pas faire l'ob¬ 
jet d’une question distincte .210. — 


ter le poste dès l’arrivée, et de p’y 
revenir qu’au moment où la garde 
doit être relevée, ne constitue 
qu’une absence qui ne peut, par 
aucun motif , être considérée et 
punie comme abandon du poste. 
a 35 . 

Gendarme. Les gendarmes sont du 
nombre des agents et préposés 
dont les procès-verbaux ou rap¬ 
ports font foi, jusqu’à preuve con¬ 
traire, { des contraventions qu’ils 
signalent. 23 , 3 o 5 . — Un seul 
gendarme peut verbaliser. 2 3 . 


avec, inteptioo l’avortenmt d’une 
femme, lui donne involontaire¬ 
ment la mort, commet non pas 
seulement la crime prévu par l’ar¬ 
ticle 3 f 7 C. pén., jou il© idélit 
d’homicide inyolqntaire prévu par 
l’art. 3*9* mais, le crime que pu¬ 
nit dé travaux forcés le $ a de 
L’art. 309. 33 1. 


L’incendie d’un édifice non habité 
n’est un 'tinme punissable qu’au - 
tant ■ qa-il est expressément dé¬ 
claré par le jnry que i’édifice ap¬ 
partient à un liais. aSq.'-* 1 - Li fic- 
tion de l’art. 390 C, pén., qui réputé 
maison habitée tout bâtiment des¬ 
tiné à l'habitation, «nt-elle été éta¬ 
blie pour le-crime d’incendie 
comme, pour celui de vol qualifié? 
«93.— ©aws une accusation d’in¬ 
cendie, lg circonstance’ dirabila- 
tipn, à la différence dtf celle d'as¬ 
surance , est aggravante, ^ doit 
conséquemment faire l’omet «fuite 
question distincte au jury. 3 12. 
Y. Çour d'assises. 

Infanticide. Dans une accusation 
d’infanticide, la qualité d’enfant 
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nouveau-né est ait élément consti¬ 
tutif du crime, et ne doit pas faire 
l’objet d’une question distincte. 
3i8. V. Chose jugée. 
fttHüifATroîf , là faculté, exception¬ 
nellement accordée par la loi, d’in¬ 
humer le défunt dans sa pro¬ 
priété privée ne comporte pas 
celle de faire l'inhumation dans un 
lieu consacré à la sépulture d une 
àutre famille, quoique celle-ci ait 
concédé pour cela le terrain né¬ 
cessaire. 3 a. 

Injures. Toute injure envers un 
particulier n’est pas un délit par 
cela qu’elle aurait été proférée pu¬ 
bliquement; s’il n’y a pas imputa¬ 
tion d’un vice déterminé, l’injure 
n’est qu’une contravention, justi¬ 
ciable des tribunaux de simple 
police, a a 4. V. Douanes . 
mcWiirrioK de Jaitx. Dans quelles 
formes doit être déclarée et in¬ 
struite une inscription de faux 
contre un procès-verbal en ma¬ 
tière de contraventions ou délits 
Spéciaux ? 66. 

I*siG&xi. V. Procès-Verbal. 
ftrsTRücriOH criminelle . La notifica- 


Jitox de hasard. Lorsqu’il est régu¬ 
lièrement constaté qu’un jeu de 
hasard ft été tenu dans un lieu pu¬ 
blic, la contravention ne peut être 
excusée par le motif qu’à ce jeu 
On gagne toujours des objets d’une 
Valeur égale à la mise, ni soüs le 
prétexte que fart. 4y5,no 5, C. 
fén. ne devrait s’appliquer que 
doua le cas de vol eu d'fesèroque- 
rie. 0*4. 

Jaunir aux. Lorsqu’il est reconnu 
qttè des feuilles publiées dans dif- 
' férents départements ne Constituent 

• qtfùh sent et même journal, et qèe 
les différences signalées entre ces 
feuilles ne dépassent pas les limites 
de la faculté d’émettre des secon¬ 
des éditions d’un écrit périodique 
déposé au parquet, il n’y a pas 


tion de Ta liste des jurés à chaque 
accusé doit, à peine de nullité, 
avoir lieu 10 veille du jouf déter¬ 
miné pour la formation dn ta¬ 
bleau. 54. — Lorsque lé chambre 
du conseil a rendu sort ordon¬ 
nance de prise de corps contre un^ 
prévenu que le juge d’instruction 
a omis d’interroger, la chambre 
d’accusation ne peut ,, avant l’in¬ 
terrogatoire, examiner les moyens 
de justification proposés dans un 
mémoire à elle adressé, et il y a 
lieu d’ordonner un supplément 
d’information. 5 g. — Il y a viola¬ 
tion des règles de compétence de 
la part du procureur général qui, 
après un arrêt de mise en accusa- 
tiou, fait procéder à une mesure 
d’instruction par un juge de paix 
qu’il requiert ad hoc. 3o8. 
iHTERrRiTK. ün condamné nè peut 
se faire un moyen de cassation de 
ce qu’il né comprenait pas la lan¬ 
gue parlée pat* un témoin, lors¬ 
qu’il n’a élevé aucune réclamation 
à cet égàrd pendant les débets, 
ïxt. ,r ' 


contravention aux dtyxmtàoris de 
* la loi àur le cautioTufeuiettt des 
journaux. ôWJ.u*- L'àrt. • 31tcfetda 
loi dn 18 juillet r8aft defr s’en¬ 
tendre en oe sens quun journal 
étrange*- eut mat» èm pcAitiqoés, 
qui ne parait qu'une ou deux.feis 
par semaine, peut, sans caution- 
neioént, sVccbper eumulatiVe- 
meut de littératèra et d ah Dou¬ 
ces. *4*. —-f^profcdbifwtt, contre 
les journaux'nott\ k uiht}dttOés, de 
staoèper de nmtières pobtiqueer 
s’appHqifc% le polémiqué qui pér¬ 
irait sur H&.méë- de Ittutorîté 
locale, comme à celle qui aurait 
pour objet les actes de l’adminis¬ 
tration centrale et des grands pou¬ 
voirs^ lVétat.» ? 43.—Il y a«xenr- 
sion dans le domaine dé la poli- 
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tique, delà part d’un journal non 
cautionné, dans la publication d’un 
article où est rapportée l’arresta¬ 
tion d’un citoyen pour défaut de 
passeport, et critiquée la conduite 
des agents du gouvernement qui 
l’ont opérée. * 65 . 

Jury ( composition du), La loi ne 
prohibe pas l’usage d’un imprimé 
pour la notification de la liste des 
jurés. 58 . — L’erreur de domi¬ 
cile commise dans ta liste du jury, 
relativement à un des jurés, peut 
être considérée comme n’ayant pas 
. empêché l’exercice du droit de ré¬ 
cusation, et alors elle ne vicie pas 
la composition du jury. 274.— 
Il y a nullité de l’arrêt de con¬ 
damnation si le tableau du jury 
de jugement contieut deux, lois le 
même nom (avec les mêmes p' é- 
. nom§), quelle que soit la cause dç 
cette erreur. 28a. — L’adjonc¬ 
tion d’un treizième juré ne peut 
être une qaqse de nullité, par 
cela que ce membre du jury de 
jugement n'était qu’un juré, sup¬ 
plémentaire dans la liste des trente. 
346 . — Voy. Cour d'assises. 

— {questions au). Au jury seul ap¬ 
partient de décider si l’accusé 
avait ou non seize ans révolus au 
moment de la perpétration du 
fait Jft&rjm&s >. &6* Laqaestion 
4 ’âge doit .être posée «toutes les fuis 
qu’il existe incertitude à cet 
égard. ;a6« —r Le crime est euf- 
fisaipmipf préoisé dans les ques¬ 
tions au jury, qupique la victime 
n’y soit pas désignée» si elles men¬ 
tionnent son âge, la date du crime 
et ses moyens, de perpétration. 
09a. — Voy. Cour cP assises* Em- 
.. foisonnement^ Excuse légale, In- 
/anticide, $upp?esfiqa ^wfant. 

—. {déclaration d\ï), ; Est contradic¬ 
toire et conséquemment nulle la 
déclaration du jury portant, à 1 e- 


■■ ' •* : ' ! . ' ' a i':> 

Lirms missives. Voy* Abus de con 
.fiance, Pacte. ^ 


gard de l’accufé, prjnçjp^^ que la 
soustraction inçrimmep, eu, lieu 
avec la circonsfimee, de jî’effrçc- 
tion extérieure, ’ejt , à .l’égard. du 
complice par recélé, que le yq\ a 
été commis sanscette circopsfapce.' 
5 o. — L’irrégularité d’une décla¬ 
ration du jury ne ,p^ut être ^pa¬ 
rée que par une nouvelle , delmé- 
ration, et nullement par un^fec- 
tification faite à l’audience. 5o. 
— Les mots raturés dans la dé¬ 
claration du jury peuvent, en cer¬ 
taines circonstances, être réputés 
non existants, malgré le r défaut 
d’approbation de la i$ture en¬ 
tière. 114. — La déclsratjon du 
jury est nulle si el(e exprime le 
nombre de voix qui. ont .formé la 
majorité sur une circonstance ag¬ 
gravante. 12 3 , ig 5 — Lorsque 
, le jury. déclare, d’un côté, qiifc 
l’accusé n’est pas coupable du .vol 
â lui imputé, et d’un autre côté 
[ que le fait a été commis paç j’ac- 
cusé de complicité avec un r autre 
individu, ces deux réponses in¬ 
conciliables rendent nulle la. dé¬ 
claration. 1 a 3 . —■ il n’ÿ a, pas 
contradiction dans la réponse du* 
jury déclarant un accusé non cou- 
' pable comme auteur principal et 
coupable comme complice, quoi¬ 
que l’auteur principal n<r soit ni 
■ poursuivi,.ni signalé. ia4^ -r- Qn 
ne doit . pas considérer ( comme 
, complexe, au ; cas de parricide,, la 
réponse affirmative du jury em¬ 
brassant à la fois le fak ; du meur¬ 
tre et la circonstance .que le cou- 
pable est fils de ,hi victime., xfia. 

La déclaration, négative du jury 
sur uuç qiiestipn d’excuse légale 
doit, à peine de nullité, .exprimer 
la majorité légale-, 2 £7. Voy.E 

. AbuscPautorité,Banqueroutefrau- 
t dttleuse, Cassation yjÇour d'assises. 
Fausse monnaie, Homicide, Presse, 


•1 f n * 

—r d’ordination. Voy, Faux. 

— de'voiture. Yoj. Poste,, -r - 
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Liberté du commerce . N'est pas à la criée, autrement qu'au prix 
obligatoire l’arrêté municipal qui marqué sur chaque objet. a 58 . 
interdit la vente de marchandises 


ML 


MAim. Toy. Agent du gouverne¬ 
ment , Garde nationale , Outrages . 

Mandat d'amener . Est illégale la 
détention d’un prévenu incarcéré 
en vertu d’un mandat d'amener 

• qui n’a pss été suivi d’interroga¬ 
toire, et converti en mandat d'ar- 

- rét etde dépôt. 1 83 . —* La cessa- 
lion d’une telle détention peut être 
ordonnée par le juge saisi de l’ap¬ 
pel du jugement de condamnation, 
même avant le jugemeut sur le 
fonds. i 83 > 

Même a m mm, L’officier de santé 
établi dans une commune où il y 
a une pharmacie ouverte ne peut 
'vendre «te médicaments à ses ma • 

• ladefe, même dons une commune 
où n’existe aucune pharmacie. 
9 *- 

Menaces. La menace verbale avec 
ordre ou sous condition, prévue 
par l’art. 307 C. pén., ne com¬ 
prend point la défense avec me¬ 
naces de faire une chose illicite. 

nocit, : ni • .. 

Mnranift de-sttéseanêi Au cas de vol 
avec rudo cjesoirconstances pré¬ 
vues par l'arti J 386 C. pén., s’il 
est déelaiié pmr ôe jury que l’ac¬ 
cusé, égé de moim)dè seize ans; a 

■ agi avec discernement* mais qu'il 
y a des circonstance^ atténuantes, 
la peine applicable* est »éclle de 
l’ettiprisoUneméfit peuiqttiXitpnBps 

■ égat au tiers au moins le t« à la< moi¬ 
tié «optas de cinq années. 1 43 , 
a 4 i.—La base de cette réduc¬ 
tion n’est pas nécessairement le 
mimmuin de la peineà laqoette le 

. N. 

Notaire. Voy. Abus de confiance, 
Chose jugée , Faux. 

Nullité couverte . La nullité d’que 


coupable aurait pu être condamné L 
sans le bénéfice de son ége. 041. 
— Les dispositions de l’art. 66 G. 
pén., en faveur des mineurs de 
seize ans qui ont agi sans discer¬ 
nement, ne sont pas applicables 
dans les matières régies par des 

' ! lois particulières et spécialement 
en matière de délit de cha&e. t 53 . 
— Lorsqu’un accusé se déclare à 
l’audience âgé de 17 ans, la peine 
accessoire de l’exposition puhK-' 
que, si cette déclaration n'est pas 
contredite, ne peut être prononcée 
contre lui. 377. 

MnrrsTÈRi public . Un commissaire 

- de police remplissant les fonctions 
de ministère public près un tri¬ 
bunal de police municipale ne 
peut être tenu » par cel*qu’il est 

• récemment nommé, de justifier de 
i sà prestation de serment(amx con¬ 
trevenants qu’il poursuit. 194. 
— I/expédition d’un arrêté mu¬ 
nicipal par lui produite fait pleine 
foi jusqu’à l’inscription de faux.' 
184. — Voy. Chaise, Contribu¬ 
tions indirectes , Ordonnance de 
non-lieu, Pourvoi. 

Monument. Lé délit de dégradation! 
de monuments, que prévoit l'art. 
a 57 G. pén., n’existe dé la part 

- de cédai qui déplace une croix 

, exisUntsur saprdprièté, qu aulant 

qu’il est établi que cette croix a 
été élevée par l’autorité publique 
ou avec son autorisation,* surtout 
si ce déplacement R eu beu^ sans 
mauvais desiein. ai S.- 


citation, résultant de ce que le 
parlant à... n’est pas rempli, est 
couverte par l’opposition du pré- 
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venu ali jugemeht par défaut coü- position, une citation régulière, et 

tre lui rendu, surtout lorsqu’il lùi qu'il ri’â pas comparu. 35 *. 

a été donné, par suite de.son op- 


0. 


Officia* de police judiciaire. Voy. 

Procès-verbal^ Témoin. 

— de santé. Un officier de santé peut- 
il usurper le titre de docteur sans 
encourir les peines portées en l'art. 
36 de la loi du 19 ventése an xt ? 
196. — Une autorisation ministé¬ 
rielle, contraire aux prescriptions 
de cette toi, est-elle un titre vala¬ 
ble pour celui qui en fait usage ? 

19$- 

O a don h Aires de non-lieu. Le minis¬ 
tère public n'a que vingt-quatre 
heures pour former opposition à 
une ordonnance de la chambre du 
■ conseil, alors même qu’il n'y a pas 
mise en liberté prononcée. 3 i 3 .— 
. L'oppositipn de la partie civile à 
une ordonnance de non-lieu, peut 
être formée par signification au 
parquet duprocureur du roi, sans 
déclaration an greffe ni signifiea- 


P. 

PxiBÉ des travaux forcés . La peine 
des travaux forcés peut-elle, régu¬ 
lièrement être .exécutée dans un 
autre lieu que dans tes bagnes ? ta. 

Fkrckftxoh illégale. Les préposés à 
la perception, d’un droit de péage 
se rendent passibles des peines-de 
simple police édictées pari arL 5a 
de la loi dn 6 frimaire an vu, 

- lorsqu’ils perçoivent, même de 
bonne foi, un. droit supérieur à 
i celui fixé par le tarif. > 56 . 

PnARXAtskns. Y a-t-il contravention 
punissable.de la part du |ibarma- 
cien qui a deux officines ouver¬ 
tes, dont l'une dirigée par lui, 
l'autre par un de ses élèves dans 
une commune dilférente? a87. 

Poids et mesures. La confiscation des 
faux poids et des féü&es mesurés 
û'est point une peine qbe le juge 
de répréssiriii puiise ’sè dispenser 


lion au prévenu. 1 3 o. — La cham¬ 
bre d’accusation qui a déclaré n’y 
avoir lieu à suivre contre l'ineulpé 
üe peut refuser d’ordonner la re¬ 
mise des papiers saisis comme piè¬ 
ces de conviction à son domicile, 
alors même que ces papiers seraient 
sortis du greffe pour être trans¬ 
mis à qn tribunal saisi d’ufte pour¬ 
suite disciplinaire. 55 . 

Outraoas. L’outrage par paroles, de 
la part d’un conseiller municipal, 
envers le maire, présidant le con¬ 
seil, Constitue nécessairement le 
délit prévu par l’art, aaa G. pén. 
34 ». -—Le délit d'outrage, existe 
par cela que le fonctionnaire,a été 
outragé -dans l’exercice de ses 
. fonctions, encore bien que l’im¬ 
putation soit étrangère aux .actes 
de sa vie publique. 34 a. , ., 



1 • 


de prononcer en raison des cir¬ 
constanciés /atténuantes.- 187.. —+ 
La peine prononoée par l'art . 479, 
. no 5 G. pénest encouru? «outre 
la. possesseur 4 'uoe balance dans 
l’un des phtteaux dé laquelle a été 
trouvée upe pièce de monnaie qui 
la faussait, par cela qu'un procès- 
» veebal a oonstaté le fait^saos que 
* le jugejpuiasp relaxer le oontrette- 
nant par Je. motif qu'il n’est pas 
prouvé que la pièce de monnaie 
ait été placée.à dessein, a 19,— 
La. possession* par un marchand, 
d’une saesiire nqnpoinçounjée est 
punissable, sans que la boune foi 
puisse servir d'excuse. 3 aa.— 
Il y a contravention par cela que 
le propriétaire qui vend eu détail 
f lé vifi prùVeWà'nt delidn crû, pos¬ 
sède dans ses ^èaves des mesures 
anderrnes, ehrtorebiçh qu’il ne 


Digitized by v^.ooQle 



( m ) 


à’éD serve pàs ët qu’il soit ïuuni 
de mesures nouvelles. 3 o 6 , 353 . 
Poste aux lettres. Une lettre cache¬ 
tée, transportée par un voiturier, 
ne peut rentrer dans l'exception 
admise par l’art, 2 de l'arrêté du 
27 prairial an ix, alors même 
qu’elle serait relative au service 
de l’entrepreneur. i 3 o. — Il en 
est de même d’une lettré de voi¬ 
ture, quoique ouverte, qui rt’est 
pas uniquement relative au ser¬ 
vice du voiturier. i 3 o. —Le voya¬ 
geur qui, par obligeance, se charge 
accidentellement du transport 
d’une ou plusieurs lettres, com¬ 
met-il le délit d’immixtion que 
■ prévoit la législation sur le mono- 
' pôle des postes? 349; 

Poudre de guerre. L’amende de 
3 ,ooo Ir. édictée par les lois des 
i 3 fructidor an v et a 3 pluviôse 
au xnr, et maintenue par celle 
du a4 mai r 834 , n'est applicable 
qu’aü défit de fabrication du dé¬ 
tention non ailtori&ée de poudre 
de guerre, et non à celui de fabri¬ 
cation ou détention de cartouches 
ou munitions de guerre, passible 
d’une amende différente, quoique 
ces deux délits entraînent une 
même pleine corporelle. 61. — 
Cette amende, aux termes du dé¬ 
cret du i« r germinal an xrn, ne 
peut être modérée, même par ap¬ 
plication de l’art. 4<>3 C. pén. 
61. 

Pourvoi en cassation . Une déclara¬ 
tion de pourvoi n’est pas nulle 
par cela qu’elle est faite au par¬ 
quet et non au greffe. 9a. — La 
Cour de cassation ne peut ordon- 
- , ner la Iranslatinn d’un condamné, 
de la prison où il est détenu, dans 
' la maifoij de . justice >de Paris pour 
qn’il présente c en personne les 
moyens justificatifs de son pour¬ 
voi. 12 a. — La disposition nou¬ 
velle de Hart. 24, G. pén*, qui 
iait remonter au, jour .de 4 a con- 
: damnation la durée rie l’empri¬ 
sonnement lorsqu’il y a eu réduc¬ 
tion de la peine sur l’appel ou le 


pourvoi deS condamnés, lie s’ap¬ 
plique pas au cas où la réduction 
n’a porté que sur la contrainte 
par corps. 1*2. — Les arrêts des 
chambres d’accusâtion sont sus¬ 
ceptibles de recours en cassation 
pour incompétence, alors même 
qu’ils se bornent à renvoyer en 
police correctionnelle. 139. — 
L’arrêt qui rélaxe un prévenu est 
définitif, quoiqu’il soit rendu par 
défaut, et peut être frappé de 
pourvoi par le ministère public 
sans notification préalable. 207. 
—- Le recours en cassation par le 
ministère public contre un j-ijje- 
ment pat défaut n’est recevable 
qu'aprés que ce jugement est de¬ 
venu définitif par sa notification à 
la partie condamnée et parl’expi- 
retion du délai d’bpposilion. 217. 
— Le ministère public ne peut se 
désister de son pourvoi en cassa¬ 
tion. 263. — Un condamné ne 
pbuvant se pourvoir que dans son 
propre intérêt, la cassation sur 
les conclusions du procureur-gé¬ 
néral, de la disposition de l’arrêt 
qui a prononcé une peine infé¬ 
rieure à celle applicable, ne peut 
avoir lieu que dàns l’intérêt de la 
loi. 280.— C’est au triburifll qui a 
prononcé une condamnation à 
l’emprisonnement qu’il appartient 
de statuer sur la demande en li- 

, berté provisoire sous caution for¬ 
mée par le condamné pour rendre 
recevable son pourvoi en cassa¬ 
tion. 3 14. — L’organe du minis¬ 
tère public près un tribunal de 
police n’est pas recevable à se 
pourvoir dans l’intérêt de la loi 
contre , un jugement de ce tribu¬ 
nal» 322. 

BnsscRimoir. Le condamné par 
1 cont u mac e pour, crime, qui, ar¬ 
rêté dans les cinq ans, n’est dé¬ 
claré coupable que d'uu simple 
délit, ne peut invoquer la pres¬ 
cription triennale. 33 .— Quelles 
. règles de prescription sont Appli¬ 
cables aux crimes et délits qualiéfics 
succRlazvs? 37. — Le déserteur 
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ne peut prescrire par cela qu’au- 
cuue poursuite juridique u'est per¬ 
mise par la loi avant qu'il se soit 
, représenté ou ait été arrêté, 37. 

— Lorsqu'un délit qui, pendant 
, trois ans, n’a été l’objet d’aucqne 
poursuite ni d’aucun acte d’in¬ 
struction ad hoc , s’est trouvé ac¬ 
cidentellement constaté dans un 
acte d’instruction relatifà un autre 
délit, la prescription s’est-elle 
par là trouvée interrompue ? 261. 

. —- Voy. Art de guérir , Presse. 
Presse. Le principe de la non-cuipu- 
lation des peines est applicable aux 
délits réprimés par uue loi spé¬ 
ciale et pa> ticulièrement aux délits 
de presse, à raoius de dispositions 
excep,lionne)les 24. — L’inobser¬ 
vation de la formalité du dépôt 
préalable au parquet du procu¬ 
reur du roi , quoiqu’il y oit eu 
plusieurs publications, n’en traîne 
qu'une seule amende pour tous 
, les numéros publiés avant la pour¬ 
suite. 24. — La prescription du 
délit de vente d’un écrit con- 
, damné ne court que de la mise en 
vente et non de l’époquq de la 
réimpression. 204. — Le jury ap- 
, pelé à prononcer sur la culpabi- 
. litë du libraire prévenu de vente 
( d’un écrit, condamné, peut, être 
; interrogé séparément sur la cri¬ 


minalité de l’écrit. 204. — La dé¬ 
claration de non-culpabilité, qui 
entraîne l’acquittement, ne per- 
met pas la confiscation de l’écrit 
iacrimiqé par cela que le jury l’a 
, trouvé condamnable. 204. 

Prêt à usage. Yoy. Abus de con¬ 
fiance, 

Procès-verbal. Le procès - verbal 
_ d’un officier de police judiciaire 
n’est pas irrégulier par cela qu’il 
n’y est pas énoncé qu’au moment 
de 1 r constatation du fait l'officier 
de police était revêtu des insignes 
de sa fonction. 338 . — Les rece¬ 
veurs d'enregistrement n'ayant 
pas reçu de la loi le droit de ver¬ 
baliser sur des délits commis en¬ 
vers eux ou toute autre personne, 
. le procès-verbal dressé par un de 
. ces agents, pour constater un ou¬ 
trage commis envers lui dans 
l’exei;çice d? ses fonctions, ne peut 
g Avoir d’autre effet que celui d’une 
. plainte, qui doit êire t appuyée de 
. preuves.295. — Yoy. Agents de 
police , Cour ,d*assises. Douanes , 
, Forêts , Gendarme y Voitures pu~ 
pliques. 

Procès-verbaux imprimés. Le' pro- 
. cps-verb^l dp tirage ap sort des 
^iurps pçutdi être imprimé à l’a- 
vajtçe, malgré la prohibition de 
.. l’art, 3 f7 a Ç.iqsL cr.? 277. 


Q. 


Qu estions au jury. Yoy. Jury. — 


Rébellion. L’illégalité dune arres¬ 
tation , résultant de ce que tes 
. agents qui l’ont Opérée n’élaieitti 
pas porteurs^d^an jugement ou 
mandement de justice qui l’au¬ 
torisât, justifie la résistance de 
l’individu arrêté et de ceux qui 
l’ont secondé. 137.—L’arrestation 
et la détention étant illégales, ceux 
qui procurent ou facilitent l’éva¬ 
sion du détenu, ne se rendent pas 


nplèxes. Voy. Empoisonnement. 


< coupables du délits réprimé*, par 
- Part. 238 , % 2y Ci pén; ; i 33 i*— 
Une arrestation ar’ent pas illégale 
* par cela qtçe les agents qm feffec¬ 
tuent ne sont pas porteurs du ju¬ 
gement dont elle' est l’exécution; 
en conséquence, quiconque ; s’y 
oppose avec violeitoé et facilite 
l'évasion du condamné, commet 
les délits prévus par les art. 209 
et 238 ,C. pén. 20S. 
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Récidive. Les peines de la récidive, 
en matière de simple police, sont 
applicables, encore bien que les 
deux contraventions commises 
dans les douze mois në soient pas 
de même nature. 188. — L’accusé 
dont le crime, vu la récidive, en¬ 
traîne le maximum de la peine des 
travaux forcés à temps, ne peut, 
lorsque des circonstances atté¬ 
nuantes sont déclarées, être con¬ 
damné tont au plus qu’au minimum 
de cette peine. 339. 

Recrute meut. Les conseils de 
guerre, compétents pour juger les 
jeunes soldais à qui un ordre de 
route a été notifié et qui n’ont pas 
obéi, lé sont conséquemment pour 
apprécier l’exception tirée de ce 
que la feuille de route n’aurait pas 
été reçue. 807. 


Rrutlacimext frauduleux. L’incor¬ 
poration, en qualité de remplaçant, 
sans les formalités prescrites par la 
loi du ai mars 18 3 a, constitue, 
même de la part d’un frère qui a 
été reconnu propre au service, le 
délit de remplacement frauduleux, 
1 55 . 

Renvoi. Les causes de renvoi d’une 
affaire à la session suivante, énon¬ 
cées dans les articles 33 o, 33 1 et 
354 , C. instr. crim., ne sont pas 
exclusives du droit qu’a la Cour 
d’assises de prôuoncer le renvoi 
qui ldi paraît nécessité par quelque 
autre événement. 58 . 

Réparations civiles. Voy. Cour d'as¬ 
sises, Délits forestiers. Tribunaux 
correctionnels . 

Rétroactivité. Voy. Surveillance. 

Rupture^ ban. Voy. Surveillance. 


s. 


Subornation de témoin. La suborna¬ 
tion de témoins est un mode de 
complicité du crime de faux témoi¬ 
gnage; si donc l’individu accusé 
de faux témoignage est déclaré non 
coupable, celai qui est accusé de 
subornation ne peat être condamné 
qu’autaut qu’il a été déclaré par le 
jury que l’accusé principal, quoi¬ 
que non coupable, a fait une dépo¬ 
sition, contraire à la vérité. 190. 

Sursis. Voy. Appel, Extradition. 

Surveillance. La condamnation aux 
travaux forcés à temps entraîne de 
plein droit mise en surveillance, 
après l’expiration de la peine, sans 
qu’il soit besoin que l’arrêt con¬ 
tienne une disposition expresse à 
cet égard, 228. — Le condamné 
placé sous la surveillance de la 
haute police, qui quitte sa rési¬ 


dence, encourt un emprisonne¬ 
ment dont la durée peut se pro¬ 
longer au-delà de l’époque à 
laquelle aurait cessé l’état de mise 
en surveillance. 283. — Celte 
règle nouvelle s’applique même 
aux individus dont la condamna¬ 
tion est antérieure à la révision du 
Code pénal, et dont la rupture de 
ban est postérieure. 284. — La 
durée de la surveillance est inter¬ 
rompue par l’emprisonnement en¬ 
couru pounupturede ban. 3 , 4 . 3 . 

Suppression d?enfant. Le crime de 
suppression d'enfant n’exisle que 
si l’enfant est né vivant ; mais la 
viabilité est suffisamment cons¬ 
tatée par la réponse affirmative du 
jury à la question de savoir s’il y 
a eu suppression d’un enfant nou¬ 
veau-né. 21 3 . 
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Tapage. Il n'y a pas tapage nocturne 
. punissable si le bruit ne provient 
pas d’un fait personnel et volon¬ 
taire de la part du prévenu. 55 . 

Témoins. Est sacramentelle la for¬ 
mule du serment à prêter par lès 
témoins, tracées par l’art. 1 55 , 

C. instr. cr. i 55 . —La prestation 
de serment de la part de chaque 
témoin est suffisamment con¬ 
statée pur rénonciation du pro¬ 
cès - verbal que tous les té¬ 
moins ont prêté serment. 58 . — 

Il ne peut y avoir nullité de ce 
qu’un témoin entendu en vertu du 
pouvoir discrétionnaire a prêté 
serment, si l'accusé y a consenti. 
ag 3 . — Un officier de police judi¬ 
ciaire peut être entendu comme 
témoin devant la cour d’assises, 
quoiqu’il ait pris part à l’instruc¬ 
tion de l’affaire. 336 . — Yoyez 
Contumace, Cour d'assises, Tri¬ 
bunaux correctionnels. 

Tribunaux correctionnels. En ma¬ 
tière correctionnelle, le président 
ne peut autoriser une déposition 
de témoin à titre de simples ren¬ 
seignements et sans prestation de 

‘ serment. 82. -—Le prévenu, qui 
veut. reprocher des témoins., n’est 
lias tenu de justifier pârdécrit les 
reproches et de désigner les té¬ 
moins comme: l’exigé l’art. 289 
C.‘ pr. civ. 278. — Le. juge cor¬ 
rectionnel , saisi de la poursuite 
d’un délit d'abus de confiance par 
détournement d’une somme con¬ 
fiée à titre de mandat, est compé- 
’ tent pour apprécier l’exception 
fondée sur le résultat éventuel 
d’un compte à régler. a 83 .— Le 
juge d’appel, en matière correc¬ 
tionnelle, s’il ne s’est pas expres¬ 
sément dessaisi de la connaissance 
du fond, eu demeure saisi, même 


après la décision par laquelle il a 
annulé, pour vice de forme, le 
jugenpent de première instance. 
a88. — Les tribunaux correc- 
tionqels peuvent prescrire îessi- 
gnation de certains témoins non 
appelés pajr Je ministère public ou 
le prévenu. 317. —Lestribunaux 
correctionnels, quand ils acquittent, 
ne sont compétents pour prononcer 
des réparations civiles qu’en faveur 
des prévenus, mais non contre 
eux. 3 a 3 . — Le prévenu, con¬ 
damné en première instance à 
l’emprisonnement, n’est pas tenu, 
en appel, de comparaître en per¬ 
sonne lorsqu’est soulevée par son 
avocat une exception préjudicielle. 
34 o. — Yoy. Contributions indi¬ 
rectes, Délit forestier 9 École pri¬ 
maire , Usure . 

Tribunaux militaires . Dans la juri¬ 
diction militaire, les conseils de 
guerre Spéciaux et extraordinaires 
sont des tribunaux d’exception, 
abolis comme tels par la Charte 
constitutionnelle. 93.—Cette abo¬ 
lition a entraîné do plein «Droit 
suppression des pénalités autori¬ 
sées par les actes du gonverùe- 
, ment qui avaient institué les com¬ 
missions militaires. 93. 

— de police . Le juge de police ne 
peut procéder à une visite de 
lieux qu’en vertu d’un jugement 
préparatoire et en présence des 

* parties , lè ministère public sur¬ 
tout , ou elles légalement averties 
d'y assister. 3 1. — Aucune resti¬ 
tution ne peut être prononcée par 
un tribunal de police au profit 
d’un individu qui ne s’est point 
porté partie civile. 96. V. Cite- 
mins vicinaux , Injures , Ministère 
public , Voirie . 
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U. 


Usure. Les tribunaux correction¬ 
nels , saisis d’une poursuite pour 
usure habituelle, peuvent consi¬ 
dérer- comme usuraires les prêts 
faits à us non commerçant, à l’in¬ 
térêt de $ pour cent et au-dessus, 
quoique déguisés sous la forme 


d’escomptes. 109. — En matière 
de délit d’usure habituelle, les 
tribunaux correctionnnels saisis 
de la poursuite sont-ils compé¬ 
tents pour statuer sur les de¬ 
mandes en dommages-intérêts des 
personnes lésées? 3 ix, 356 . 


y. 


Yxoletios de domicile* Y. Abus 
d'autorité. 

— du secret des lettres . Id. 

Yxoleuces illégitimes. Id. 

Yoirie. Le slationnnement d’une 
voiture sur la voie publique ne 
peut constituer une contravention 
que lorsqu’il a lieu sans nécessité. 
55 . — La juridiction des conseils 
de préfecture, déterminée par les 
lois des 28 pluviôse an vin et 
29 floréal an x , n’embrasse que 
le sol des grandes routes , et ne 
s’étend pas aux portions adja¬ 
centes de la voie publique qui, 
dépendant de la petite voirie, sont 
sous la juridiction des tribunaux 
de police. 95. — Lorsque le pro¬ 
priétaire, prévenu de ne pas s’ê¬ 
tre conformé à l’alignement que 
lui a donné le maire, excipe de ce 
que cet alignement n'est pas cou- 
forme au plan rendu exécutoire 
par ordonnance royale, l’excep¬ 
tion est préjudicielle, et le tribu¬ 
nal de simple police doit surseoir 
au jugement de la contravention 
jusqu’à ce qu’il ait été statué par 
le conseil d’état sur l’exceptiou 
proposée. 191. —L’approbation 
d’un plan général d’alignement 
des rues d’une ville a-t-elle pour 
effet d’interdire au propriétaire de 
tonte maison sujette à reculement 
tous travaux qui tendraient à con¬ 
solider la partie retranchable ? 244. 
— Lorsque deux maisons voisines 


sont également atteintes par le 
plan, si la partie retranchable de 
l’une d’elles vient à être démolie, 
la partie latérale de l’autre, qui 
est aussi retranchable, se trouve 
joindre d’ores et déjà la voie pu¬ 
blique, même avant la prise de 
possession effective et le règle¬ 
ment de l’indemnité, de telle sorte 
qu’il n’y peut plus être fait, sans 
autorisation, aucuns travaux, soit 
confortatifs, suit extérieurs. 245. 
— Appartient-il à l’autorité judi¬ 
ciaire de vérifier et décider si les 
travaux exécutés à 1111 mur re¬ 
tranchable sont ou non conforta¬ 
tifs? 245. — Le tribunal de po¬ 
lice, en prononçant l’amende en¬ 
courue par le propriétaire qui a 
entrepris, sans autorisation, des 
travaux sur la voie publique, ne 
peut se dispenser d’ordonner la 
démolition de ces travaux. 272. 

Yoiturks publiques. L’individu qui^ 
n'étant pas entrepreneur de voi¬ 
tures publiques, loue accidentel¬ 
lement une Voilure sans se char¬ 
ger de la conduire, n’est pas tenu 
de faire une déclaration à la régie 
des contributions indirectes, et 
d’obtenir l’estampille et le lais¬ 
sez-passer. 178. — Les préposés 
des ponts à bascule ont qualité 
pour verbaliser sur les faits de 
surélévation ou surcharge des voi¬ 
tures publiques. 275. 

Yol. L’effraction n’est une circon- 
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slance aggravante du vol qu’au- 
tant qu'il est déclaré par le jury 
qu’elle a eu lieu dans une maison, 
appartement, chambre ou loge¬ 
ment habités ou servant à l'habi¬ 
tation. 64. — Il n'y a pas vol sans 
la double circonstance d*enlève~ 
vement matériel et d’intention 
frauduleuse au moment même. 
177. — I/eiilèvement frauduleux 
d’un meuble fermé ou d’un bal¬ 
lot sous toile et corde, qui était 
dans une habitation ou ses dé¬ 
pendances, est-il un vol avec ef¬ 
fraction intérieure, saus qu'il soit 
prouvé qu'il y a eu effraction ma¬ 
térielle? 184. — La fille d’un bu¬ 
raliste des contributions indirectes 
qui soustrait de l’argent à la caisse 


de sou père ou qui abuse autre¬ 
ment de la gestion qu’il lui a con¬ 
fiée , peut être déclarée coupable 
de vol au préjudice du trésor. 
3 oa. — L'extorsion de signature 
étant classée par la loi parmi les 
vols , la femme qui, avec un tiers, 
extorque la signature de son mari 
sur un écrit contenant obligation 
envers ce tiers doit profiter de la 
disposition de l’art. 38 o et échap¬ 
per à toute pénalité. 275. —Le 
complice par aide et assistance, 
d’un fils qui vole son père ou sa 
mère , n’est pas punissable, à la 
différence du complice par recélé. 
334 . V. Appel, Chasse , Circon¬ 
stance aggravante , Mineur de 
seize ans. 


FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQUE. 
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19 
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96 

a 
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22 
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29 
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13 
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24 
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14 
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13 
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26 
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82 

19 
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